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YLORD, 


Autorifé  far  un  ufage  reçu  che:^ 
une  Nation  y  digne  de  fervir  d'exem^ 
fie  à  toutes  les  autres ,  je  f rends 
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la  liberté  d'offrir  à  Votre  Excel- 
lence  le  ^latrieme  S?  le  Cinquié'^ 
me  Volume  de  ce  Recueil  <y  quoique 
les  précedens  aient  paru  fous'  les 
anfpices  dim  autre  Mécène,  Qeji 
lui  affiirer  la  proteEîïon  de  deux 
Mintftres  qui  fe  font  àiflinguez» 
avec  éclat  fur  deux  des  plus  briU 
lans  Théâtres  de  la  'Tolitique,  & 
qui  ont  bien  voulu  aProuver  un  Ou* 
vrage  deftiné  à  infiruire  le  Public 
&  la  Tofterité  du  fuccès  de  leurs 
négociations.  J'avouerai  que  fai 
été  particulièrement  enhardi  far 
r  /Iprobation  dont  Votre  Excellence 
a  bien  voulu  m'honorer  au  milieu  de 
cette  mé?ne  Nation ,  dont  les  éloges  me 
flattent  infiniment -^  &  qui  me  font 
garants  que  je  ne  Vous  déplairai 
point  \  pourvu  que  je  ne  me  repan* 
de  pas  ici  en  Eloges  que  Votre  Mo- 
deftie  m'interdit^  &  que  Votre  Ex- 
cellence veut  bien  mériter  fans  vou- 
loir les  entendre,  ' -"^ 
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^e  fajferàt  donc  y  Mylord,  un 
Article    aufjl  important ,   ©  àont 
on  a  toujours  fait   rEJfentiel  d'u- 
ne Rpitre  dedicatoire.  Et  quoiqu'on- 
ne   naijfance  àijlinguée ,    des  Titres 
éclatans ,  des  vertus  admirées  ,   de 
rares  Talens  que  Vous  ne  tenez,  que. 
de  Votre   aplication   ÏS  de  Vos  ré- 
flexions y   des   Emplois  accordez  au 
Jéul  mérite  j  des  Charges  Eminentes 
remplies   avec   difiin£fion  ,   ouvrent 
un    vafte    Champ  à  une  perfonne , 
qui^   ayant    eu    l'honneur    de    Vous 
aprocher ,  en  pourroit  dire  beaucoupy 
fans  craindre  d*etre  accufée  de  fa* 
terie  ^    j'impofè  à  ma  plume  un  fi- 
le?iCe    tefpeffueux ,    f^  je   lui  per* 
mets  fimpkment    de   dire  que  fem- 
blahle    aux     vrais    Héros  ,     Vous 
Vous     rontentez    d'être    véritable-^ 
ment  Grand  fans  affedîer  de  le  pa- 
roitre.     Rajouterai  quon   ne  peut 
être  plus    reconnoijjant    que  je    le 
Xuis   de  la  permifjion    que    ^otre 
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Excellence  m'a  accordée  de  lui  té- 
moigner publiquement  avec  quel 
rejpe£i  &  quel  dévouement  je  fuis  ^ 


MYLORD, 


De  Votre  Excellence, 


Le    très   humble   &   très 
obéiffanc  ferviteur, 

ROUSSET. 
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Mi^W^Ê^^  defir  que  j'avois  de  m'aquiter 
'#'  r  ^-*  de  h  parole,  que  j'ai  don- 
&  _  ^$^  née  à  la  tête  de  mon  quatrie- 
"«^*"^«'-  '*  me  Volume,  a  ete  caufe  que 
celui-ci  paroit  fi  tard.  J*avois  une  bon- 
ne partie  des  Pièces  qui  concernent  l'en- 
nuïeufe  quoiqu'importante  affaire  du 
Mecklenbourg  ,  qui  dévoie  faire  la  ma- 
tière de  ce  Volume  5  je  m'étois  flaté 
d'obtenir  facilement  celles  qui  me  man- 
quoient,  mais  ]e  n'ai  pu  y  reuffir  comme 
je  Taurois  fouhaité  ,  6c  j'ai  mieux  aimé 
changer  de  plan  que  de  donner  quelque 
chofe  d'imparfait, outre  que  ce  déraêié  eit 
dans  une  fituation  à  nous  fournir  enco- 
re plufîeurs  morceaux  qui  feroient  dé- 
placez dans  un  autre  Volume. 

On  ne  trouvera  donc  ici  rien  de  ce 
qui  regarde  cette  affaire,  mais  en  revan- 
che ,  on  y  trouvera  quelque  chofe  de 
plus  interreffant;  je  veux  dire  toutes  les 
pièces    qin  concernent    ic    Congrès    de 

Sois- 
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SoifTons  ,   le    Traité    de  Seville    &    fes 
fuites  ,   jufqu'à  la  fin  de  cette  année. 

Je  l'ai  commencé  par  une  pièce  qui  a 
paru  à  Vienne  &  qui  y  a  fait  du  bruit 
dans  le  tems  qu'on  fe  preparoit  à  ouvrir 
le  Congrès,  qui  après  avoir  été  Bxé  k 
Aix-la-Chapeiie ,  fut  transféré  à  Cam- 
bray  &  de  là  à  Soiflbns.  l'Auteur  pa- 
rut n'avoir  pas  écrie  fans  ordre  ,  ÔC  Ton 
diftribua  peu  d'exemplaires  de  cet  Ecrit, 
oii  il  rend  compte  au  public  de  la  fi- 
tuation  où  étoient  les  affaires ,  &  quels 
moyens  on  pouvoit  prendre  pour  con- 
ferver    la    Tranquilité    dans     l'Europe, 

Ses  avis  n'ont  pas  été  fuivis:  ÔC  quoi- 
que le  Congrès  ait  été  ouvert  avec  les 
meilleures  intentions  du  monde  ,  en  apa- 
rence,  il  fut  terminé  comme  le  premier 
de  Cambrai ,  par  la  Conclufion  d'un 
Traité  négocié  ailleurs ,  pendant  que 
toute  l'Europe  l'attendoic  de  Sois- 
fons. 

Ce  fîecle-ci  paflera  pour  le  fiecle  des 
Traitez  i  dans  les  cinq  Volumes  de  ce 
Recueil,  qui  ne  contiennent  que  les  né- 
gociations de  If.  années,  fans  guerre, 
on  trouve  50.  Traitez  éc  Conventions 
qui  à  la  vérité  ont  tous  pour  bafe  ,  la 
Balance  ,  la  Paix  &  la  Tranquilité  pu- 
blique de  l'Europe  ,  mais  qui  renfer- 
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ment  néanmoins  des  Articles  qui  ne  con- 
viennent point  parfaitement  entr*eux. 
Cette  multiplicité  de  Traitez  a  fait  dire 
à  un  Politique,  qu'il  en  auguroit  qu'on 
n'étoit  pas  loin  d'une  rupture  :  peut- 
être  fa  conjeécure  feroit-ellc  déjà  réalité, 
fi  1-2  dernière  guerre  c'eut  épuifé  les 
Puiiîances  qui  pouroient  y  avoir  part , 
au  point  qu'elles  aprchendent  d'en  ve- 
nir là  ,  ne  voyant  gueres  d'où  tirer  le 
nerf  d'une  guerre  qui,  une  fois  commen- 
cée, pouroit  durer  plus  Jong-tems  que 
leurs  Coffres  ne  pouroient  y  fubvenir. 
C'efl  là ,  fi  je  ne  me  trompe  ,  la  Caufe 
de  tant  de  Traitez  dont  le  véritable  but 
eft  moins  de  confirmer  la  Paix  que  de  di- 
ferer  la  Guerre,  parce  que  toutes  les  par- 
ties intcrelTées  ne  fe  trouvent  pas  com- 
prifes  dans  ces  Traitez ,  qui  ne  font  que 
particuliers.  Tel  fut  celui  de  Vienne  , 
où  toutes  les  Puifiances  de  la  Quadru- 
ple Alliance  ne  furent  point  comprifes  -, 
tel  fut  celui  de  Hanovre,  où  les  Puifian- 
ces  du  Traité  de  Vienne  n'eurent  point 
part.  Tel  eil  enfin  celui  de  Seville,  où 
ne  fe  trouvent  ni  toutes  les  Puiflances  de 
P Alliance  de  Hanovre,  ni  toutes  celles 
du  Traité  de  Vienne.  On  ne  bazarde- 
ra rien,  je  penfe,  en  avançant  qu'il  n'y 
a  qu'un    Traité    général  ,    femblable   à 
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celui  de  Weftphalie  qui  puifTe  rendre  à 
l'Europe    un    repos   fixe    &  folide ,   en 
réglant    les   affaires    du  Sud ,   celles  du 
Nord,  &  celles  de  la  Religion  j   &  fur 
tout  en  ftatuant  fur  les  Succeffions  &  les 
Reflitutions  conteflées ,   telles  que  celles 
de  rAugufte  Maifon,  celle  de  Tofcane  & 
de  Parme,  celle  de  Berg  &  de Juliers, celle 
de  Deux  Ponts ,  celle  de  Holitein ,  celle  de 
Courlande.  Si  l'on  oublie  un  feul  de  ces  Ar- 
ticles, cette  omiffion  rufircitpourrenverrer 
tout  l'Edifice  de  la  Paix,  à:  allumer'une 
guerre  où  toute  l'Europe  fe  trouveroit 
envelopée  par  les  engagemens  rerpcftifs 
&  réciproques,  où  toutes  les  PuifTanccs  font 
entrées  les   unes    envers  les  autres  dans 
tous    ces  divers  Traitez  contradiâoires  i 
car   on   peut    leur   donner  ce  nom,  en 
quelque  manière.     Ces  importantes  afFai-  ^ 
res  fourniront  de  la  matière  pour  quel- 
ques  nouveaux  Volumes,  que  je  fuis  obli- 
ge    par   rcconnoiflance  de  promettre  au 
Public,  QUI  m'a  fait  la  grâce  de  recevoir 
Il  favorablement  ce  Recueil. 

En  fîniffant  cet  avertiffemênt ,  nous  de- 
vons informer  nos  Lecteurs  qu'il  fe  trou- 
ve  fur  le  fin  du  Tome  IV  pag:  uo 
"^""^^'n  f,^".^/".^  Jl^^'^"  traittoit  l'Adiré 
„  d  OolUrife  a  Fontainebleau  &  à  Vienne, 
,>  ceux  d  Lmden  avoient  publié  une  Apo- 
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),  logie  intitulée.  Le  Droit  £5?  T Innocence 
i^c  :  mais  depuis  ce  tems ,  on  a  été  infor- 
mé ,  que  cette  pièce  n'a  été  ni  pu- 
bliée ni  écrire  par  ceux  d'Eniden  ,  ni 
par  leur  ordre,  mais  à  leurs  infçu  ,  6c 
qu'elle  efl  émanée  de  la  plume  d'ijn  Au- 
teur ,  qui  a  pris  loin  de  cacher  ion 
nom  5  qui  efl  demeuré  inconnu  ,  auiïï 
bien  que  le  lieu  où  cette  Pièce  eil  im- 
primée. 


RE- 
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RECUEIL 

H  1  S  T  O  R  1  CLÙ  E 

D'A     C     T    E    S, 

NEGOCIATIONS  ,    MEMOIRES 
ET  TRAITEZ. 


^Ans  le  tems  que  l'Europe  reten- 
îî  «5^5  r\  tsîà  ^'^^O'^  ^^s  Griefs  de  la  Republi- 
,,  ^  L)  «'^■'  que  des  Provinces- Unies,  apuiez 
„  ^g>^5|^  fortement  par  les  Puiflances  de 
l'Alliance  de  Hanovre,  contre 
Péreâiîon  d'une  Compagnie  de  Commerce 
dans  les  Païs-Bas,  pour  négocier  aux  In- 
des, on  fut  tout  étonné  de  voir  une  nou- 
velle Compagnie  du  même  genre,  tenter 
de  s'établir  à  Alte'/?a  fous  la  Domination 
du  Roi  de  Dannemark.  Un  Hollandois, 
„  nommé  Jofias  van  Afperen  ,  Marchand 
„  d'Amfterdam ,  étoit  le  Promoteur  de  cet- 


Tome  r. 


te 
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„  te  entreprife  qui  ne  pouvoit  être  que  fata- 

„  le  à  fa  Patrie;  mais 

....  Quid  non  mortalia  peâora  cogts 
Attri  facra  famés  ? 

„  Voici  le  Plan  de  cette  nouvelle  Compa- 
„  gnie ,  qu'on  publia  dans  le  mois  de  Jan- 
„  vier  1728. 

Tlan  de  la  Compagnie  des  Indes  T>a- 
noîfe^  oEîroyéepar  Sa  Majejié  le  Roi 
de  "Dcinnemarc  &c,  le  tout  confor^ 
mentent  aux  Traiter  avec  les^uif- 
Jances  étrangères. 

LEs  Srs.  Dîre6leurs  de  la  Compagnie  des 
Indes  enDannemarc  érigée  en  1612.  de- 
puis lequel  tems  ils  ont  envoyé  des  Vailîeaux 
îbus  leur  Pavillon  dans  les  Indes  au  delà  de 
la  ligne  équînoxiale  ,  ont  refolu  d'étendre 
jufqu'à  la  Chine  (où  ils  peuvent  faire  de 
grands  progrès  &  aquerir  d'immenfes  richef- 
fes  fous  la  protedion  du  grand  Empereur  de 
ja  Chine  ou  Rsjina)  le  Commerce  qu'ils  ont 
fait  julqu'à  préfent  avec  tant  d'avantage  dans» 
leurs  principales  Fadorîes  à  Tranquebardàns 
leMufulipatan,fur  la  principale  &  la  plus  a- 
vantageufe  côte  de  Coromandel.  Et  afin 
qu'ils  pnifTent  continuer  ce  Commerce  avec 
d'autant  plus  d'avantage, il  eft  accordée  per- 
mis que  l'équipement  ,  le  chargement  des 
VaifTeaux  ,  &  la  vente  des  effets  qu'ils rapor- 
tcront,  fe  fera  à  Altena  fur  l'Elbe,   place 

aparté- 


Ivégociatktjs^ Mémoires^  Traitez,  j 
apartenante  à  Sa  Majené&  extrêmement  bien 
fituée.  Les  Marchandifes  s'y  vendront  argent 
comtant,en  payant  un  par  mille  pour  les  pau- 
vres ,  &  il  fera  libre  à  toutes  les  Nations  d'y 
venir  acheter  lefdites  Marchandifes. 

On  nommera  2.  ou  3.  Diredeurs,  perfon- 
nes  de  candeur  &  qui  auront  uneentièrecon- 
iioiffance  du  Négoce,  lesquels  auront,  à  AI- 
tena,  la  diredîon  de  cette  Compagnie  &  ren- 
dront compte  tous  les  ans  aux  Intereflez  ,  à 
qui  ils  diftribueront  un  divident  avec  bonne 
foi  &  équité.  Lefdits  Diredeurs  feront  élus 
d'entre  les  principaux  interellez  de  la  Corn* 
pagnie,  prêteront  ferment  de  fidélité  ,  &  don- 
neront caution. 

Sa  Majellé  déclare  fur  fa  parole  Royale  & 
fous  fon  fçeau  que  ni  Elle,  ni  fes  fuccelTeurs, 
ni  fes  Miniftres  ne  formeront  jamais  ni  direc- 
tement ni  indiredementfous  quelque  prétexte, 
ou  nom  que  ce  loit,  en  tems  de  Paix  ou  de 
Guerre,  aucune  pretenfi©n  ni  entreprife  au 
préjudice  de  la  Caiffe  ou  des  eftèts  de  ladite 
Compagnie  des  Indes ,  &  qu'il  ne  fera  point 
recherché  de  quelle  Nation  feront  les  interef- 
fez  ,amie  ou  ennemie,  encore  moins  exigé 
de  la  Compagnie  aucune  fomme  ou  fubfide, 
&  au  contraire  de  la  conferver  comme  un  bien 
de  pupille,  en  un  mot,  de  la  maintenir  indé- 
pendante dans  la  même  forme,  iecurité  en- 
tière, &  comme  lameilleure  hypothèque aînfî 
que  le  font  les  Compagnies  d'Angleterre  & 
de  Hollande,  leurs  Banques  &  celle  de  Ham- 
bourg. Sur  quoi  chacun  peut  abfolument 
faire  fond,  en  forte  que  les  veuves  &  les  or- 
phelins peuvent  en  toute  feureté  employer 
leur  argent  comptant  dans  cette  Compagnie, 
A  2,  dont 
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dont  ils  peuvent  attendre  de  gros  revenus  an- 
nuels, étant  un  fond  feur. 

Sa  facrée  Majelié  (que Dieu  conferve  long- 
tems)  promet  de  favorifer  &  de  défendre  de 
tout  Ton  pouvoir  ladite  Compagnie  Royale 
des  Indes;  &  quelque  florifTante  que  puilTe 
devenir  cette  Compagnie,  de  n'exiger  des  Mar- 
chandifes  de  retour  aucun  Impôt,  Accife, 
ou  droit  d'entrée  extraordinaire. 

Pour  éviter  l'cmbaras  de  la  différence  des 
cfpeces,  les  fommes  que  l'on  fournira  ,  pour 
entreprendre  le  Commerce  aux  Indes,  feront 
écrites  en  Banque  d'Hambourg,  &  l'on  déli- 
vrera à  tous  les  Soulcrivans  un  Ade  en  bon- 
ne forme,  qu'ils  font  intereiîez  pour  telles 
fommes  ou  telles  portions  dans  la  Compagnie 
des  Indes;  lefquelles  Obligations  ne  feront 
jamais  fujetes  à  aucune  Taxe  ou  Impofition, 
à  tel  titre  que  ce  puiffe  être,  ce  qui  eftun  Ar- 
ticle très  avantageux  pour  les  Propriétaires; 
lefdites  Obligations  ne  feront  point  faififfables 
par  la  Compagnie. 

Chaque  Obligation  ou  Portion  confîQera  à 
mille  Rixdaldres  en  efpece,  ou  de  Banque  , 
dont  on  fournira  d'abord  20.  pour  cent  ,  & 
enfuite,  lorfque  les  Direéleurs  le  trouveront 
néceffaire,  &  non  autrement, tous  les  quatre 
mois  ,  20.  pour  cent.  Les  Obligations  de 
ceux  qui  manqueront  à  fournir ,  relieront  con- 
fifquées  à  la  Compagnie,  &,  par  confequent, 
au  profit  des  autres  InterefTez. 

Il  fera  permis  à  un  chacun  de  vendre  fes 
Obligations,  &  de  les  faire  tranfporter  fur  les 
Livrés  de  la  Compagnie,  en  payant  pour  le 
tranfport  deux  Rixdalders  à  la  Compagnie  , 
&  un    demi    Rixdalder    pour  les   pauvres  , 

l'Ache- 
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TAcheteur  &  le  Vendeur  payant  chacun  la 
moitié. 

D'autant  que  Sa  Maj.  le  Roi  de  Danne- 
marc  par  TexcelTive  bonté,  qui  lui  eft  natu- 
relle, a  bien  voulu  accorder  cette  grâce,  fans 
exiger  aucune  reconnoiflance,  àc  comme  a- 
vec  la  Bénédidion  de  Dieu  on  peut  attendre 
des  avantrges  réels  de  cette  entreprife,  il  eft 
permis  à  un  chacun  d'y  prendre  part  jufqu'à 
ce  que  le  fond  foit  rempli  ;  &  déjà  il  y  a  de 
groifes  fommes  fournies. 

A  cet  effet  on  pourra  délivrer  à  l'Hôtel  des 
Indes  à  Altena  un  Billet,  fur  lequel  il  fera 
marqué  le  nom  ,  la  date  <^  la  fomme  que 
l'on  fouhaite,  &  dont  on  fera  infcireen  Ban- 
que à  Hambourg  20.  pour  Cent  du  Capital 
pour  le  compte  de  la  Compagnie  des  Indes  de 
Dannemarc ,  à  favoir  d'un  Capital  de  mille 
Rixdalders ,  200.  Rixdalders,  ou  en  efpece , 
ou  en  Banque,  comme  il  eft  marqué  ci-def' 
fus,  &  pour  de  plus  grofles  fommes  à  pro- 
portion. Cependant  ,  on  laifTe  la  liberté  à 
ceux,  à  qui  il  conviendra  mieux,  de  porter 
leur  argent  à  l'Hôtel  de  la  Compagnie  des 
Indes  à  Altena. 

Pour  la  fatisfadion  d'un  chacun  on  publiera 
ci-après  les  favorables  &  importantes  Condi- 
tions &  Prérogatives  cédées  à  cette  Com- 
pagnie, &  les  furetez  du  Capital  fourni ,  ce 
qui  eft  la  bafe  de  cette  entreprife ,  comme  aulïi 
fes  établifTemens  à  Canton  dans  la  Chine,  à 
Bengale  &  à  Mocha  ;  on  y  ajoutera  un  Rè- 
glement fur  la  manière  de  régler  avec  ména- 
nage  les  intérêts  de  la  Compagnie ,  d'engager 
des  Sujets  capables  de  faire  fes  affaires ,  &  de 

A  3  com- 
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commencer  aux  Indes  avec  autant  de  bonne 
foi  qu'ailleurs. 

Enfin  Sa  Majefté,  pour  donner  une  nou- 
velle preuve  de  fa  faveur  finguliere, accorde, 
que  toute  forte  deMarchandiles  ,  ni  l'argent 
que  la  Compagnie  envoyeraaux  Indes, ni  les 
denrées  dont  les  VaifTeaux  auront  befoin ,  ne 
payeront  aucun  péage, accife  de  confomption, 
ou  autre  taxe ,  Ibit  que  lefdites  denrées  aient 
été  achetées  dans  les  Etats  de  Sa  Majefté,  ou 
ailleurs.  On  commencera  le  9.  Février  1728, 
à  recevoir  les  Soufcriptions  pour  ce  qui  man- 
que encore  au  fonds  réel  de  cette  Compagnie 
Il  avantageufe. 

NB.  Pour  la  commodité  de  plufieurs,  qui 
Toudroient  avoir  part  à  cette  Compagnie,  & 
à  leur  inftante  prière,  on  donnera  auffi  des 
Portions  de  5-00.  Rixdalders  en  Banque, dont 
le  premier  fournilfement  de  20.  pour  Cent , 
montera  à  cent  Rixdalders. 

,,  AuiTitot  que  ce  plan  parut,  ou  publia  de 
tous  cotez  que  c'étoit  une  nouvelle  Com- 
pagnie des  Indes  qui  s'établilfoit  des  débris 
prochain  de  celle  d'Oftende,  dont  le  fond 
feroit  transféré  à  Altena.  Les  Puifîances 
maritimes  en  prirent  l'ai  larme,  on  exami- 
na la  chofe  de  plus  près ,  &  il  fe  trouva 
des  perfonnes  plus  pénétrantes  que  les  au- 
tres qui  crurent  entrevoir  qu'un  fameux  fi- 
nancier cherchoit  à  renouveller  par  cetéta» 
bliflement  ,1e  Commerce  de  Vent  quiavoit 
fi  mal  reulfi  en  1720.  Ces  diferens  bruits 
donnèrent  occafion  aux  promoteurs  de  cet- 
te entrepri(e  de  publier. 
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Conditions  auxquelles  Sa  Majejié  le 
Roi  de  T)annemark  permet  l'aug-^ 
mentation  de  la  Compagnie  de 
Tranquebar  &c. 

IL  paroît  que  Ton  a  été  mal  informé  dans 
les  Païs  étrangers  où  Ton  a  publié  que 
l*on  avoit  établi  à  Altena  une  nouvelle  Com- 
pagnie des  Indes.  Rien  n'eft  moins  confor- 
me à  la  vérité;  C'eft  fimplement  une  aug- 
mentation du  fond  de  l'ancienne  compagnie, 
connue  fous  le  nom  de  Compagnie  des  In- 
des, ou  Compagnie  de  Tranquebar;  com- 
me cette  augmentation  fe  fait  d^ns  la  vue  de 
poulTer  le  Commerce ,  on  a  établi  deux  Cham- 
bres,  l'ancienne  refte  dans  cette  Ville  &  la 
nouvelle  fera  à  Altena.  Voici  les  conditions 
aux-quelles  cette  addition  à  Tancien  capital  fe 
fera  fous  le  bon  plaifir  de  Sa  Majefté  qui  les 
a  fait  examiner  dans  fon  confeil  (5c  en  a  re- 
tranché tout  ce  qui  pouvoir  choquer  quelques 
Puiflances. 

Les  Direâeurs  de  la  Compagnie  des  Iftdes 
établie  à  Coppenhague  depuis  Tannée  1616. 
font  favoir ,  que  les  Interefïez  en  ladite  Com- 
pagnie aiant  trouve  bon  d*en  augmenter  le 
fonds  par  de  nouvelles  Soufcrîptîons,  pour 
poufler  d'autant  plus  leCommercedéjaodroïé 
par  S.  M.  fur  les  Côtes  &  Places  àtCoromaff- 
del^  de  Bengale  &  de  \2^  Chine  ^  ils  ont  réfolu 
de  faire  favoir  les  Conditions  ,  auxquelles 
il  peut  être  permis  à  un  chacun  de  prendre 
part  à  ce  Commerce. 

A4  I.  Les 
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I.  Les  Vaifleaux  qu*on  envoyera  aux  Indes 
feront  équipez  non  feulement  à  Coppenhague ^ 
mais  aufli  en  d'autres  Villes  &  Ports  de  Sa 
Majefté  &  ils  reviendront  dans  les  mêmes 
Ports. 

IL  Entre  les  nouveaux  InterefTez,  il  fera 
choifi  2.  3.  ou  un  plus  grand  nombre  de  per- 
fonnes  capables  d'avoir  la  Direction  de  cette 
Compagnie. 

III.  Les  nouveaux  InterefTez  jouiront  de 
tous  les  privilèges  &  libertez  accordez  par  les 
Odrois  précedens  ,  entre  autres ,  que  tous 
les  Vaifleaux  &  Effets  tant  en  général  qu'en 
particulier,  &  les  Capitaux  fournis  par  des 
Etrangers ,  fans  diflindion  ,  feront  en  tout 
tems  6f  en  tous  lieux,  en  Guerre  comme  en 
paix  ,  exempts  de  toutes  charges ,  arrêts  & 
confifcations,  comme  Sa  Maiellc  l'a  promis 
par  fes  06lrois  tant  pour  Elle  que  pour  fes 
Succefleurs. 

IV.  Les  nouvelles  fommes  pour  lefquelles 
on  aura  foufcrit,  feront  payées  en  argent  de 
Banque  ou  argent  courant  ,  avec  20.  pour 
cent  d'Agio.  Les  Deniers  des  Soufcrivans 
Etrangers  feront  infcrits  dans  la  Banque  de 
Hambourg  pour  le  Compte  de  la  Compagnie, 
fur  le  pied  que  les  Adminiflrateurs  de  la 
Chambre  d'///^^;?^  le  feront  favoir ,  &  ils  re- 
cevront contre  ces  Deniers  des  Obligations 
ou  des  Billets  d'Aclions. 

V.  Chaque  Adion  fera  de  1000.  ou  d^  5-00. 
Rixdalers,  argent  de  Bnnque  ,  defquels  on 
fournira  premièrement  20   pour  cent. 

VI.  Chaque  Interefle  fera  libre  de  tranf- 
porter  fes  Aclîons  à  d'autres ,  moyennant  un 
petit  bénéfice  pour  la  Compagnie  &  pour  les 

Pauvre*: 
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Pauvres.  On  ne  pourra  pas  tranfporter  moins 
d'une  demie  Adion  de  5^00.  Rixdalers. 

VII.  Pour  la  commodité  des  Etrangers ,  les 
Soufcriptions  fe  pourront  faire  à  Altena  aufîi 
bien  qu*à  Coppenhague. 

VIII.  On  pourra  avoir  tant  au  grand  Comp- 
toir ,  qu'à  Chrijîianhaven  &  à  Aliéna^  déplus 
amples  informations  far  les  Privilèges  Royaux 
dont  la  Compagnie  jouît  depuis  plus  de  112,. 
ans,  particnlierement  par  raport  aux  exemp- 
tions des  Douanes  &  à  la  qualité  des  Mar- 
chandifes. 

IX.  On  communiquera  aux  IntereflTez  les 
autres  conditions  pour  la  fureté  de  leur  argent 
&  le  profit  qu'il  y  a  à  efperer,  &  après  que 
la  Soufcription  fera  faite,  les  Iiuerreffez  fe- 
ront à  la  pluralité  des  voix  les  Reglemens  ne- 
cefTaires  peur  la  Diredion  de  cette  Com- 
pagnie. 

d"r.  (^-   s-  )   i^w""'  s.   V.   HOLMSTEDT. 


„  Mais  comme  quelques  perfonnes  ont 
publié  que  l'ancienne  Compagnie  devoit 
plus  qu'elle  ne  pofTedoit,  &  que  les  nou- 
veaux intéreflez  payeroient  ainfi  les  dettes 
des  anciens  ,  les  Diredeurs  ,  pour  faire 
voir  qu'ils  ne  veulent  tramper  perfonne, 
ont  publié  ce  qui  fuit ,  &  que  nous  donnons 
dans   le  langage  qu'on  nous  l'a  adrelTé. 


A  5-  BA- 
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BALANCE 

Et  Eclaircijfement  de  la  Compagnie 
des  Indes ,   oEîroyée  par  Sa    Ma- 
jeflé  le  Roi  de  "Dannemarc  ^  Nor- 
wegen^  ^c,  (^c.  à  Coppenhagen. 

T  E  vieux  Fonds ,  ou  Capital ,  de  cette Com- 
•■-'  pagnie,  n'eft  pas  d'importance,  confiflant 
en  ifo.  Portions,  chacune  de  looo.  Ecus  en 
efpecc,  la  Compagnie  a  par  contre  des  Effets 
très  conlidcrables ,  qui  viennent  en  faveur  des 
intéreffez,  comme  fuit,  la  Ville  de  Tranque- 
bar,  très  importante  avec  2C0.  pièces  de  Ca- 
non, d'autres  Amm'jnitions,  &c.  aulîî  loooo. 
Ecus  de  Revenu ,  que  les  Habitans  donnent 
annuellement  à  la  Compagnie  ,  cela  s'aug- 
mente à  proportion  que  cette  place  eft  peu- 
plée, h  outre  cela  la  Compagnie  tire,  ou  re- 
çoit encore  d'autres  Revenus  des  Droits  &  Im- 
pôts, &c. 

Le  Château  Danncnbourg,  fur  la  precieufe 
Côte  de  Coromandel ,  lequel  ed:  extrêmement 
bien  placé  pour  le  négoce,  même  des  Perles 
&  des  Diamans ,  &c.  Porto  Novo,  fur  cette 
même  Côte,  deux  Vaifïeaux  avec  leur  char- 
ge &  frets ,  préfentement  en  chemin  pour  al- 
ler à  Tranquebar,  encore  un  Vaiiïeau  mon- 
té &  diverfes  Barques,  pour  le  fervice  de  leurs 
Comptoirs  &  Loges  fur  la  Rivière  de  Benga- 
le, pour  lequel  Droit  d'autres  Nations  ont 
été  obligées  de  payer  des  lommes  confidera- 
bles.  La  fufdite  Compagnie  a  aufïi  permilîion 

d'éten- 
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d'étendre  fon  négoce  &  la  navigation  fur  A- 
cheni,  à  Sumatra,  Pegu  ,  &  Madras,  &c. 

Leurs  Maifons  ,  Magafins  &  Charpewte- 
ries,  avec  les  outils  à  Coppenhagen  ,  &  tout 
ce  qui  en  dépend  ,  joints  à  ceux  des  Indes  qui 
font  très  conlidérables. 

Cette  Compagnie,  puifqu'elle  efi:  déjà  éta- 
blie ,  n'a  pas  befoin  de  faire  des  Ambaflades 
très-précieufes  (avec  des  extraordinaires  dé- 
pcnfes)  aux  Indes,  pour  obtenir  la  liberté  du 
négoce. 

La  Compagnie  n'eft  non  plus  fujeteà  payer 
des  Droits,  ni  des  Impôts,  car  elle  eft  affran- 
chie de  tous  les  Droits,  entrant  &  fortant, 
pourvu  qu'elle  donne  à  Sa  Majefté  ,  félon 
l'Odroi  ,  un  pour  cent  de  reconnoifTance, 
du  montant  des  Marchandifes  qui  retour- 
nent des  Indes.  Le  principal  Comptoir  de 
la  Compagnie  ,  &  tout  relie  à  Coppenha* 
gen;  mais  en  place  que  la  Compagnie  a  ne- 
gotic  autrefois  deTranquebar  fur  la  Chine,  la 
Compagnie  le  fera  a  préfent  diredement, (félon 
qu'on  l'a  publié  par  les  Plans  pour  l'augmenta- 
tion du  Capital  qu'on  fournira  à  cette  Compa- 
gnie des  Indes.  Cette  Compagnie  ne  pouvoit 
pas  faire  de  grands  progrès ,  parceque  fon  Capi- 
tal étoit  trop  foible ,  &  qu'il  n'étoit  pas  per- 
mis que  d'autres  Nation  s'y  pulTentinterelTer , 
comme  cela  le  pratique  dans  d'autres  païs. 

Ain  fi  un  chacun  doit  convenir  que 
cette  Compagnie  eft  dans  un  état  floriffant, 
&  qu'on  peut  attendre  par  l'augmentation  de 
ce  Capital  ,  accompagnée  d'une  bonne  Di- 
reâion  ,  une  avance  très  confidérable  &  ex- 
traordinaire, Capital  fur  Capital. 

Cette   entreprife  n'eft    pas    une    nouvelle 

Corn- 
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Compagnie,  com'nc  on  le  trouve  fort  clai- 
rement expliqué  dans  le  commencement  du 
Plan,  ainlî  que  c'eft  une  affaire  permife. 

On  a  aulîi  eu  foin  de  donner  en  toute 
circonftance  des  Cautions  &  fecuritez  nécef- 
laires  &  (uffifantes  pour  ce  Capital  nouvel- 
lement fourni  ,  comme  un  fond  très  fdr  , 
lur  quoi  on  peut  fe  fier  &  fe  tranquililer. 

Au  refte,  un  chacun  peut  fe  faire  alFurer 
pour  toute  perte  &  Declination  de  fon  Ca- 
pital,  pour  deux  pour  cent,  par  des  AfTura- 
teurs  Affociez,  &  qui  font  aulTi  aflez  fuffi- 
fans,  on  fie  aufTi  les  premiers  à  un  chacun, 
jufques  à  lix  mois:  la  Compagnie  aura  aulîi 
foin  de  tenir  en  toute  manière  un  bon  Ména- 
ge, &  de  choi(îr  des  fujets  capables  pour  le 
fervice,  &  gouvernement  de  cette' entreprife, 
&  d'acheter  les  chofes  néceïïaires  de  la  pre- 
mière main,  fans  préférer  qui  que  ce  foit  , 
mais  d'où  on  le  peut  acheter  le  plus  mena- 
geufement,  on  obfervera  auffi  en  tout  ce  qui 
peut  produire  de  l'avantage  aux  Intereflez. 

En  cas  qu'on  ne  puilfe  pis  obtenir  lecomp- 
te  dans  la  Banque  de  Hambourg,  par  des  an- 
tiques Conftitutions  de  cette  Ville,  la  Corn» 
pagnîe  a  d'autres  Expediens,  n'ayant  voulu 
fe  fervir  de  la  Bmque,  que  pour  éviter  l'em- 
baras  de  toute  forte  de  Monnoye:  car  il  ne 
confifte  pas  la  moindre  fecurité  dans  le  comp- 
te de  la  Banque  ,  comme  un  chacun  ,  qui  en- 
tend le  négoce,  peut  facilement  comprendre. 

Si  les  nouveaux  Intcreirtiz  ne  veulent  pas 
fe  mêler  des  anciennes  dettes  de  la  Compa- 
gnie, ils  en  peuvent  être  exempts,  parce  que 
(après  y  avoir  compté  l'intérêt  jufques  à  l'an 
1730O  elles  ne  fe  montent  pas  plus  qu'aifo. 

mille 
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milleEcus,aîn(îil s'offre  des  perfonnes  parti- 
culières pour  payer  les  dettes  de  la  Compagnie; 
fi  la  Compagnie  leur  veut  par  contre  céder  de 
leur  vieux  Capital ,  ou  de  ces  25*0.  Portions  , 
les  avantages  &  profits  qu'on  leur  doit  diftri- 
buer  pour  celle  jufques  à  l'an  1730.  On  en 
tiendra  aufli  des  Livres  de  tranfport  à  part ,  afin 
que  les  nouueaux  Intereiïezin'en  ayent  pas  le 
moindre  préjudice:  le  refie  des  conditions  fi 
importantes  &  favorables ,  que  la  fufdite  Com- 
pagnie a  obtenues ,  feront  publiées  au  plutôt. 

L'augmentation  du  Capital  de  cette  Com- 
pagnie conlillerafeulement  en  225-0.  Portions, 
on  fournira  cette  année  feulement  20.  pour 
cent,  au  mois  de  Mai  prochain,  &  pour  le 
plus ,  fi  on  le  trouve  néceffaire,  (&  fans  ce- 
la point)  au  mois  d'©6l:obre  encore  5-.  à  10. 
pour  cent ,  fi  cela  eft,  on  en  avertira  le  Pu- 
blic. 

L'an  1729.  on  n'en  fournira  pas  plus  que 
20.  à  25-.  pour  cent;  on  efpere,  par  la  bénc- 
didion  de  Dieu,  de  trouver  le  refte  quand 
les  VaiiTeaux  leront  de  retour,  par  les  confi- 
derables  avances  &  grands  profits  qu'on  at- 
tend de  didribuer  aux  Intereffez. 

„  Quelques  jours  après,  les  Diredeursju- 
„  gèrent  à  propos  de  publier  un  autre  Spect- 
,,  men  fous  ce  titre. 


C*». 
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Conditions  auxquelles  la  Compagnie 
des  Indes- Orientales  de  Danne- 
marc  propofe  au  Public  de  faire 
une  Soufcription  ,  pour  augmaiter 
r ancien  Fonds  de  cette  Compagnie 
d'une  Somme  convenable^  pour  né- 
gocier  avec  avantage  aux  Indes  » 
à  la  Chine ,  Ç9  à  Bengale  ,  cen- 
formement  aux  Tlans  qu'elle  a  déjà 
rendu  publics. 

Article    Premier. 

LEs  Soufcrivans  ou  nouveaux  IntercfTez 
participeront  en  commun  avecles  anciens 
aux  Gonceffions,  06lrois  &  Privilèges  ,  ac- 
cordez à  la  Compagnie ,  tant  par  Sa  Majefté 
Régnante  que  par  fes  Aupjulles  FrédeceiTeurs; 
de  même  qu'à  tous  les  Forts,  Etabliflemens, 
Revenus  ,  Maifons  ,  Magazins,  Vaiileaux  , 
Effets,  &  enfin  à  tout  ce  que  la  Compagnie 
pofTede  jufqu'à  ce  jour,  &  pourra  polleder 
dans  la  fuite. 

II.  Les  vieilles  Avions,  confinant  au  nom- 
bre de  Deux  Cent  cinquante,  de  mille Rifda- 
les  chacune,  fublifteront  ,&  n'auront  ni  plus 
ni  moins  de  Droit  que.  les  nouvelles. 

III.  Mrs.  les  Dire6leurs  affirm.ent  far  leur 
honneur,  que  toutes  les  Dettes  de  la  Com- 
pagnie ne  montent  qu'à  la  Somme  de  160. 
mille  Rifdales  en  Elpeces. 

IV.  Le 
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IV.  La  Compagnie  Combinée  fe  charge 
d'acquitter  cette  Somme  de  160000.  Rifdales, 
à  condition  que  les  vieilles  Avions  n'auronc 
aucun  Divident  avant  l'année  1733. 

V.  Quoique  l'on  ne  mette  pas  en  doute 
que  les  Comptes  de  la  Compagnie  ne  foient 
iuftes,  &  que  les  Dettes  n'excèdent  pas  la 
Somme  de  160000. Rifdales, il  eft  néanmoins 
exprelfement  rtipulé ,  que  s'il  y  en  avoit  d'a- 
vantage, ou  que  û  l'on  formoit  des  Préten- 
fîons  qui  excédaient  celte  Somme  ,  les 
vieilles  Adions  en  repondront  en  leur  parti- 
culier. 

VI.  Chaque  nouvelle  A«£lîon  fera  de  Mille 
Rifdales  de  Banque  ou  Efpèces  ,  dont  ic. 
pour  cent  feront  paycx  fur  le  compte  de  Mr. 
Alexandre  Bruguier  à  Hambourg^  ou  à  la  ma- 
nière que  la  Compagnie  l'a  indiqué  par  fon 
Plan,  imprimé  à  Coppenhague  le  16.  Décem- 
bre 1727. 

Vil.  On  ne  pourra  appeller  que  5*.  ou  10. 
pour  cent  tout  un  plus  en  cas  de  befoin. 

VIII.  L'année  prochaine  l'appel  n'excédera 
pas  plus  que  lo.  ou  25*.  pour  cent. 

IX.  On  ne  pourra  appeller  le  reftant 
que  fur  une  Décifion  d'une  Affemblée  gé- 
nérale. 

X.  Si  dans  l'anné  1734.  on  n'avoît  pas  four- 
ni la  totalité  des  mille  Rifdales  fur  les  nou- 
velles Adlions,  il  fera  fait  bon  un  Intérêt  à 
raifon  de  5*.  pour  cent  fur  les  anciennes  pour 
ce  qui  aura  été  payé  de  plus  que  fur  les  nou- 
velles Adions,  &  cela  à  compter  du  premier 
Janvier  1733. 

XI.  Il  n'y  aura  que  éts  Adions  de  mille 
Rifdales,  &  des  demies  de  cinq  cens. 

XII.  II 
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XII.  Il  fera  permis  à  chacun  des  IntérefTez 
de  prendre  des  Adions  au  Porteur,  fignées 
par  la  Compagnie  &c.  :  Ceux  qui  voudront 
les  faire  mettre  fur  les  Livres  de  la  Compagnie 
en  feront  les  maîtres.  On  ne  payera  à  la 
Compagnie  que  2.  Rifdales  pour  chaque  Tran- 
fport,  &  une  demi  aux  Pauvres. 

XIII.  Il  fera  libre  aux  Créanciers  de  la 
Compagnie  de  prendre  de  nouvelles  Adions 
pour  les  Sommes  qui  leur  font  dues,  pourvu 
que  les  Créanciers  décomptent  fur  les  Dettes 
de  la  Compagnie  d'abord  30  pour  cent  pour 
cette  année,  &  if.  pour  cent  pour  la  prochai- 
ne :  Ces  Aélions  jouiront  des  mêmes  Divi- 
dens  que  les  autres  nouvelles  Adions. 

XIV.  Les  Aétions  ne  pourront  jamais  être 
faifies  ou  arrêtées  pour  quelque  caufe  que  ce 
puille  être,  en  conformité  de  TOdroi  de  Sa 
Majefté. 

XV.  Les  Dire6i:eurs  donneront  annuel- 
lement un  Compte  de  TEtat  de  la  Com- 
pagnie. 

XVI.  Selon  cet  Etat ,  le  Divident  fera  réglé 
par  TAlfemblée  générale  des  IntereiTez  à  la 
pluralité  des  voix. 

XVII.  Les  Direfteurs  ne  pourront  entre- 
prendre aucun  autre  Négoce, pour  îe  Compte 
de  la  Compagnie,  au-delà  du  Commerce  des 
Ifides-Orientales  ,  fans  le  confentement  des 
Intereiiez. 

XVIII.  Ils  pourront  encore  moins  difpo- 
fer  ou  prêter  de  l'argent  de  la  Compagnie  à 
qui  que  ce  fuit  ,  fous  peine  d'en  répondre 
folidairement  en  leur  propre  &  prfvé  nom. 

XIX.  lis  feront  Serment  fur  l'obfervation 
de  cet  Article,  comme  auflî  fur  la  fidélité  de 
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ïa  Régie,  en  tout  ce  qui  fera  du  Bien  de  la 
Compagnie. 

XX.  Toutes  les  Marchandifes  qui  feront 
vendues  hors  de  Coppe-ahague  ,  ne  pourront 
être  payées  qu'en  Banque  à  Hambourg  ,  fur 
le  Compte  d'un  ou  de  plufieurs  des  meil- 
leurs Négocians  pour  compte  de  la  Com- 
pagnie. 

XXI.  Ce  ou  ces  Négocians  feront  choî/îs 
&  nommez  par  l'AfTemblée  générale  des  In- 
terelfez,  à  la  pluialîié  des  voix,  &  on  n'en 
pourra  prendre  d'autres. 

XXII.  Ce  ou  ces  Négocians  ne  pourront 
payer  de  l'argent  que  fur  les  ordres  fignez  au 
moins  par  3.  ou  4.  des  Diredeurs. 

XXIII.  L.'Argent  qui  fera  payé  cette  an- 
née, fera  à  la  difpofition  des  Diredeurs  ac- 
tuels jufqu'à  la  nomination  des  Diredenrs 
qu'on  joindra. 

XXIV".  L'Argent  qui  proviendra  des  nou- 
velles Soufcriptions ,  ne  pourra  être  employé- 
à  aucun  autre  ufage,  qu'à  l'équipement  &  à 
l'expédition  des  VaifTeaux  pour  Iranquebar  , 
Befigale  ^  &  la  Ch:?2-e. 

XXV.  On  ne  pourra  jamais  tenir  en  Caifle 
que  les  Sommes  nécefïairespour  faire  l'équi- 
pement &  l'expédition  des  VaifTeaux. 

XXVI.  On  indiquera  au  plutôt  une  Af- 
femblée  générale  des  InterefTeï,  afin  que  l'on 
puilTe  nommer  4.  nouveaux  Dire61:eurs,  qui 
pourront  tous  être  Etrangers, favoir  des  nou- 
veaux Intereffez. 

XXVII.  On  conviendra  dans  cette  Aflem- 
blée  générale  de  la  manière  de  changer  les 
Direâeurs  dans  la  fuite,  de  même  que  des 
Reglemens  pour  la  Régie  des  Affaires. 

7oms  F.  B  XXXVIL 
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XXVIII.  Aucun  Diredeur  ne  pourra  en- 
trer en  fondtion  après  avoir  été  élu  ,  qu'il 
n'ait  dix  Adions  fur  Ion  Compte,  qui  feront 
hipotequées  à  la  Compagnie  pour  lûreté  de 
fon  Adminiftration,  &  il  ne  pourra  en  difpo- 
fer  qu'après  avoir  quitté  la  Diredlion. 

XXIX.  On  aura  voix  dans  rAlTembléegé- 
néraîe,  pour  chaque  Adion ,  jufqu'au  nom- 
bre de  vingt,  mais  une  feule  Perfonne  ne 
pourra  avoir  plus  de  vingt  voix,  quand  elle 
auroit  un  plus  grand  nombre  TAdions  ;  mais 
ceux  qui  feront  abfens  pourront  faire  donner 
leur  fulirage  par  procuration  à  un  autre  Par- 
ticipant. 

XXX.  Si  deux  des  Dire61:eurs  étoientmé- 
contens  de  la  conduite  des  autres,  ils  auront 
le  pouvoir  de  convoquer  une  AlTemblée  gé- 
nérale ,  pour  donner  connoidance  aux  Inté- 
refïez  des  abus  qu'ils  croiront  fe  commet^ 
tre. 

XXXI.  Deux  Dire6leur9  pourront  en  tout 
tems  convoquer  une  AfTemblée  générale,  en 
avertiflant  fix  femaines  d'avance,  &  il  y  aura 
au  moins  une  Aflemblée  générale  chaque  an- 
née ,  à  laquelle  on  rendra  compte  de  toutes 
choies. 

XXXII.  Il  fera  libre  à  une  Aflemblée  gé- 
nérale de  changer  les  Réglemens  qui  auront 
été  faits,  &  de  convenir  de  tout  ce  quipour- 
roiï  être  néceiïaire  pour  l'avantage  de  la  So- 
ciété. 

XXXIII.  Lorfque  les  mille  Rifdales  de 
chaque  Adion  auront  été  entièrement  four- 
nis, la  Compagnie  ne  pourra  jamais  deman- 
der aucun  Fourniflement  au  delà,  fous  quel- 
que prétexte  qui  ce  puille  être. 

XXXIV 
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XXXIV.  Au  cas  que  la  Soufcription  vint 
à  être  plus  que  complette,  on  ne  pourra  re- 
trancher aucune  Soufcription  qu'à  ceux  qui 
auront  foufcrit  les  derniers  jours. 

XXXV.  On  tiendra  chaque  jour  un  Pro- 
tocole des  lignatures  qui  fera  paraphé  par  les 
perfonnes  autorifées. 

XXXVI.  On  ne  demandera  aucun  four- 
niffement  avant  que  le  nombre  des  Adions 
qu'on  fouhaiie,  foie  complet. 

Nous  Diredicars  de  la  Compagnie  des  In^ 
des-OrJemales  de  Danncmarc  déclarons  fur  no- 
tre honneur,  qu'il  n'et]  pas  en  notre  connoif^ 
ikice  que  la  Compagnie  doive  au  déjà  de 
160C00.  Rildalers  en  Efpeces.  Et  nous  foiif- 
lîgnez  Holmlledt  &  DahldorfF,  comme  Te- 
neur des  Livres,  &  Caiffier  de  ïa  Confpagnie, 
faifons  Serment  que  toutes  les  Dettes  de  la 
Compagnie  des  Indes-Oùcmaks  ne  montent  pas 
au-delà  de  i6ccco.  Rifdalers  en  Efpeces. 

Nous  les  D'iredeurs  déclarons  aufîi  pour 
BOUS  &  poof  tous  les  Intéreflez,  que  nous 
admettrons  aux  Conditions  ci-delîbsfpccifiées, 
toutes  les  Soufcriptions  qui  feront  faites  juf- 
qu'au  nombre  de  22-5-0.  &  pas  d'avantage.  Si- 
gné à  l'Hôtel  de  notre  Compagnie  à  Coppen- 
h'ague  le  6.  Avril  1728. 

Le  Comte  C.  V.  Danneskiold 
Laar  wiG ,  &  le  Comte  J.  H.  C.  G  y  l- 

Î>ENSTEIN.    WlXHEM    EdiNCER.  CHRISTIAN 

ScHUT  ,  Diredeurs. 

F.  Holmfledt .  Teneur  des  Liv.  C.  Dahl- 
dorff,  Cuii: 

13  2  ,.  Non- 
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„  Nonobftant  toutes  ces  Précautions  le 
Roi  ayant  été  informé  que  Ton  continuoît 
à  repandredans  le  public  des  bruits  defavan- 
tageux  à  cette  Compagnie,  comme  fi  c*é- 
toit  une  nouveauté  qui  fe  fit  à  l'infcu  & 
fans  la  permifîion  de  Sa  Majeflc;  pour  faire 
voir  que  cette  Compagnie  n'éroit  qu'une 
fuite  &  une  extenilon  de  celle  quifut  établie 
en  1698.  Sa  Majefté  ordonna  que  Ton 
fit  imprimer  de  nouveau  TOdlroi  qui  lui  â 
été  accordé  par  le  feu  Roi  &  confirmé  l'an- 
née fuivante  par  Sa  Majellé  même;  en  y 
ajoutant  les  conditions  fous  lefquelles  elle 
permet  à  cette  Compagnie  d'augmenter  fon 
fond  par  de  nouvelles  foufcriptions. 

NOus  Frédéric  IV.  par  la  Grâce  de  Dieu 
Roi  de  Dannemarc  &c.  favoir  faifons  , 
qu'aiant  été  requis  de  déclarer  nos  intentions 
fur  l'octroi  accordé  par  notre  très-honnoré 
Seigneur  &  Père  de  glorîeufe  mémoire  à  la 
Compagnie  Damije  des  Indes  ^  nous  l'avons 
confirmé  dans  tous  fes  points,  &  y  avons 
ajouté  les  amplifications  qui  le  trouveront  ci- 
après.  (  La  teneur  dudit  Odroi  eft  comme 
s'enfuit.) 

Nous  Chrétien  V.  par  la  Grâce  de  Dieu 
Roi  de  Dannemarc  ,  &c.  Savoir  faifons  à 
tous  &  chacun  qu^  nous  avons  prolongé  l'Oc- 
troi accordé  le  28.  Novembre  1670.  à  notre 
Compagnie  des  Indes-Orientales ,  établie  dans 
le  Fort  de  Dannebourg  6c  dans  la  Ville  de 
Tranquebar  fur  la  Côte  dcCoroma-ndel ^  pour 
enjouïr  pendant  l'efpace  de  40.  ans,  à  comp- 
ter de  la  date  dudit  Odroi,  aux  conditions 
fuivantes. 

I.  Fer- 


iSiêgocîatms ,  Mémoires  £5?  Traitez,   1 1 

I.  Permettons  à  ladite  Compagnie  de  faire 
en  notre  nom,  avec  les  Rois  &  autres  Etats 
des  Indes,  telles  Alliances  &  Traitez  qu'elle 
trouvera  à  propos ,  comme  aufli  d'employer 
tels  moyens  otîenlîfs  ou  defenfifs  qu'elle  ju- 
gera convenables  à  TaccroifTement  &  à  la 
défenfe  de  fon  Commerce,  contre  tous  ceux 
qui  VQudroient  le  troubler ,  lui  accordant  pour 
cet  effet  tous  les  Pleins-pouvoirs  néceflaires. 

Que  s'il  lui  étoit  fufcité  quelque  obfiacle 
de  la  part  de  quelques  Puiflances  ou  Etats 
Européens  que  ce  foit ,  la  Compagnie  nous  en 
donnera  avis,  fans  fe  porter  à  aucune  extré- 
mité ,  &  attendra  nos  ordres,  à  moins  qu'elle 
ne  fut  attaquée  ou  moleftée,  auquel  cas  il 
lui  fera  permis  de  repoufler  la  force  par  la 
force. 

Promettons  de  ratifier  en  tems  &  lieux  tou- 
.tes  les  Négociations  que  ladite  Compagnie 
aura  faites  avec  les  Rcis  &  Etats  des  Indes  ^  &■ 
de  lui  procurer  telles  recommandations  qui 
feront  néceffaires  auprès  des  Princes  Etran» 
gers  pour  l'avantage  de  fon  Commerce,  lui 
accordant  dès  à  prcfent  le  pouvoir  d'établir 
en  ce  PaVs  là  telles  ForterefTes  ,  Loges  & 
Comptoirs  dont  elle  pourra  avoir  befoin,  &c. 
lefquels  lui  apartiendront  en  toute  propriété, 
à  condition  néanmoins  que  fi,  après  l'expira- 
tion du  préfent  06lroi ,  Nous  ou  nos  Suc- 
cefleurs  voulions  en  gratifier  une  autre  Corn* 
pagnie,  celle-ci  fera  tenue  de  s'en  défifter, 
&c. 

II.  Quoique  Nous  &  nos  SuccefTeurs  te- 
nions en  notre  nom  le  Fort  de  Dannebourg  & 
la  Ville  de  Tranquehar  ^  les  Direéteurs  &  Hauts 
Pariicipans  de  ladite  Comgagnie    pourront 

B  3  néaa- 
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néanmoins ,  durant  le  terme  du  préfent  Oc- 
troi, choiiir  &  nommer  à  la  pluralité  des 
voix  un  Commandant  ou  Vice-Commandant, 
dont  nous  promettons  d'aprouver  le  choix,  à 
condition  que  celui  qui  aura  été  élu  prêtera 
ferment  entre  les  mains  des  Direéleurs  ,  de 
défendre  ladite  Place  jufqu'à  la  dernière  goû- 
te de  fon  fang  ,  &c.  Nous  confiant  que 
lefdits  Direéteursne  choifîront  pour  cet  em- 
ploi que  des  perfonnes  d'une  fidélité  recon- 
nue &  d'une  expérience  dans  les  affaires  tel- 
le qu'il  convient  à  notre  lervice  &  à  celui.de 
]a  Compagnie. 

III.  Ne  pourra  ledit  Commandant  ou  Vi- 
ce-Commandant faire  aucun  Commerce  pour 
fon  compte ,  non  pas  même  avec  la  permif- 
fion  du  Gonfeil  Privé;  mais  ils  fe  contente» 
ront  des  Apointemens  accorder  à  chacun  des 
Diredeurs,  &  ne  feront  de  Commerce  que 
pour  le  compte  de  la  Compagnie. 

IV.  La  Compagnie  jouira  de  tous  les  re- 
venus de  Dan?2ebourg&i  de  Iranquebar  ^  moyen- 
nant quoi  elle  lera  obligée  d'y  entretenir  à 
fes  fraix  une  Garnifon  de  200.  Européens  au 
moins  &  d'autant  de  Nègres  qu'il  fera  nécef- 
faire ,  comme  aulTi  de  payer  au  Prince  de 
Tanjour  la  Penfion  annuelle  qu'on  lui  donne, 
à  moins  que  les  Diredeurs  ne  fafiTent  avec  lui 
de  meilleures  conditions,  &  qu'il  ne  foîent 
obligez  de  faire  pour  cela  de  nouveaux  fraix , 
lefquels  leur  feront  allouez.  Permettons  pa- 
reillement aux  Diredeurs  d'étendre  nos  Pof- 
fefîîons  dans  les  Indes  ^  &  d'y  envoyer  tels 
Officiers  qu'ils  jugeront  à  propos. 

V.  Nous  nous  engageons  de  n'accorder  à 
perionne  qu'à  ladite  Compagnie  ,   non    pas 

même 
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même  à  nos  propres  Sujets,  aucun  Paffeport 
on  permifljon  de  naviger  aux  Ifides^  tant  que 
durera  le  préfent  06lroi;  &  fî  quelques-uns 
de  nos  Sujets  font  fnrpris  en  fraude  à  cet  é- 
gard,  leurs  Vaifleaux  &  Effets  feront  confif- 
quez  au  profit  de  la  Compagnie,  qui  pourra 
les  garder  &  s'en  fervir,  &c. 

V Ampli fu^at toit  faite  à  cet  Article 

par  Sa  Majejlé  Régnante  ejl 

comme  il  s'znfuit. 

LAdite  Compagnie  aura  la  même  liberté 
qu'auparavant  d'équiper  des  VaifTeaux 
qui  iront  &  viendront  de  notre  Réfidence 
Royale  de  Coppenhague  en  diverfes  Places  des 
Inde  s -0  rient  aie  s  ^  comme  auffi  de  les  charger 
&  décharger  dans  tels  Ports  &  Villes  de  nos 
Royaumes  &  Etat  qu'elle  jugera  à  propos, 
moyennant  que  cela  fe  falfe  au  nom  6c  pour 
le  compte  de  Compagnie  Danoije  des  Indes  , 
&  qu'il  n'y  fera  employé  que  de  nos  Sujets 
préférablement  à  toute  autre  Nation. 

VI.  Les  VaifTeaux  &  Effets  de  la  Compa- 
gnie, foi t  en  commun  ou  en  particulier,  ne 
feront  jamais  arrêtez  ni  autrement  moleftez 
fous  quelque  prétexte  que  ce  puiffe  être,  ni 
en  tems  de  Paix,  ni  en  tems  de  Guerre,  & 
fon  Commerce  aura  toujours  un  libre  cours. 
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U Amplification  de   Sa   Majeflé  ré^ 
gnante  à  cet  Article  ejt\ 

QUe  tous  les  Vaiiïeaux  &  Effets,  tant 
communs  que  particuliers  ,de  la  Com- 
pagnie, même  les  Effets  Etrangers  qui  pour- 
Toient  y  entrer  par  Aiïbciatîon ,  comme  aulïï 
les  Capitaux  qui  auront  été  mis  dans  Tancien- 
Jie  Compagnie  des  Indes  ^  à  qui  qu'ils  puifTent 
apartenir,  en  tout  tems  &  en  tous  lieux,  fe- 
ront exempts  de  toutes  charges  (5c  impôts, 
(excepté  ce  qui  eft  ftipulé  qu'ils  doivent 
payer  par  chacun  an ,  )  fpecialement  les  Ca- 
pitaux Etrangers,  qui  feront  exempts  du  6. 
&  10.  denier,  comme  s'ils  étoient  des  Effets 
réels  de  la  Compagnie;  &  ils  ne  feront  ar- 
rêtez ,  ni  autrement  moleffez  de  quelque  ma- 
nière que  ce  puifTe  être,  ni  par  Nous  &  nos 
SuccelTeurs,  ni  par  nos  Miniffres  &  Offi- 
ciers, &c. 

VII.  Quelques  Marchandifes  que  ce  foit , 
nulle  exceptée,  que  la  Compagnie  envoyé  de 
nos  Royaumes  aux  Indes,  avec  fes  propres 
Vaiffeaux  ou  des  Vaifleaux  Etrangers, &  tou- 
tes celles  qu'elle  fera  venir  des  Païs  Etran- 
gers ou  de  nos  propres  Païs  pour  l'avance- 
ment  du  Negoqe,  feront  entièrement  exemp- 
tes de  tous  droits  &  péages ,  de  quelques  noms 
qu'on  les  puiife  nommer.  De  même  tous 
les  Vaitfeaux  &  Bâtimens  qui  apartiennent  ou 
qui  pourront  apartenir  à  la  Compagnie  feront 
auffi  exempts  de  tous  droits,  péages  &  im- 
pôts. A  conditioE  néanmoins  que  les  Di- 
recteurs 
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re£[eurs  donneront  une  fpécificatîon  exadede 
toutes  ces  Marchandifes  ,  conformément  à 
à  leurs  Livres,  &  Ton  payera  pour  cela,  fa- 
voir  de  ce  qui  fe  tranfporte  dans  les  Païs  E- 
trangers,  un  pour  cent,  &  demi  pour  cent 
de  ce  qui  fe  confume  dans  nos  Royaumes  ôc 
Etats. 

VIII.  Permettons  que  les  Hauts  Partici- 
pans ,  qui  ont  voix  dans  la  Compagnie,  en 
puilTent  nommer  les  Directeurs  ,  fans  que 
Nous  ni  ceux  de  notre  Maifon  Royale  qui 
auront  part  dans  ladite  Compagnie,  puiffions 
aucunement  nous  en  mcler. 

IX.  Les  Direéleurs  nommez  auront  pou- 
voir de  choifir&  démettre  tous  les  autres  Of- 
ficiers &  Domeftiques  de  la  Compagnie,  tant 
par  mer  que  par  terre,  tant  en  Europe  ,  qu'aux 
Indes  ;  &  ceux-ci  feront  obligez  de  fe  confor- 
mer à  tout  ce  qui  leur  fera  ordonné  par  les 
Diredleurs ,  fous  peine  d'être  punis  félon  l'exi- 
gence du  cas. 

X.  La  Compagnie  aura  fa  propre  Juftice  , 
de  manière  que  les  Diredeurs  pourront  eux 
mêmes,  dans  toutes  les  affaires  ai  différends 
concernant  la  Compagnie, prononcer  Senten- 
ce contre  les  DomelHques  d'icelle  ,  tant  qu'ils 
feront  à  fon  fervice  &  qu'ils  n'auront  pas 
entièrement  rendu  leurs  Comptes.  Les  Di- 
redeurs  pourront  aufïï  nommer  un  ou  plu- 
sieurs des  Partîcipans  pour  les  juger.  Leurs 
Sentences  feront  fans  Appel ,  à  moins  qu'el- 
les n'intéreflent  l'honneur  ou  la  vie  de  quel- 
qu'un, auquel  cas  feulement  le  Condamné 
pourra  appeller  au  Tribunal  Supérieur. 

XL  La  Compagnie  aura  aulïï  fon  propre 
B  s  Poids 
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Poids  &  fa  Balance  dont  ,elle  pourra  fe  fefvîr 
en  toute  occailon  ,  bien  entendu  qu'ils  foient 
conformes  au  Poids  &  à  la  Balance  dont  ileft 
ordonné  de  fe  fervir  dans  nos  Royaumes  & 
Etats. 

XII.  Les  Artifans  au  fervice  de  la  Com- 
pagnie, aufli  bien  que  les  Maitres  dans  les 
corps  de  métiers  ,  feront  obligez  de  travail- 
ler &  expédier  tout  ce  qui  leur  fera  ordon- 
né par  les  Diredleurs  ,  luivant  la  façon  & 
le  poids  que  les  Direéîeurs  jugeront  à  pro- 
pos. 

XIII.  La  Compagnie  poura  en  toutes  for- 
tes d'affaires  fe  fervir  de  Papier  non  marqué, 
le.  quel  fera  reçu  dans  tous  les  Tribunaux  & 
tenu  pour  aulTi  valable  que  le  Papier  mar- 
qué. 

XIV.  Il  fera  permis  aux  Dire£leurs  de  ré- 
gler l'intérêt  des  femmes  qu'ils  auront  em- 
pruntées pour  le  fervice  de  la  Compagnie,  fur 
le  pied  dont  ils  pourront  convenir  avec  les 
Créanciers.  Et  les  Obligations  que  les  Di- 
redciirs  donneront  en  pareil  cas  vaudront  des 
Lettres  de  Chnnge. 

XV.  Les  Direcieurs  pourront  auffi  choi- 
fîr  des  Perfonnes  capables  ,  pour  prêcher 
la  véritable  Doârine  Evangelique  ,  tant 
fur  les  Vaifieauxqu'r.ux /«tïVj,  &  pour  admi- 
niftrerles  Sacremens.  Et  ces  Mir.ifîres  ain- 
fî  choifis  feront  par  Nous  confirmez  &  avan- 
cez dans  la  fuite  à  de  pareils  emplois  dans 
nos  Royaumes,  s'ils  mènent  une  vie  exem- 
plaire. 

XVI.  Pourront  les  Officiers  de  la  Compa- 
gnie fe  fervir  aux  Inda  de  notre  Seau  pocr 

toutes 
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toutes  les  expéditions  concernant  les  affaires 
de  la  Compagnie. 

XVII.  Et  coname  les  Dîre£leurs  Nous  ont 
fait  favoir  qu'à  leur  Entrée  dans  le  Château 
de  D.annehourg  &  dans  la  Ville  de  Tranmebar^ 
ils  n'avoient  point  été  fait  d'Inventaire, tel  qu'il 
eft  ordonné  par  l'Odroî  précèdent.  Nous 
voulons  bien  excufer  cette  négligence  &  les 
difpenfer  d'en  faire  un  à  l'expiration  dn  prc- 
fent  Odroi,  ne  demandant  autre  chofe  d'eux^ 
finon  que  les  Fortifications  de  Dannehourg  ^ 
de  Trafiqueùar  foient  en  bon  état,  bien  pour- 
vues de  Canons  montez  fur  les  affûts ,  &  a- 
vec  une  quantité  de  poudre  &  de  plomb  fuf- 
fifante  pour  une  année. 

Déplus  la  Compagnie  fera  obligée  ,  après 
la  date  de  cet  Odroi ,  de  faire  venir  un  ou 
plufieurs  Vaîffeaux  chargez,  dont  la  Cargai- 
fon  foit  eflimée  plus  de  lyoooo.  écus  ,  de 
laquelle  on  mettra  looooo.  livres  de  Salpêtre 
dans  notre  Arfenal,  ou  autrement  pour  cha- 
que cent  livres  de  Salpêtre  il  fera  délivré  8. 
écus  à  notre  Chambre  de  Finances ,  fans  que 
les  Vailfeaux  ,  en  quelque  nombre  &  avec 
quelque  charge  qu'ils  arrivent ,  foient  tenus 
de  payer  autre  chofe:  &  les  années  qu'il  n'ar- 
rivera point  de  Vailfeaux,  ou  qucleur  charge 
fera  efiimée  moins  de  lOOOOO.  écus  ils  feront 
exempts  de  cet  impôt. 

U Explication  donnée  par   Sa  Ma- 
jefté  Régnante  à  PArt.  XVll.  ejl 

Ue  lorfqu'il  arrivera  dans  la  faite  quel- 
que Vaiffeau  de  retour ,  il   fera  libre  à 

la 
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la  Compagnie  de  payer  8o«o.  écus  ou  de  li- 
vrer iccoco.  liv.de  Salpêtre.  Doïin€\ïCoppe'a» 
gue  le  ic  Mal  1704. 

Signe\ 

Frédéric  Roi. 

S  Avoir  faifons  par  ces  préfentes,  que  no- 
tre intention  eft  que  le  XVII.  Article  ci- 
defTus  foît  exécuté,  c'efl-à-dire,  qu'il  foit  li- 
breà  laCompagnie  de  livrer  looooo.  livres  de 
Salpêtre  ou  de  payer  8coo.  écus  des  VaifTeaux 
de  retour  dont  la  charge  montera  à  plus  de 
ij'oooo.  écus  ,  foit  qu'il  en  arrive  un  ou  plu- 
fieurs,  foit  qu'ils  viennent  enfemble  ou  l'un 
après  l'autre.  Fait  à  Coppenhagne  le  6.  Fé- 
vrier 1728. 

Signe\ 

FREDERIC  Roi. 

ENfuîte  vient  la  fin  de  l'ancien  0£lroi,  à 
quoi' il  eft  ordonné  que  chacun  ait  à  fe 
conformer.  Donné  à  Coppetihague  le  29, 
Oaobre  1698. 

Signé, 

Chrétien  Roi. 

La  Confirmation  de  Sa  Majejie  Re^ 
nante  en  ces  termes. 


N 


Ous  confirmons  par  ces  préfentes  l'Oc- 
troi ci-delTus  énoncé,  &  voulons  qu'il 

foit 
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foit  exécuté  dans  toutes  fes  claufes  6c  Arti- 
cles, Défendons  à  tous  &  un  chacun  d'y 
porter  aucun  obftacle  ni  préjudice  fous  peine 
d'encourir  notre  indignation.  Donné  à  Cop^ 
penhague  le  2   Septembre  1699. 

Signé, 

FREDERIC  ROI. 

Et  plus  bas , 

D.  WlEDE. 

„  Comme  le  Sr.  Van  Afperen  étoit  confi- 
,,  deré  comme  le  principal  Agent  de  toute 
„  cette  affaire,  &  que  fon  engagement  dans 
„  une  Compagnie  étrangère  ,  avant  d'à- 
„  voir  formellement  renoncé  à  la  Bourgeoiiie 
„  d'Amllerdam,  le  rendoit  coupable  de  fe- 
5,  lonie,  fuivant  les  Loix  de  la  République, 
„  le  Grand  Officier  d'Amftcrdam  procéda 
„  contre  lui,  fuivant  la  rigueur  des  Loix;& 
„  l'on  vit  paroitre  dans  un  des  Papiers  *  pu- 
„  blics  d'Angleterre  une  Lettre  adrefTée  au 
„  ditSr.  van  Afperen ,  dont  voici  laTraduc- 
„  tien. 

MONSIEUR, 

J'Ai  reçu  votre  Lettre  da  13.  dupafré,avec 
un  imprimé  ,  contenant  les  36.  Articles 
que  le  Roi  de  Dannemarc  accorde  à  laCom- 
pagnie  Danoife ,  pour  augmenter  fon  fonds, 
&  pour  transférer   le  Commerce  à  Altena. 

J'ai 

*  Le  Poft-B>y, 
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j'ai  parlé  depuis  ce  tems-là  à  tous  mes  Amis 
de  cette  Ville  ,  j'ai  même  écrit  à  ceui  de 
Londres  touchant  cette  nouvelle  entreprife, 
mais  je  n'ai  point  trouvé  de  difpofition  en 
eus  pour  y  prendre  part  ,  ils  m'ont  au  con- 
traire fait  des  objections ,  dont  voici  la  fub- 
llance. 

I.  Qu'on  ne  fauroit  fe  fîer  à  ces  Articles, 
qui,  quoique  très  -  avantageux  en  aparence, 
dépendent  d'un  Gouvernement  arbitraire, 
auffi  long-tems  qu'on  fe  fouviendra  de  ces 
mots  Visa  &  Liquidation.  Car  ce 
qui  engage  les  Etrangers  à  placer  leurs  Fonds 
dans  des  Pais  libres  ,  c'eft  que  les  Loix  en 
font  la  feureté. 

Qu'ils  croyent  que  la  parole  &  l'honneur 
des  Dire6teu5S  ,  qui  ont  ligné  ces  Articles, 
€:{\.  une  feureté  peu  fuffifante,  par  raport  aux 
Dettes  de  la  vieille  Compagnie  ,  qu'on  ne 
fait  monter  qu'à  i6o.  mille  Rîxdalers;  fur 
tout  lorfqu'ils  conliderent  qu'un  de  ces  Di- 
recteurs, quoiqu'à  préfent  Comte,  &  hono- 
ré du  Cordon  de  l'Ordre  de  Dannebroek  ,  eft 
la  même  pcrfonne  ,  qui  pendant  la  dernière 
guerre  avec  la  France  fit  une  banqueroute  d^e 
plus  de  iix  millions,  à  ce  qu'on  difok  alors, 
à.  fe  retira  en  Angleterre  pour  y  chercher  un 
azile:  Que  la  Reine  Anne  ayant  apris  la  vé- 
ritable lituation  de  fes  affaires  ,  favoir  qu'il 
n'étoit  pas  perfécuté  par  la  Cour  de  France, 
mais  pourfuivi  par  fes  Créanciers  ,  auxquels 
il  avoit  enlevé  de  groifes  fommes,  cette  bon- 
ne Rein«  retira  fa  protedtion  ,  quoiqu'il  fut 
iiaturalifé  en  Ecolîe,  &  que  cette  Princefle 
fut  .en  guerre  avec  la  France  ,  ce  qui  l'obli- 
gea à  revenir  en  Hollande,  &  à  chercher  un 

azile 
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azile  à  Viane,  moyennant  une  grolTe  fomme 
d'argent  :  Que  ne  s'y  croyant  pas  en  feureré, 
à  caufe  du  grand  nombre  de  fes  Créditeurs, 
apuyez  par  les  Etats  Généraux  ,îl  fe  retira  en 
Dannemarc,  où  il  trouva  de  la  protection  & 
de  l'honneur.  Aintî,  difent-ils,  cet  homme 
étant  le  principal  Conduéteur  de  ce  nouveaa 
Projet,  nous  ne  rifqiierons  jamais  notre  ar- 
gent entre  fes  mains. 

3.  On  m'objede  que  tous  ceux  qui  con- 
noifTent  les  Indes  Orientales  ,  favent  qu'il  y 
a  unegrofleprctenlion  à  la  charge  de  la  vieil- 
le Compagnie  ,  par  raport  à  un  Vaiïïeau  def- 
tinc  pour  Sîtratie  ,  que  les  Danois  ont  enle- 
vé il  y  a  deux  ans  dans  la  Baye  de  Bengale  & 
vendu  à  Tranquebar  avec  toute  fa  charge. 
Cette  Dette  feule  monte  à  300.  mille  Ecus 
fans  les  intérêts  &  les  intérêts  des  intérêts, 
qu'on  compte  en  ce  PaVs'là  à  12.  pour  cent 
par  an  ,  dont  les  Maures  prétendent  être 
payez  avant  qu'ils  permettent  aux  Danois 
l'entrée  dans  leurs  Ports.  Que  ce  fait  eft 
attedé  par  plufieurs-  perfonnes  qui  fe  font 
trouvées  à  Bengale  dans  le  tems  que  ceVail- 
feau  fut  enlevé. 

4.  On  m'objede  encore  que  les  profits 
qu'on  y  pourroit  faire  ne  fauroient  égaler  les 
hazards  de  diverfes  fortes  qu'on  devra  cou- 
rir ,  outre  ceux  ,  dont  on  vient  de  faire  men- 
tion. 

Je  vous  dis  naturellement  ce  que  mes  Amis, 
tant  ici  qu'à  Londres  ,  en  penfent  générale- 
ment ,  &  comme  leur  opinion  s'accorde  a- 
vec  mon  feniiment  ,  je  vous  prie  de  ne  plus 
vous  donner  la-  peine  de  m'écriie  fur  ce 
fujet. 

Corn- 
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Comme  vous  êtes  de  mes  anciens  Amis , 
je  ne  puis  m'empccher  de  vous  dire  que  je 
fouhaite  fort  que  vous  vous  retiriez  à  tems, 
6c  que  vous  tachiez  d'obtenir  le  pardon  du 
tort  que  vous  voulez  faire  X  votre  Païs  na- 
tal ,  en  bravant  les  Loix  :  Car  il  eft  irês-cer- 
tain  que  ce  Projet  ne  tend  qu'à  établir  un 
Commerce  à^Aâion  ,  afin  d'attirer  l'argent 
des  autres  Nations  en  Dannemerc  à  tout  évé- 
nement. Et  vous  jugez  bien  que  quand  on 
s'apercevra  que  les  Etrangers  voudront  retirer 
leurs  effets  &  les  profits  qu'ils  pourroient 
faire  à  ce  Jeu  ,  que  la  foi  publique  courra 
grand  rifque.  Souvenez-vous  feulement  de 
ce  qui  s'eft  pafTé  au  Miflifippi ,  lorfqu'on  s'a- 
perçut que  l'argent  fortoit  du  Royaume.  Je 
fuis,  &c. 

A.     V.    C. 

A  Amfterdam  le  i.  May  1728. 

„  Cette  Lettre  irrita  fort  ceux  qui  y  étoîent 
,,  intérefifez,  &  ils  engagèrent  la  Cour  à  en 
,,  demander  fatisfadion  ,  mais  la  choie  ctoit 
„  publique  ,  &  l'Auteur  en  étoit  inconnu , 
„  ainfî  cette  affaire  en  refta  là.  Mais  com- 
,,  me  la  chofe  devenoit  férieufe ,  &  que  la 
„  Compagnie  avoit  déjà  établi  un  Comptoir 
,,  à  Altena  pour  recevoir  les  Soufcriptions 
„  avec  cette  Infcription  en  gros  caraderes 
,,  dorez, 

C'est  ici   la   nouvelle  Maison  des 
Indes 

Pour  négocier  a  Tranquebar,  a  la 
Chine  et  autres  lieux. 
„  Les    Puillances    crurent  qu'il  étoit  tems 
„  qu'elles  declarailent  au    Roi  de  Daime- 

„  mark 
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„  mark  ce  qu'elles  en  penfoient  ;  le  Roi 
,j  d'Angleterre  ,  en  qualité  -d'Eledeur  de 
„  Hanovre  ,  fit  répandre  dans  Hambourg 
„  l'Avertiflemeut  fuivant. 

(pEORGE  II.  parla  Grâce  de  Dieu,  ^c. 
^^  D'autant  qu'i)  eft  ailez  notoire  quelle 
Compagnie  de  Commerce  aux  Indes  on  a 
projeté  d'établir  à  Altena  &  d'en  diftribuer 
des  Adions  ,  <5c  que  ,  félon  toutes  les  apa- 
rences,  ce  Projet  s'en  ira  en  fumée,  de  for- 
te que  ceux  qui  y  empîoyent  leur  argent, 
courent  grand  rifque  de  le  perdre.  Nous 
avons  jugé  à  propos  non  feulement  de  faire 
publier  cet  AvertiiTement,  mais  aufli  de  dé- 
fendre ferieufemcnt  à  tous  nos  Sujets  de  nos 
PaVs  d'x\llemagne  de  faire  aucun  commerce 
de  ces  Adîons,  ni  d'y  prendre  aucune  part, 
fous  peine  de  payer  le  quadruple  de  la  fomme 
fixée  pour  cet  effet  ,  favoir  moitié  pour  le 
TréTbr  Royal;  ^  ceux  qui  n'auront  pas  le 
moyen  de  payer  ladite  fomme  ,  feront  con- 
damnez aux  travaux  publics ,  &c. 


„  On  ne  s'en  tint  pas  là  ;  Sa  Majefté  Brî- 
,,  tannique  s'unît  avec  Leurs  Hautes  Puif- 
5,  fances  les  Etats  Généraux  des  Provinces- 
j,  Unies  ,  contre  l'établiiTement  de  cette 
„  Compagnie,  &  le  Lord  Glenorchi  con- 
5,  jointement  avec  Mr.  d'Aflendelft ,  Minif- 
,;  tre  de  Leurs  Hautes  Puiflances,  préfen- 
„  terent  au  Roi  de  Dannemark  le  Mémoire 
,,  fuivant. 

tome  r.  G  Mé' 
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Mémoire  des  Minijîres  de  la  Grande- 
Bretagne  &  des  Provinces  -  XJnies 
contre  la  Compagnie d' A\icï\2^, 

SA  Majefld  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne^ 
&  Leurs  Hautes  Puiffances  les  Etats  Gé- 
néraux des  Provinces-Unies  ,  prévoyant  le 
tort  que  la  tranflation  de  la  Compagnie  des 
Indes-Oriefîtales  de  Coppenhague  à  Altena  fera 
au  Commerce  de  leurs  Sujets  ,  <Sc  s'aperce- 
vant  avec  chagrin  ,  que  prefque  au  moment 
qu'ils  fe  donnent  tant  d'efforts  pour  empê- 
cher le  progrès  de  la  Compagnie  à'OJîende  ^ 
le  Roi  de  Dannemark'leur  bon  Ami  &  Allié, 
en  érige  une  autre  également  préjudiciable  à 
leurs  Sujets,  ont  ordonné  à  leurs  fouffignez 
Miniftres  d'en  faire  des  Rcpréfentations  très- 
humbles  à  Sa  Majeflé  Danoife,  efperant  de 
l'amitié  de  Sa  Majefté  ,  qu'aufîî-tôt  qu'elle 
fera  informée  du  déplaifir  que  cette  nouveau- 
té leur  caule  ,  elle  retirera  le  Privilège  ac- 
cordé en  dernier  lieu  à  cette  Compagnie,  & 
la  laiffera  fur  l'ancien  pied  qu'elle  a  toujours 
fubfiftce  à  Coppenhague.  C'eil  de  quoi  les 
IbulîigLiez  Minilires  prient  Votre  Excellen- 
ce de  faire  raport  au  Roi  ,  &  de  leur  procu- 
rer une  Réponse  favorable.  Fait  à  Coppen- 
hague le  31.  Juillet  1728. 

Signez , 
GlENORCHÏ   &  ASSENDEI.FT. 

„  Sa  Majeflé  Danoife  fît  remettre,  queî- 
„  ques  jours  après  ,  une  Déclaration  de 
„  fa  paît  fur  ce  Mémoire  ,  à  chacun  de  ces 

„  Mi- 
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„  Minières  ;  le  contenu  étoit  à  peu  près  le 
„  même,  mutatis  mutandii, 

SA  Majefté  le  Roi  de  Dannemarc,deNor- 
wegue  ,  &c.  s'étant  fait  raporter  ce  qui 
a  été  repréfenté.  dans  un  Mémoire  du  31.  du 
palTé,  ligné  par  Mylord  Glenorchi,  Envoyé 
Extraordinaire  du  Roi  de  la  Grande-Breta- 
gne ,  &  par  Mr.  d'Affendelft  ,    Rclident  de 
Leurs  Hautes  PuiiFances ,  au  fujet  du  préten- 
du   tranfport  de   la    Compagnie   des    Indes- 
Orientales  de  Coppenhague  à  Aliéna^  a  ordon- 
né  de  répondre   au   Lord    Glenorchi  ,   que 
comme  Sa  Majefté   a  donné  au  Roi  de  la 
Grande-Bretagne  toutes  les  marques  imagina- 
bles de  fon  Amitié  fîncere  ,  &  du  delîr  qu'el- 
le a  de   contribuer   de  tout  fon  pouvoir  au 
bien  &  à  l'avantage  de  Sa  Majefté  &  de  fes 
Sujets,  Elle  efpere  auffi  que  Sa  Majefté Bri- 
tannique en  agira  de  m(fme  à  fon  égard  3  & 
lie  permettra  pas  ou'on  lui  impo£e  des  loir, 
dans  une  affaire  qui  regarde  le  Commerce  de 
fes  Sujets  ,  &  qui  fera  vue  par  Sa  Majefté 
Ikitannique,  d'un  tout  autre  œil,  lorfqu'el- 
le  aprendra  par  fon  Envoyé,  que  l'intention 
de  Sa  Majefté  n'a  jamais  été  de  transférer  la 
Compagnie  ,  dont  il  eft  queftion ,  dans  Âhe- 
na^  encore  moins  d'y  en  ériger  une  nouvelle 
femblable  à  celle  à'Oftenie  :  Qu'Elle  n'a  ac- 
cordé à  cette  Compagnie  d'autres  nouvelles 
Conditions  ,  que  celles  qui  font  fondées  fur 
l'ancien  O6troy  ,  &  fur  le  Droit  incontefta- 
ble  qu'Elîe  a  de  négocier  aux  Indes,  de  la 
même  manière  que  d'autres  Nations  le  font  : 
Que  ce  Commerce  n'a  pas  commencé  d'au- 
jourd'hui ,   &  que  Ton  en  eft  en  poiTeffion 

C  %  ^e- 
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depuis  plus  d'un  Siècle,  fans  y  avoir  jamais 
été  troublé,  &  fans  que  perfonne  fe  foit 
donné  des  mouvemens  pour  s'y  opofer. 
Qu'outre  cela  ,  on  ne  fauroit  produire  un 
feul  Traité  conclu  avec  Sa  Majedc  ou  avec 
fes  Prédécefieurs  de  glorieufe  Mémoire,  qui 
foit  contraire,  ou  qui  porte  défenfe  à  ce  qui 
a  toujours  été  accordé  à  cette  Compagnie. 
Qu'ainfi  ce  qut  eft  permis  à  d'autres  PuifTan- 
ces  de  régler  en  fait  de  Commerce  ,  le  doit 
être  aulfi  i  Sa  Majefté,  pour  le  bien  de  fes 
Sujets,  de  forte  que  Ton  ne  doute  pas  que 
Sa  Majeflé  Britannique  étant  convaincue  des 
raifons  que  Sa  Majedé  a  de  régler  dans  fes 
Etats  le  Commerce  de  fes  Sujets,  &  fur  tout 
celui  de  la  Compagnie  des  Indes  dont  il  eft 
queftion,  fur  le  pied  qu'il  a  toujours  été,  <Sc 
de  la  manière  qu'on  jugera  la  plus  avantageu- 
fe  pour  cette  Compagnie,  ne  quitte  fans  pei- 
ne le  fentiment  contraire  qu'on  pourroit  lui 
avoir  fait  concevoir  de  cette  affaire ,  &  qu'au 
lieu  d'y  aporter  aucun  empêchement,  Elle 
foutiendra  plutôt  Sa  Majefté  dans  fes  juftes 
intentions,  &  dans  les  Droits  inconteftables 
qu'Elle  a  eu  depuis  plus  d'un  Siècle.  C'efl: 
fur  quoi  Mr.  l'Envoyé  Extraordinaire  eftprié 
de  faire  toutes  les  repréfentations  favorables 
à  fa  Cour,  &  Sa  Majefté  le  fait  au  refte  af- 
furer  de  fa  bienveillance  &  protedion  Roya- 
le. Fait  à  Coppenhague  le  17.  Août  1728. 
Signé  ^ 

Von  Hagen. 

,  Cette  réponfe  donna  Ifeu  aux  délibéra- 
„  tions  des  PuilTances  Maritimes ,  qui  firent 

une  affaire  commune  de  s'opofer  à  l'éta- 
"  „  bliffe- 
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blilTement  d'Altena  ,  aînfi  pour  informer 
la  Cour  de  Dannemark  de  leurs  fentimens 
à  cet  égard  ,  le  Comte  de  Chefterfield , 
AmbafTadeur  Extraordinaire  de  la  Grande- 
Bretagne  auprès  de  Leurs  Hautes  PuilTiU- 
ces,  à.  l'un  des  plus  expérimentez  dans  les 
affaires  du  Cabinet,  concerta  avec  leurs  Dé- 
putez le  Mémoire  fuivant,  qu'ils  remirent  à 
Mr.  Greys,EnvoyédeS.M.Dan  àlaHaye. 

CoJ^ie  an  Mémoire  pré/enté  conjoiiù 
tcment  par  le  Comte  de  Chejîer- 
feld ,  Ambajfadeur  de  Sa  Majejié 
Britannique^  ^  les  Seigneurs  'T>é' 
pttez  de  L.  H.  T,  au  Minijlre  de 
dannemark  à  la  Haye  ,  dans  une 
Conférence  tenue  à  la  Mai/on  du 
dernier. 

Pro  Memoria. 

COmme  Sa  Majeftc  le  Roî  de  la  Grande- 
Bretagne  &  les  Seigneurs  Etats  Géné- 
raux des  Provinces-Unies  des  Pais  -  Bas  ont 
apris  avec  beaucoup  de  déplailîr  ,  qu'en  Dan* 
nemark, depuis  quelque  tems,  quelques  per- 
fonnes  mtéreffées  fe  font  donnez  de  grands 
mouvemens  pour  effeduer  un  nouvel  éta- 
bliflement  d'une  Compagnie  des  Indes  à  Al- 
iéna, ce  qui  paroit  être  le  véritable  but,  quel- 
que nom  ou  couleur  qu'on  puîlfe  donner  à 
ce  nouvel  établifTement ,  dans  lequel  on  ta- 
che d'engager  toutes  fortes  de  Négocians, 
k  particulièrement  les  Sujets  de  Sadite  Ma- 
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jeftc  &  de  L.  Hautes  PuifTances.  Elles  ont 
bien  pris  la  Rélblution  de  procéder  fuîvant 
toute  la  rigueur  des  Loix  contre  ceux  de  leurs 
Sujets  ,  qui  en  contrevention  des  défenfcs 
qui  leur  ont  été'  faites  par  les  dites  Loix,  & 
par  les  Edits  émanez  dans  leurs  Royaumes  & 
Etats  ,  voudroient  s'intéreiTer,  ou  prendre 
part  dans  ce  nouvel  ctablilîement  ,  mais  en 
même  tems  ,  après  s'être  concertez  enfem- 
ble  ,  ont  cru  devoir  repréfenter  conjointe- 
ment à  Sa  Majellé  le  Roi  de  Dannemark, 
que  Sa  Majedé  Britannique  &  L.  H.  P.  ne 
peuvent  regarder  ce  nouvel  établifTement , 
fous  quelque  couleur  ou  nom  qu'il  fe  faffe, 
que  comme  formé  dans  le  deffein  de  transfé- 
rer à  la  Compagnie  Danoife  des  Indes  ,  & 
d'enlever  aux  Compagnies  d'Angleterre  & 
de  la  Republique  une  lionne  partie  du  Com- 
merce des  Indes,  &  ainfi  comme  un  deiïein 
très-préjudiciable  au  Commerce  &  à  la  Na- 
vigation de  leurs  Sujets  ,  &  comme  une  en- 
treprife  qui  pourroit  devenir  plus  dangereufe 
&  dommageable  que  n'a  été  l'établiltement 
de  la  Compagnie  des  Indes  à  Oftende,  qui  a 
fait  tant  de  bruit. 

Il  ne  fera  pas  nécefîaire  d'examiner  en  cet* 
te  rencontre  fcrupuleufement  il  &  jufqu'à 
quel  point  cette  entreprife  feroit  foutenable 
par  les  Droits  communs  &  par  les  Traitez, 
mais  fans  entrer  dans  cette  difculîîon  on  ne 
pourra  certainement  point  contefter  qu'après 
que  la  Grande-Bretagne  &  la  Republique  ont 
eu  tant  de  peine ,  &  ont  fait  tant  de  dépenfes, 
pour  obtenir  la  Ce/Tation  de  la  Compagnie 
d'Oftende  ,  perfonne  qui  foit  tant  foit  peu 
neutre,  ne  pourra  regarder  ce  procédé  de  Sa 

Ma- 
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Majedé  Danoife  à  Tégard  de  ce  nouvel  éta- 
bliflcinent  que  comme  un  procédé  peu  amia- 
ble, &  entièrement  contraire  à  la  coniidera- 
tion  que  les  Princes  &  Etats  Souverains  ont 
accoutumé  d'avoir  l'un  pour  l'autre  ,  fur 
tout  quand  on  confidere  que  dans  le  même 
tems,  &  prelque  au  même  moment  que  Sa 
Majefté  Britannique  &  L.  H.  P.  ont  obtenu 
la  lufpenlion  delaCompagnied'Oftendepour 
fept  années,  &  qu'on  ell  à  l'ouverture  d'un 
Congrès,  où  entre  autres  on  doit  principa- 
lement traiter  de  la  cefïation  entière  de  la 
Compagnie  des  Indes  d'OAende  ,  que  juge- 
ment dans  ce  même  moment  Sa  Majefté  le 
Roi  de  Dannemark  a  pu  fe  refoudre  à  tacher 
de  profiter  de  ces  circonftances  ,  &  à  rendfe 
înfrudueux  par  l'établilTement  d'une  Com- 
pagnie, ou  quelque  autre  nom  qu'on  veuille 
lui  donner,  tout  ce  que  la  Grande-Breta- 
gne &  la  République  ont  fait  &  obtenu  juf- 
qu'ici. 

Certainement  on  avoit  lieu  de  ne  pas  s'at- 
tendre à  un  procédé  fi  extraordinaire  &  lî 
peu  amiable,  fur  tout  de  la  part  de  Sa  iVia- 
jefté  le  Roi  de  Dannemark  ,  quand  on  ré- 
fléchit fur  les  importantes  obligations  que  la 
Couronne  de  Dannemark  a  tant  à  la  Grande- 
Bretagne,  qu'auffi  ci-devant  à  la  République, 
&  quand  on  confidere  de  plus  l'amitié  &  la 
bonne  iutelligence  qui  fubfifie  entre  les  Puîf- 
fances  ,  lefquelles  dans  les  tems  précédens 
ont  produit  un  tout  autre  etîet ,  particulière- 
ment par  raport  au  Commerce  aux  Indes 
dont  le  Traité  du  ii.  Février  i665.  conclu 
entre  Sa  Majefté  Danoife  &  L.  H.  P.  peut 
faire  preuve,  puifqu'entr'autres  Sa   Majefté 
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Danoife  y  avoit  promis  d'établir  tel  ordre  6: 
précaution  ,  que  dans  la  Compagnie  d'Afri- 
que établie  à  Glukftad  ,  dont  il  étoit  alors 
queftion:  "  Il  ne  feroit  admis  ni  toléré  au- 
,,  cune  perfonne  demeurante  dans  le  refTort 
„  de  la  République  ,  &  qu'en  cas  que  ce 
„  nonobftant  quelque  Sujet  ou  Habitant  des 
3,  Provinces-Unies  vint  à  avoir  part  à  la  fuf- 
5,  dite  Compagnie  Danoife  d'Afrique  ,  que 
„  le  Capital  qu'il  y  auroit,  foit  diredement, 
5,  foit  làns  fon  nom,  ou  fous  le  nom  de 
5,  l'un  ou  l'autre  Sujet  de  Sa  MajcQé  , 
,,  ou  autrement,  feroit  auffi-tôt  confifqué. 
D'où  il  paroit  que  la  bonne  intelligence  & 
l'amitié  qui  fubfifloient  alors, ont  produit  un 
tout  autre  effet  qu'elles  ne  produifent  préfen- 
tement ,  dont  Sa  MajeftéBritannique  &  Leurs 
Hautes  PuifTances  croyent  avoir  jufte  raifon 
de  fe  plaindre. 

Puis  donc  que  ce  nouvel  établîiïement  d'u- 
ne Compagnie  des  Indes  à  Altena,  fous  quel- 
que nom  que  ce  puiife  être,  feroit  f>  préju- 
diciable au  Commerce  des  Compagnies  des 
Indes  x^ngloife  &  Hollandoife,  &  fi  contrai- 
re âux  Règles  d'amitié  &  de  bonne  intelli- 
gence, &  à  la  confidérarion  que  les  Princes 
&  Etats  Souverains  font  accoutumez  d'avoir 
réciproquement  l'un  pour  l'autre.  Sa  Ma- 
jellé  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  &  les 
Etats  Généraux  ne  pourront  fedifpenfer  d'ê- 
tre contraires  &  de  s'opofer  à  cet  ctaWiffc' 
ment  par  toutes  les  voycs  &  moyens  légiti- 
mes qu'ils  pourront  employer  fans  donner 
atteinte  aux  Décrets  ou  au  Droit  des  Gens. 
Ils  efperent  que  Sa  Majeflé  le  Roi  de  Dan- 
nemarc,  fuivant  fa  grande  IcigeiTe  &  équité, 
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voudra  bien  réfléchir  fur  les  inconveniens  qui 
en  pourroient  refalter,&  qui pourroient  don- 
ner occa/ions  à  des  meliiitellîgences  contrai- 
res à  l'amitîe'  &  aux  intérêts  mutuels.  C*e{t 
pourquoi  Sa  Majellé  Britannique  &  L.H.  P. 
ont  cru  devoir  repréfenter  conjointement  à 
Sa  Majeflé  Danoife  que  cette  affaire  leur 
tient  extrêmement  à  cœur  ,  &  qu'elles  fou* 
haitent  ardemment  qu'elles  ne  foient  pas 
pouiTées  plus  loin  ,  mais  qu'on  faiîe  cciler 
ce  nouvel  (ftabliffement  d'une  Compagnie 
des  Indes  à  Altena,  fous  quelque  nom  que 
ce  puiile  être. 

Et  comme  le  Lord  Glenorchi  ,  AmbafTa- 
dcur  de  Sa  Majeilé  Britannique  auprès  de  Sa 
Majedé  le  Roi  deDannemark  ,  eft  à  préfenc 
en  Angleterre,  d'où  il  doit  fe  rendre  en  peu 
de  tems  à  Coppenhague,  de  forte  que  pour 
le  pre'fent  il  ne  pourroit  point  exécuter  les 
ordres  qu'il  a  fur  ce  fujet,  en  même  tems 
que  le  Minidre  de  L.  H.  P. ,  qui  y  eil ,  pour- 
ra le  faire  ;  Que  pourtant  il  e(t  nccenairc 
qu'on  voye  l'union  des  fentimens  de  Sa  Ma- 
jeflé Britannique  &  de  Leurs  Hautes  Puiiïan- 
ces  fur  ce  fujet  ,pourdiiîiper  les  bruits  qu'on 
répand  de  toutes  parts,  comme  (i  Sadite Ma- 
jellé &  L.  H.  P.  ne  prendroient  point  cette 
affaire  également  à  coeur.  Ainli  le  Comte 
de  Cheflerfield,  Ambalïadcur  Extraordinaire 
6:  Plénipotentiaire  de  S:t  Majeftc  Britanni- 
que ,  &  les  Députez  de  Leurs  Hautes  Puif- 
fances  ont  trouvé  néceffaire  de  repréfenter 
conjointement,  fuivant  les  ordres  qu'il  en 
ont,  les  fentimens  unanimes  de  Sa  Majefté 
Britannique  &  des  Etats  Généraux  fur  ce  fu- 
jet 5  au  Sieur  Greys,  Re/îdent  de  SaMajeffé 

C  5-    ,  àt 


4i         Recueil  Hijlorique  d' Â5îes  ^ 
de  Dannemark  ,  en  lui  remettant  pour  cet 
eîfet  ce  Mémoire  ,   afin  qu'il  veuille  l'en- 
voyer au  Roi  fon  Maître,  &  le  féconder  par 
fes  bons  offices. 

„  Il  n'y  eut  plus  d'autre  explication  fur 
„  ce  fujèt  ni  de  part  ni  d'autre.  Le  Projet 
„  de  la  Compagnie  tomba  de  foi  même  fau- 
„  te  de  Soufcrivans  ,  &  les  intérêts  de  cette 
„  Compagnie  redevinrent  une  affaire  domef- 
„  tique,  dont  le  Roi  abandonna  tout  le  foin 
„  au  Prince  Roial  ,  qui  paroit  avoir  pris  à 
„  cœur  la  protection  de  ce  Commerce  ,  & 
.,  des  Entreprifes  qui  peuvent  le  favorifer» 


j.  Nous 
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,,  "VT^^s  avons  raportc  dans  Je  Volume 
,,  j\j  IV.  de  ce  Recueil  ce  qui  concernoit 
,,  les  Préliminaires  jufqu'à  la  Convention 
„  du  Prado,  qui  termina  cette  grande  affaire 
,,  dont  les  fuites  dévoient  être  un  Congrès 
,,  dans  les  formes  pour  traiter  de  la  Paix  en- 
5,  tre  TEfpagne  &  la  Grande-Bretagne  ,  & 
„  pour  régler  des  intérêts  publics  d'autres 
„  Puiflances,  qui  avoient  été  altérez  ,foit  par 
5,  les  difpoiitions  des  Traitez  de  Vienne,  loit 
,,  par  des  EtablilTemens  antérieurs. 

Les  Puillances  convinrent  de  Touvertu- 

re  de  ce  Congrès  ^  qui,  faivant  TArt.  VIII. 
„  des  Préliminaires ,  devoir  fe  tenir  à  /Hx-la- 
5,  Chapelle  ,  où    l'on    fit  d'abord  de   groffes 

dépenfes  pour  réparer  l'endroit  où  cette 
„  augude  Alfemblce  devoît  fe  tenir.  Peu  de 
j,  tems  après  cette  difpofition  fut  changée  à 
,,  la  requilhion  de  la  Cour  de  France,  qui 
5,  fouhaitoit  que  S.  E.  le  Cardinal  de  Fleury 
,,  put  y  affilier  ,  ainli  il  fallut  choiiir  un  en- 
„  droit  plus  à  poitde  de  la  Cour  ,  d'où  Son 
,,  Eminence  ne  pouvoir  s'abfenter  long- tems» 
,,  Cambray  fut  propofc  &  accepté. 

,,  Les  Cours  intcreirces,  fur  tout  celle  de 
,,  Vienne,  voulurent  avoir  ainfi  que  la  Fran- 
,,  ce  ,  un  Minière  diflingué  à  ce  Congrès. 
,,  L'Empereur  nomma  le  Grand  Chdnce- 
5,  lier  de  fa  Cour  ,  le  Comte  de  Zinzeîjdorff^ 
,,  qui  avoit  déjà  rendu  de  fi  grands  fervices 
,,  à  l'augufte  Maifon  d'Autriche  pendant  la 
„  dernière  guerre  &  au  Congrès  d'Utrecht. 
,,  Le  Comte  de/f7W//^r^/^,  qui  avoit  affilié 
„  au  premier  Congrès  de  Cambray,&  le  Baron 
I,  de  Pentemifder  fon  collègue  furent  les  deux 
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j,  autres  Plénipotentiaires  nommez  par  Sa 
„  Majefté  Imp.  Les  Penîpotentiaires  Fran- 
„  çois  furent  Son  Eminence  le  Cardinal  de 
„  fleury ,  le  Comte  de  Branc^S'Cbereft^  qu'on 
j,  rapella  de  Suéde  où  il  ctoit  Ambafîadeur, 
„  &  le  Marquis  de  Fenehn  ^  qui  fut  rapellé 
„  de  la  Haye,  où  ilrefidoit  en  la  même  qua- 
„  lité.  Sa  Majedé  Britannique  nomma  le 
„  Colonel  Stanhope  *  qui  avoit  cté  fon  Am- 
„  balTadeur  à  Madrid,  Mr.  Horace  IValpole^ 
,,  qui  rétoit  en  France,  &  Monfr.  Etienne 
„  Poimz^  qui  fut  rapellé  de  Suéde.  Sa  Ma- 
,,  jefté  Catholique  envoîa  le  Duc  de  Bour- 
,,  mnville ,  rapellé  de  Vienne,  où  il  étoit  Am- 
„  balladeur,  le  Marquis  de  Santa  Crux  ,  & 
„  yix.Barnachea,  Les  Etats  Généraux  nom- 
„  merent  le  Baron  Hop  ,  qui  avoit  été  cî- 
,,  devant  Amba/Tadeur  en  France,  le  Baron 
„  deGoJlitfga,  ci  -  devant  Plénipotentiaire  à 
„  Utrechc  &  AmbafTadeur  extraordinaire  en 
,,  France,  &  Mr.  Hurgronje. 

„  Pendant  que  les  préparatifs  fe  faîfoîent 
„  pour  l'ouverture  de  cette  importante  Af- 
,,  femblée  qui  devoit  décider  du  fort  de 
„  l'Europe  ;  les  Politiques  &  les  Minières 
„  dans  chaque  Cour  ,  raîfonnérent  fur  le 
„  fuccès  qu'elle  auroit  ,  mais  ils  en  raifon- 
5,  nerent  bien  différemment.  On  prelTentît 
„  même  dès  lors  que  les  affaires  n'iroient 
,,  pas  auffi  vite  qu'on  tachoit  de  fe  le  per- 
„  fuader;  &  chacun  tenta  d'infinuer  dans  le 
„  Public  ce  qu'il  jugeoit  pouvoir  faire  le  plus 
,,  pour  fes  intérêts  particuliers.  En  tout  ceci 

„  la 
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la  France  n'étoit  gueres  que  fpeâatricé, 
l'Efpagne  formoit  des  prétenlîons  fur  la 
Grande  Bretagne,  &  la  Grande  Bretagne 
fur  l'Efpagne  ;  les  Etats  Généraux  des 
Provinces-Unies  demandoient  l'abolitiofi 
de  la  Compagnie  d'Oftende  établie  par 
l'Empereur,  &en  quelque  manière  garan- 
tie par  l'Efpagne;  &des  Intérêts  de'Com- 
merce  entre  ces  trois  Nations  dévoient  ê- 
tre  réglez  en  redreffant  ce  qui  avoit  été 
établi  de  contraire  dans  les  Traitez  de 
de  Vienne.  C'étoit  là  le  fond  du  Procès. 
On  vit  tout  d'un  coup  paroitre  à  Vienne 
la  pièce  fuivante  écrite  en  Latin ,  &  dont 
voici  une  fidèle  Tradudion. 

CHAPITRE    I. 


T>es  "Différends  des  Trincts  de  F  Eu- 
rope ,  ^  de  leurs  caufes  m  ge* 
neral, 

AVant  que  d'expofer,dans  cet  Ecrit,  cer- 
taines chofes  qui  concernent  Talîaire 
importante  du  prochain  Congrès  de  *  Cam- 
bray  ,  où  on  doit  travailler  à  établir  une  Paix 
générale,  le  but  que  nous  nous  propofons,  & 
l'ordre  des  chofes  demandent  que  nous  par- 
lions en  général  des  différends  qui  font  au- 
jourd'hui entre  la  plupart  des  Rois  h  des 
Princes  de  l'Europe  :  différends    qu'on  agite 

avec 
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avec  tant  d'aigreur  &  d'opiniâtreté  ,  qu'f! 
femble  qu'on  veuille  plutôt  les  décider  par 
les  armes  qu'à  l'amiable. 

Pour  parler  d'abord  de  ce  qui  a  occafioné 
&  produit  ces  Différends,  dont  nous  devons 
juger  avec  beaucoup  de  circonfpection ,  on 
comprend  bien  qu'il  faut  remonter  jufqu'au 
commencement  de  ce  fiécie.  Ce  fut  alors 
que  Charles  II.  de  glorieufe  mémoire,  Roi 
d'Efpagne ,  étant  rnort,  il  s'éleva,  pour  la 
fucceffion  à  Tes  Roiaumes  &  à  fes  richelfes, 
une  facheufe  querelle  ,  entre  la  Maifon  d'Au- 
triche &  celle  deBourbon;  qui,  commetout 
le  monde  fçait ,  aboutit  enfin  à  une  guerre 
cruelle,  qui  prit  fin  par  les  Traitez  de  Paix 
conclus  à  Utrecht  &  à  Bade  ,  en  1713.  & 
1714.  Après  lefqueis ,  il  furvint  pourtant 
toujours  quelques  fujets  de  Diffenlions. 
Quoiqu'on  eût  jette  les  fondemens  d'une 
Paix  générale,  &  travaillé  à  maintenir  laba- 
lance  en  Europe,  par  la  Quadruple  Alliance 
conclue  en  171 8.  fondée  principalement  fur 
la  Renonciation  de  SaMaj.Imp.  au  Roiaume 
d'Efpagne  &  à  celui  des  Indes  ,  &  fur  la  fe- 
paration  perpétuelle  de  la  France  &  de  l'Ef- 
pagne,  on  vit  pourtant  s'élever  une  guerre  en 
Sicile,  &  S.  M.  C.  n'accéda  à  cette  Allian- 
ce, mentionnée  dans  les  Traitez  de  Londres 
&  de  Paris,  que  le  26.  Janvier  1720.  Ainfi^ 
on  ne  pût  point,  par  ce  moyen,  parvenir  au 
but  qu'on  s'étoit  propofc.  Peu  de  tems  a- 
près  le  Congrès  de  Cambray  s'étant  alfem- 
blé,  on  commença  à  y  traiter  de  nouveau  la 
matière  d'une  pacification  &d'un  accommo- 
dement. 

Après  que  ,  fous  la   médiation  de  Leurs 
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Majeftez  Très  -  Chrétienne  &  Britannique, 
les  Plénipotentiaires  de  tous  les  endroits  de 
l'Europe  eurent  travaillé  pendant  trois  ans 
inutilement,  &  fans  aucune  efperance  d'un 
meilleur  fuccès  à  l'avenir  ,  il  arriva  enfin 
qu'on  convint  entre  l'Empereur  &  le  Roi 
d'Efpagne  de  la  nccefllté  de  la  Paix  ,  &  d'a- 
paifer  à  l'amiable  les  points  en  conteftation  ; 
ce  qui  fut  enfin  conclu  à  Vienne  le  3c.  Avril 
1725-.  On  crût  avoir  aflez  pourvu,  par  ce 
moyen,  à  la  tranquillité,  &  au  bien  public. 
Car  tous  les  Articles  de  ce  Traité  furent  al- 
léguez ,  difpofez  «St  prononcez  conformément 
à  la  Quadruple  Alliance  dwnt  nous  avons 
déjà  faît  mention.  Mais  cette  précaution 
donna  naiiTance  à  de  grandes  querelles  qui 
s'élevèrent  tant  à  la  Cour  de  France  qu'à 
celle  de  la  Grande  Bretagne  ,  le  3.  Septem- 
bre de  la  même  année  les  Rois  de  France, 
d'Angleterre  &  de  Prufle  conclurent  entr'euî 
un  Traité  à  Hanover  ,  comme  fi  ,  pour  les 
raifons  ci-defl[us  alléguées,  ils  eufTent  voula 
opofer  une  Alliance  à  l'autre.  Il  arriva  de 
là  que  les  Difputes  qui  duroient  depuis  long- 
tems  entre  S.  M.  C.  &  le  Roi  de  la  Grande 
Bretagne  ,  au  fujet  de  la  reftitution  de  Gi- 
braltar, &  de  Port  Mahon  ,  ou  l'Ille  deMi- 
norque,  fe  changèrent  en  une  Guerre.  Bien 
plus,  la  bonne  intelligence  qui  jufques  làa- 
.voitfubfi/lceentreS.M.lmp'.&  le  Roi  d'An- 
gleterre fut  rompue.  Tout  cela  fembloît 
donner  les  commencemens  à  une  guerre  gé- 
nérale, mais  le  Card.  de  Fleury  ,  premier 
Minirtre^  S.  M  T.  C.  fit  tant  par  fes  foins 
infatigjarbles,  fa  vigilance,. &  fa  prudence  in- 
finiment louable,  que  l'on  convint  fur  cer- 
tains 
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tains  Articles  pour  obtenir  &  confirmer  une 
Paix  générale  dans  le  Congrès  qu*nn  devoît 
aflembler.  Les  Plénipotentiaires  &  les  Am- 
bafTadeiirs  de  l'Empereur,  du  Roi  de  France, 
du  Roi  de  lu  Grande  Bretagne  ,  &  de  L.  H. 
P.  les  Etats  des  Provinces  Unies,  en  lignè- 
rent les  Préliminaires  à  Paris  le  3.  May  de 
cette  année=]à.  Après  les  Délibérations  de 
part  &  d'autre,  on  jugea  à  propos  d'inviter 
&  de  folliciter  les  autres  Princes  à  accéder  à 
ces  Alliances.  C'eft  pour  cela  que  l'Impé- 
ratrice de  Ruffie  ,  morte  depuis  peu,  foufcri- 
v\i^  par  une  Convention  particulière  au  Trai- 
té de  Vienne,  l'an  1726.  Au  contraire  le  Roi 
de  Suéde,  h  celui  de  Dannemark  rejoigni- 
rent à  celui  de  Hanover.  Telle  fut,  comme 
on  le  croit  avec  affez  de  fondement,  la  pre- 
mière caufe  des  Troubles.  Il  paroit  en  effet 
que  ce  fut  là  l'origine  des  contellations  qui 
s'élevèrent  entre  le  Roi  de  la  Grande  Breta- 
gne,  George  I.  mort  depuis  peu,  laMaifon 
Eleâoralede  I-îanover,&  Pierre  I.  Empereur 
de  RufTie  ,  non  feulement  pour  la  fucceffion 
au  Roiaume  de  Suéde,  &  la  reftitution  du 
Duché  de  Slefwîck  que  Charles  Frédéric  Duc 
deHolftein  pofTedoit  auparavant,mais  encore 
pour  l'affaire  du  Meklenbourg.  Nous  en  par- 
lerons  ailleurs  plus  au  long. 

Il  paroit  par  tout  ce  que  nous  venons  de 
dire  qu'on  doit  raporter  la  principale  caufe 
des  troubles,  que  nous  voyons  aujourd'hui, 
&  l'origine  des  Traitez  qu'on  a  conclus  pour 
les  terminer,  3  l'affaire  de  la  fucceffîon  à  la 
Couronne  d'Efpagne.  Le  but  de  ces  Trai- 
tez, eft,  à  ce  qu'on  dit,  de  maintenir  la  ba- 
lance en  Europe,  de  peur  qu'un  Prince  trop 
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puifTant ,  ne  voulut  empiéter  fur  les  Droits 
d'un  autre,  &  afin  que  chacun  foit  maintenu 
dans  fes  Droits,  Prérogatives,  Domaines  & 
PoiTeflîons. 

CHAPITRE    II. 

^e  la  jujiice  du  Traité  de  Taix  con- 
du  à  Vienne  en  17 ^s*  entrh-V Em- 
pereur ^  le  Roi  d'E/pagne. 

T  Orfqu'il  s'agit  d'examiner  les  affaires  des 
•■-'  Princes,  il  faut  non  feulement  examiner 
&  confiderer  avec  foin  quel  elt  l'état  des 
chofes  le  plus  conforme  aux  raifons  qu'on 
nomme  de  convenance,  mais  on  doit  encore 
avoir  égard  au  Droit  des  Gens,  qui  prefcrît 
des  bornes  à  la  Paix  ou  à  la  Guerre  qui  peut 
furvenir  entre  les  Souverains.  Selon  ce  prin- 
cipe nous  allons  examiner  fi  l'on  a  pu  con- 
clure le  Traité  de  Vienne  indépendamment 
du  Congrès  de  Cambray ,  &  de  la  Médiation 
du  Roi  de  France,  &  de  celle  de  la  Grande 
Bretagne.  Il  paroit  qu'on  doit  abfolument 
prendre  l'afBrmative  dans  cette  queftion  ;  car 
quoique  les  Souverains  foient  convenus  par 
la  Quadruple  Alliance  qu'on  renvoîeroit  au 
Congrès  de  Cambray  la  dilcuflion  des  points 
agitez  entre  Sa  Majefté  Impériale  &  Catholi- 
que, aulTi  bien  que  les  autres  chofes  qui  étoient 
une  fuite  de  l'affaire  de  la  fuccefllon  à  la 
Couronne  d'Efpagne  ;  qu'on  y  travail le- 
roit  à  une  Paix  folîde'(!k  durable,  &  qu'on  ait 
accepté  la  Médiation  de  Leurs  Majeflez  Très- 
Chrétienne  à  Britannique  ;  il  faut  bien  re- 
Tome  Fr  D  marquer 
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marquer  qu'une  convention  de  cette  nature 
n'empêche  point  que  les  Princes  contractans 
n'aient  pu  conclure  féparément  des  Traitez 
de  Paix  ,  dès  il  eft  certain  qu'on  ne  pouvoir 
emploier  de  moyens  plus  utiles  &  plus  pro- 
pres pour  y  parvenir.  C'eft  ce  que  prouvent 
Jes  délais  qu'on  a  aportez  à  la  conclulion  de 
ces  Traitez  ,  à  deflein  d'en  faire  connoitre 
l'utilité.  On  ne  doit  pas  faire  valoir  l'affaire 
de  la  Médiation,  quoique  fondée  lur  le  Droit 
des  Gens  ,  jufqu'à  prétendre  qu'on  ne  dut 
aucunement  s'en  écarter.  Il  fuffit  qu'on 
puifle  parvenir  à  la  fin  que  les  Princes  con- 
tradnns  fe  font  propofée  ,  fans  faire  rien  , 
qui  foit  contraire,  diredement  ou  indireâe- 
ment  aux  intérêts  des  Médiateurs  ,  ou  aux 
conventions  faites  auparavant  avec  eus. 
L'Empereur  &  le  Roi  d'Efpagne  ,  qui  ne 
fouhaitoient  rien  tant  que  la  Paix  ,  voyant 
naître  au  Congrès  tant  de  difficultez  qui 
la  retardoîcnt  ,  &  qu'on  y  vouloit  renvoier 
l'examen  de  certaines  affaires  dont  la  difcuf- 
iîon  ne  lui  apartenoit  en  aucune  manière  ;  il 
eft  certain  que  l'obligation  qu'ils  avoient 
contractée  d'y  travailler  à  la  Paix,  cefla  dès- 
lors  ;  &  par  la  même  raifon  ,  la  Médiation 
de  la  Cour  de  France  ne  pût  plus  avoir  lieu: 
car  en  1724.  il  s'éleva  des  Diiferens  dont 
tout  le  monde  a  été  informée  ,  entre  la  Cour 
d'Efpagne  &  celle  de  France;  DifFerens  qui 
étoient  de  (î  grande  importance  ,  qu'il  ne 
faut  point  s'étonner  qu'on  s'apliquât  ferieu- 
fement  à  chercher  un  autre  moyen  de  les  pa- 
cifier à  l'amiable,  &  de  conclure  la  Paix. 
Quoique  dans  le  Manifefte  intitulé  ,  Remar- 
ques fur  r/î'ftalyfs  dn  Traité  ds  Hano'Vèr  ^aom- 
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pofé  &  mis  en  lumière  pour  en  défendre  la 
validité ,  on  objeéle  que  les  Réfolutions  de 
Ja  Gour  de  France ,  ne  commencèrent  à  pa- 
roitre  que  vers  le  mois  de  Mars  de  l'an  ijif* 
&  que  le  Pieinpouvoir  accordé  au  Duc  de 
Ripperda^  pour  lors  AmbafTadeur  d'Efpagne, 
auflî  bien  que  fon  Voiage  de  Vienne  ,  mon- 
trent afTez  que  l'Empereur  &  le  Roi  d'Efpa- 
gne ,  avoîent  entamé  ^  au  milieu  de  l'année 
1724.,  les  Négociations  d'une  Paix  particu- 
lière, qu'ils  dévoient  conclure  entr'eux  ;  ce- 
pendant il  eft  certain  que  les  Diflentions  fub- 
liftoient  long-tems  avant  qu'on  penfât  à  ce- 
la; ce  qu'on  doit  attribuer  à  la  mort  du  Duc 
d'Orléans,  Régent  de  France,  écdeLoùisI. 
Roi  d'Efpngne,  de  mcme  qu'au  changement 
des  Minières  de  ces  deux  Cours  ;  puifqu'on 
en  vit  bientôt  après   les  triftes  effets. 

On  ne  peut  pas  opofer  ici  avec  raifon,  que 
cette  Paix  conclue  à  Vienne  ,  îndependem- 
ment  de  la  Médiation,  dont  on  étoit  conve- 
nu, a  déplu  à  L.  M.  T.  G.  &B.  parce  qu'elles 
ont  eu  le  chagrin  de  voir  que  .la  Gour  d'Ef- 
pagne s'étoit  prêtée  fi  facilement  à  toutes  les 
conditions  de  Paix  qu'on  avoit  exigé  d'elle, 
qu'elle  s'étoit  portée  d'elle-même  à  y  foui* 
crire,  quoiqu'elles  fafTent  peu  honorables  & 
même  infuffifantes  ;  ce  qui  ne  feroit  pas  ar- 
rivé fi  on  avoit  pris  ces  deux  Rois  pour  Mé- 
diateurs; peut  être  même  n'en  auroit-on  pas 
fait  la  propofition.  Cette  objedion  ,  dis-je, 
ne  feroit  point  valable  ,  car  outre  que  tous 
les  Articles  de  ce  Traité  font  exadement 
conformes  à  la  Quadruple  Alliance ,  &  au 
Traité  de  Londres  ;  on  n'y  a  rien  conclu 
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qui  pût  être  préjudiciable  à  rEfpagne.  Si 
Ton  croît  que  le  Roi  d'Efpagne  a  trop  ac- 
cordé, parce  qu'il  a  promis  par  l'Art.  XII. 
du  Traité  de  Vienne,  pour  lui  (ScfesSuccef- 
feurs,  la  garantie  du  Droit  de  Succeflion  des 
Princefles  de  la  Maifon  d'i^utriche,  il  eft 
facile  de  concevoir  que  cela  eft  très-  équita- 
ble, puifque  S.  M.  I.  de  Ion  côté  ,  en  con- 
fequence  de  fon  Droit  de  SuccelTion  au 
Roiaume  d'Efpagne,  Droit  confirmé  par  des 
Conventions  publiques  ,  s'clt  engagé  à  la 
Garantie,  qu'on  peut ,  fur  ce  fondement,  de- 
mander &  obtenir,  à  l'égard  du  Roi  de  Fran- 
ce, &  de  celui  de  la  G.  B.  Car  comme  S. 
M.  I.  s'ed  engagée  par  les  Art.  IV.  &  V.  à 
la  Garantie  &  à  la  défenfe  de  la  forme  &  du 
Droit  de  SuccelTion  aux  Roiaumes  de  Fran- 
ce,  &  de  la  G.  B.  il  doit  auiîi  conferver dans 
leur  entier  les  Droits  de  SuccelTion  desFrin- 
celfes  de  la  Maifon  d'Autriche  aux  Roiaumes 
&  aux  Provinces  Héréditaires,.  De  là  ,  il 
fuit  clairement ,  félon  l'Article  III.  du  Traité, 
dont  nous  venons  de  parler,  que  ces  Terres 
qui  étoient  autrefois  au  pouvoir  de  l'Efpa- 
gne, étant  depuis  palTées  par  diverfes  conven- 
tions ,  à  la  Maifon  d'Autriche  ,  les  Rois 
France  <î^  de  la  Grande  Bretagne  font  en- 
gagez à  1.1  maintenir  dans  cette  polîeffion  ,6c 
cet  engagement  regarde  en  général  les  Héri- 
tiers &  ies  Succelleurs  de  S.  M.  I.  fans  diffé- 
rence de  Sexe.  Cette  Convention  lî  folem- 
nelle,  auroit  peu  d'effet  pour  l'avenir,  fi  on 
n'expliquoit  ce  qu'elle  contient  implicitement 
à  l'égard  de  l'obligation  où  l'on  eft  de  main- 
tenir le  Droit  de  Succeffion  des  Princelfes 
de  la  Maifon  d'Autriche.     C'eff  à  tort  que 
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l'Auteur  des  Remarques  fur  l* Analyfe  duT'rai- 
té  de  Harîover  infilte  ici  ,  que  la  difpofition 
faîte  par  TEmpereur  ,  eft  pofterieure  aux 
Traitez  concernant  la  SuccefTion  aux  Roiau- 
:nes  de  France^  d'Efpagne  ,  &  de  la  Grande 
Bretagne;  &  que  ce  ne  font  ni  les  inftances , 
ni  les  Demandes  des  Rois  ou  des  Nations  é- 
trangeres  qui  ont  donné  occafion  à  cette  dif- 
pofition ,  mais  le  feul  defir  de  conferver,  & 
de  déclarer  pour  l'avenir  ,  que  cette  Succef- 
lion  apartenoit  à  fes  Enfans  ,  &  à  fes  Héri- 
tiers de  l'un  &  de  l'autre  Sexe.  Il  ne 
fuit  point  de  là,  comme  le  prétend  cet  Au- 
teur, que  les  autres  Nations  de  l'Europe 
n'ont  aucun  intérêt  à  cette  affaire.  Car  puif- 
que  l'Empereur  a  contrarié  cette  obligation 
par  la  Quadruple  Alliance  ,  la  nature  mcme 
de  la  chofe  ,  &  l'équité  demandent,  que  la 
flipulation  faite  non  leulement  en  faveur  de 
cesi  Princes  &  de  ces  Etats ,  mais  aufli  pour 
maintenir  la  Paix  c^  la  tranquillité  dans  tou- 
te l'Europe,  foit  interprétée  à  l'avantage  de 
la  Succelîîon  de  la  Maifon  d'Autriche  ,  fur 
tout  ,  ^uifque  cette  Convention  ell  fondée 
fur  la  Renonciation  de  l'Empereur  à  toutes 
prétenfions  fur  les  Roiaumes  d'Efpagne  & 
des  Indes.  Car  il  y  auroit  de  l'injullice  à 
nier  qu'on  put  tirer  de  là,  avec  jullice,  une 
obligation  réciproque,  à  l'égard  du  Droit  de 
Succefîon  de  la  Maifon  d'Autriche.  A  tous 
ces  raifonnemens  ou  peut  fort  bien  ajouter 
ce  qui  a  été  conclu  par  l'Article  XIX.  du 
Traité  de  Raftad  à  l'égard  des  Pais  Bas  Au- 
trichiens; par  lequel  le  Roi  de  France  con- 
.  fent  formellement  ,  que  S.  M.  I.  entre  en 
polTeffion  des  Païs-Bas  Efpagnols  ,  dont  Ei- 
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le  joiiiroit  en  paix  &en  tranquillité  à  jamais, 
aulfi  bien  que  fes  Héritiers  ,  félon  les  Loix 
de  Succeffion  qui  font  d*ufage  dans  la  Mai- 
fond' Autriche,  par  raport  à  fes  polîelfions 
dans  l'Italie  ,  Art.  XXX.  c'eft  ce  qu'il  faut 
bien  remarquer.  S.  M.  T.  C.  engage  dans 
le  même  endroit  fa  Parole  Royale  ^  qu'Elle 
n'inquieteroit  l'Empereur  &  la  Maifon  d'Au- 
triche dans  cette  polîeffion  ,  ni  diredement , 
ni  îndiredement ,  fous  queluue  prétexte  ,  ni 
de  quelque  façon  quecepuiffe  être,  6c  qu'El- 
le  n'empêcheroit  point  l'Empereur  ,  ni  la 
Maifon  d'Autriche  de  joiiîr  de  ce  qu'elle 
poiTedoît  à  préfent ,  ou  qu'elle  pouroit  ac- 
quérir à  l'avenir  par  quelque  Négociation, 
Traité  ,  ou  quelque  autre  voye  légitime 
qui  tendit  à  la  Paix.  Si  l'on  fait  une  ferieufe 
attention  à  tout  cela,  on  verra  facilement 
combien  il  feroit  contraire  au  fiftéme  de  tou- 
tes les  Conventions  dont  nous  avons  parlé, 
jî  l'on  defunilloit  mal  à  propos  des  chofes 
qu'on  avoit  ii  bien  unies  auparavant ,  &  fî  on 
donnoit  lieu  à  de  faufles  explications.  A 
ceci  on  peut  ajouter  qu'il  n'y  a  du  tout  rien 
à  craindre  du  mariage  futur  de  la  Sérénilîîme 
ArchiduchefTe;  &  qu'on  doit  s'attendre  aune 
toute  autre  difpofitionà  cet  égard,  que  celle 
qui  ell  contenue  dans  un  Manifefte  Ânglois, 
où  l'Auteur  veut  excuferle  refus  de  la  Garan- 
tie. Cela  eft  confiant  par  l'état  même  des  affai- 
res ,  de  forte  qu'il  feroit  inutile  d'en  dire  da- 
vantage ici. 

On  ne  peut  pas  dire  non  plus,  qu'on  ait 
ajouté  au  Traité  de  Vienne  des  Articles  fe- 
parez  qui  contiennent  une  Alliance  offenfi- 
ve,  ou  contraire  aux  Conventions  antérieu- 
res 
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res  des  Rois  de  France  &  de  la  G.B.  Quoi- 
qu'on ait  dit  dans  la  Harangue  du  feu  Roi 
d'Angleterre  ,  qui  fut  prononcée  le  28. 
Janvier  1727.  en  plein  Parlement  ,  que  le 
Traité  de  Vienne  tendoit  à  détruire  la  tran- 
quillité de  l'Europe  ,  &  à  afFoiblir  les  raifons 
qu'on  a  d'y  maintenir  l'équilibre  ,  &  qu'en 
particulier  ,  on  avoit  conclu  quelque  chofe 
en  faveur  du  Prétendant  ,  &  à  l'égard  de  la 
reftitution  de  Gibraltar  &  de  Port  Mahon,il 
eft  certain  pourtant  ,  &  l'événement  l'a  fait 
voir  ,  que  ces  accufations  étoient  fort  mal 
fondées,  &  uniquement  apuyées  fur  les  faux 
raports,  &  les  fupofitions  de  quelques  mal- 
intentionez  ;  de  forte  qu'on  n'en  avoit  pu 
produire  aucune  preuve  autentique  &  digne  de 
foi;  quoique  plulieurs  Grands  d'Angleterre, 
affemblez  en  Parlement,  apuyafTent  là-def- 
fus  ;  auxquels  les  autres  répondirent,  que  le 
Roi  n'étoit  pas  obligé  de  communiquer  au 
Parlement  le  fecret  des  avis  qu'il  avoit  reçu, 
fur  tout  dans  des  affaires  auffi  délicates  que 
celles  dont  il  s'agiiïbit  ,  mais  qu'on  devoir 
ajouter  foi  aux  paroles  &auxproteftationsque 
îe  Roi  avoit  faites  publiquement. 

La  Cour  Impériale,  informée  des  invedives 
qu'on  avoit  débitées  dans  le  Parlement  d'An- 
gleterre contre  le  Traité  de  Vienne,  jugea  à 
propos  de  les  réfuter  par  écrit.  Mr.  Palm, 
Relident  de  l'Empereur  à  Londres ,  fut  char- 
gé de  cela,  &•  même  de  faire  courir  les  Let- 
tres que  le  Comte  de  Zinzendorff ,  Grand 
Chancelier  de  la  Cour  Impériale,  &  nommé 
Plénipotentiaire  au  Congrès  de  Cambray,  lui 
avoit  écrite:  Et  même  ,  après  que  les  Am- 
balfadeurs.  Députez  de  la  part  de  la  France 
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&  de  la  G.  B.  à  la  Diète  de  Ratisbonne  ,  y 
eurent  déduits  quelques  propolitions  très- 
defagréables  à  la  Cour  Impériale  ;  On  les 
réfuta  vivement  par  le  Décret  de  la  Com- 
milTion  Impériale  du  27.  Mars  ,  &  on  fit 
Toir  ,  que  ces  imputations  étoient  delli- 
tuées  de  tout  fondement  ,  &  reifentoient 
tout  à-fait  la  calomnie.  Cette  Réponfe  re- 
gardoît  à  la  vérité  la  Cour  de  la  G.  B. ,  mais 
nullement  la  Nation.  Ainfice  qu'on  avoit  a- 
vancé  touchant  l'Alliance  offenfive  ,  qu'on  di- 
foit  avoir  été  conclue  entre  l'Empereur  &  le 
Roi  d'Elpagne  ,  qui  a  dû  donner  quelqoe 
couleur  au  Traité  de  Hanover  ,  a  été  non 
feulement  contredit,  mais  même  on  n'a  pu 
en  donner  aucune  preuve  ,  ce  qu'il  auroit 
pourtant  fallu  faire. 

Le  Traité  conclu  entre  S.  M.  I.  &  S.  M. 
Cath»  ne  concerne  que  la  Paix  &  le  Com- 
merce. On  l'a  fait  imprimer  à  Vienne  ,  & 
on  peut  le  convaincre  facilement  qu'il  ne 
contient  rien  d'aprochant  d'une  Alliance  of- 
fenfive.  Il  paroit  que  ce  Traité  n'a  été  con- 
clu qu'en  vue  d'affermir  la  Paix  fondée  fur 
la  Quadruple  Alliance,  bien  loin  de  déroger 
en  aucune  manière  aux  Traitez  faits  aupara- 
vant avec  les  autres  Princes  ,  &  fur  tout  a- 
vec  le  Roi  de  France,  &  le  Roi  de  la  Gr. 
Bretagne.  Ainli  ce  Traité  ne  met  point  en 
danger  la  balance  &  la  tranquillité  de  l'Eu- 
rope. Quant  à  la  relîitution  de  Gibraltar  & 
de  Port  Mahon,  S.  Pvl.  I.  a  feulement  pro- 
mis de  folliciter  à  la  Cour  de  la  Gr.Br.pour 
cela;  mais  elle  ne  s'eft  point  engagée  à  don« 
ner  du  fecours  au  Roi  d'Efpagne  ,  ni  même 
à  une  Garantie.    Tout  ce  à  quoi  l'Empereur 
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s'eft  engagé  ,  eft  renfermé  dans  les  bornes 
d'une  Négociation  à  Tamiable  ;  ce  que  l'Em- 
pereur a  pu  promettre  ,  il  Ta  fait  dans  la 
vue  d'éloigner  la  guerre  &  les  troubles  qui 
pouroient  furvenir  à  cette  occafion  ;  les 
Droits  d'aucun  Prince  ne  font  en  rien  in- 
tcreflez  par  cette  promeHe ,  le  Droit  des  Gens 
n'y  eft  point  violé,  &  elle  eft  même  direéle- 
ment  opoiee  à  une  Alliance  offenfive.  Tel- 
]e  a  été  l'intention  de  Sa  Maj,  Imp.dans  ce 
Traité  ;  aufli  lorfque  les  Espagnols  mirent 
îe  (îege  devant  Gibraltar  le  22.  Février  de 
l'année  dernière  ,  ce  furent  leurs  feules 
Troupes  qui  commencèrent  &  continuèrent 
ce  fiége.  La  Cour  Impériale  ,  bien  loin  de 
leur  fournir  des  Subfides  ,  ne  les  aida  pas 
même  de  fes  avis.  La  Cour  d'Efpagne  dé- 
clara elle-même,  que  ce  lîége  devoir  être 
regardé  comme  une  affaire  particulière,  qui 
n'intéreffoît  que  lesEfpagnols  &les  Anglois, 
à.  que  les  autres  Princes  leurs  Alliez  ne  dé- 
voient fournir  aucuns  fecours ,  ni  aux  aflie- 
gez,  ni  aux  affiegeans,  ni  même  faire  diver- 
iion  par  quelques  hoftilitez. 

On  ne  doit  pas  non  plus  taxer  le  Traité 
de  Vienne  d''ÀIJJaKce  offenfive  ,  fous  prétexte 
que  S.  M.  G.  s'eft  engagée  à  la  Garantie  du 
Privilège  &  du  Droit  que  l'Empereur  a  ac- 
cordé à  la  Compagnie  d'Oftende,  pour  négo- 
cier dans  les  Indes.  Car,  puifque  l'Empe- 
reur a  pu  accorder  ce  Privilège  aux  Habitans 
des  Païs-Bas  Autrichiens  ,  fans  contrevenir 
à  aucun  Traité  ,  comme  on  l'a  démontré 
dans  plufieurs  Ecrits,  qui  auroit  empêché  de 
ftipuler  une  Convention  pour  la  fureté  de 
cette  Compagnie  > 
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Il  faut  avouer  ici  ,  qu'avant  Ja  coaclufion 
de  cette  Paix  ,  le  Roi  d'Efpagne  s'étoit  opo- 
fé  en  partie,  tant  à  la  Cour  d'Angleterre  qu'à 
celle  de  France  ,  à  rétablilîement  de  cette 
Compagnie.  Il  écrivit  à  ce  fujet  des  Lettres 
au  Gouvernement  d'Angleterre;  &  il  travail- 
la à  la  Cour  de  France  ,  pour  ubtenîr  qu'on 
renvoyât  cette  affaire  au  Congrès  de  Cam- 
bray  ,  pour  y  être  difcutée.  Ces  circonftan- 
ces  fe  trouvent  déduites  dans  les  Réponfes 
de  L.  H.  P.  aux  Mémoires  du  Marquis  de 
St.  Philippe,  autrefois  AmbafTadeur  d'Efpa- 
gne à  la  Haye.  Il  faut  bien  remarquer  que, 
quoique  cela  fe  foit  ainfi  paffé  ,  ce  n'eft  pas 
que  le  Roi  d'Efpagne  crut  que  cette  permif- 
fion  de  négocier  aux  Indes,  fut  contraire  aux 
Conventions  antérieures  ,  &  nommément  à 
la  Paix  de  Munfter  ,  mais  parce  qu'il  jugea  à 
propos  de  déférer  aux  infiances  du  Roi  d'An- 
gleterre &  des  Etats  Généraux  des  Provinces- 
Unies  ,  croyant  pouvoir  plus  promptement 
&  avec  moins  de  peine,  conduire,  par  ces 
voyes  obliques,  fes  affaires  particulières  au 
but  qu'il  fe  propofoit. 

Quoique  la  Cour  d'Efpagne  parut  perfuadée, 
que  les  opofitions  formées  contre  la  Com- 
pagnie d'Offende  ,  parles  Etats  Généraux, 
&  même  par  la  Compagnie  des  Indes  Orien- 
tales,  privilégiée  dans  les  Provinces- Unies, 
étoient  bien  fondées,  &  que  les  Articles  V. 
&  VI.  de  la  Paix  de  Munfter  dévoient  être 
expliquées  en  faveur  de  cette  Compagnie,  & 
de  fon  Commerce  dans  les  Indes  Orientales 
à  l'exclufîon  de  toute  autre  ;  cependant,  a- 
près  avoir  attentivement  examiné  &  pefé  les 
raifons  fur  lefquelles  on  apuyoit  l'établifTe- 
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ment  d'une  Compagnie  dans  les  Païs  -  Bas 
Autrichiens,  elle  a  reconnue  le  bon  Droit 
de  TEmp  reur  dans  cetteafFaire.  Onjugeoit 
alors  que  cette  affaire  ne  pouvoir  point  être 
portée  au  Congrès  pour  lors  airemblé  à 
Cambray,  vu  qu'il  n'y  rivoit  aucun  raport 
entr'elle  &  les  autres  points  indécis  ,  &  en 
contefte  entre  l'Empereur  &  le  Roi  d'Efpa- 
gne,  &  que  L.  H.  P.  avoient  toujours  refu- 
lé  d'accéder  au  Traité  de  la  Quadruple  Al- 
liance; c'eft  pourquoi  il  ne  leur  avoitpas  été 
permis  d'envoyer  leurs  Plénipotentiaires  au 
Congrès,  ainli  qu'avoient  fait  les  autres  Puif- 
fances  contradantes  &  alliées.  Ce  qui 
fît  que  la  Cour  de  France  defaprouva  la 
propofition  de  porter  cette  Difpute  au  Con- 
grès ,  fans  en  attaquer  l'équité  ,  fâchant 
bien  que  cela  ne  pouroit  fe  faire  fans  le 
confentement  de  l'Empereur  ,  qui  ne  re- 
gardoit  pas  une  affaire  de  cette  nature  com- 
me ayant  raport  à  l'objet  du  Congrès  ,  & 
qu'il  ne  confentiroit  jamais,  pour  d'autres 
raifons,  qu'on  y  traitât  ,  ni  mtme  qu'on  y 
propofât  quelques  Griefs.  J'ajoute  à  cela, 
que  le  Roi  d'Efpagne  a  pu  s'engager  à  la 
Garantie,  dont  nous  avons  déjà  parlé  û  fou- 
vent,  puifqu'il  eft  certain  que  l'établifTement 
de  la  Compagnie  d'Oftende  ne  prejudicieen 
rien  au  Commerce  des  Efpagnois  dans  les 
deux  Indes.  Bien  loin  de  là,  le  fecours  ré- 
ciproque, qu'elle  eft  obligée  de  leur  donner 
en  cas  de  befoin,  en  confequence  du  Traité 
de  Commerce  conclu  à  Vienne  le  i.  Mai 
1725-.  leur  aporte  beaucoup  d'utilité.  Ainii, 
foit  que  l'on  juge  de  la  Garantie  par  les  rai- 
fons d'Etat,  ou  par  le  Droit  des  Gens  dont 
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il  s'agit  ici  principalement  ,  il  eft  certain 
qu'on  peut  la  défendre  de  Tune  &  de  Tautre 
manière.  Car  félon  le  Droit  des  Gens  ,  il 
eft  très -permis  à  un  Prince  de  s'engager  à 
défendre  les  Droits  d'un  autre  Prine,  quand 
même  il  s'en  trouveroît  qui  les  révoque- 
roient  en  doute  ;  pourvu  toutefois  que  Tu- 
furpation  ,  de  même  que  l'infraclion  des 
Traitez  &  des  Conventions  publiques,  ne 
foit  pas  notoire ,  âz  qu'il  ne  fe  trouve  point 
de  circonftances  &  de  Pads  qui  empêchent 
cette  Garantie,  en  la  rendant  préjudiciable. 
Tout  cela  ne  peut  point  être  apliqué  au  cas 
dont  il  s'agit,  car  il  faut  encore  remarquer 
que  cette  Garantie  particulière,  à  laquelle  le 
Roi  d'Efpagne  s'eft  engagé  ,  découle,  pour 
ainfi  dire,  de  la  Quadruple  Alliance;  auflî- 
bien  que  les  Accords  de  l'Article  VIII.  du 
Traité  de  Vienne;  ainfi  Sa  Majefté  Catho- 
lique s'étant  engagée  à  maintenir  la  Maifon 
d'Autriche  dans  la  polfelTion  des  Païs-Bas 
Autrichiens ,  cette  obligation  s'étend  à  em- 
pêcher qu'aucun  Prince  ou  République  n'en- 
treprenne de  la  troubler  dans  cette  pofleffion 
à  cauCe  de  l'établilTement  de  la  Compagnie 
d'Oftende,  ou  fous  quelque  prétexte  que  ce 
puiffe  être;  &  s'opofer  à  toutes  les  hoflili- 
tez  &  autres  voyes  de  fait  qu'on  pouroit 
mettre  en  ufage.  Cette  preuve  eft  plus  con- 
cluante ,  &  plus  conforme  au  Droit  des 
Gens  ,  que  celle  que  la  Cour  de  la  Grande 
Bretagne  a  prétextée  ,  tandis  qu'elle  a  fou- 
tenu  le  parti  des  Provinces- Unies ,  alléguant 
que  par  l'Alliance  &  le  Traité  particulier, 
conclu  entre  l'Angleterre  &  la  République 
des  Pâïs^Bas  en  1709.  &  1713.  on  avoir  éta- 
bli 
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h\\  une  Garantie  générale  &  réciproque  ;  & 
que  le  Roi  de  la  Grande  Bretagne  devoit 
être  regardé  ^n  partie  comme  Médiateur  de 
la  Paix  ,  &  en  partie  comme  Garant  dans 
les  autres  Conventions  ,  &  fur  tout  dans 
l'Alliance  d'Anvers  ,  ou  le  Traité  de  la 
Barrière  de  lyif.  Car  on  ne  peut  point  fai- 
re valoir  ici  cette  Garantie  générale  promi- 
fe  à  Toccafion  de  la  Succelïion  de  la  Mai- 
fon  Eledorale  de  Hanover,  puifque  ,  fi  Ton 
excepte  la  Compagnie  d'Oftende  ,  il  n'y  a 
rien  qui  puilfe  troubîer  le  Commerce  des 
Anglois  &  des  Hollandois  dans  les  Indes 
ou  qui  blefle  leurs  Droits.  D'ailleurs  ,  \qs 
autres  Conventions,  &.  même  le  Traité  de  la 
Barrière^  font  antérieures  à  rétabli/Tementfuf- 
dît;  &  même  on  ne  peut,  pour  quelque  raifon 
que  ce  foit ,  les  faire  entrer  dans  l'affaire  dont 
il  s'agit. 

Du  refle,  quoique  la  Garantie,  à  laquelle 
Sa  Majefté  Catholique  s'eft  engagée  ,  ne 
prouve  pas  abfolument  la  juflice  de  la  caufe 
ce  qui  même  n'eft  pas  néceffaire  ,  il  fuffit 
que  la  Cour  d'Efpagne  ,  celle  de  Ruffie  ,  & 
les  autres  Alliez  de  Sa  Majefté  Impériale  ea 
foient  convaincus,  &  qu'ils  puiiîent  la  défen- 
dre avec  peut-être  plus  d'aiïurance  que  les 
Alliez  de  Hanover  n'en  font  paroitre  en  l'at- 
taquant. 
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CHAPITRE    III. 

2)^  la  nature  du  Traité  de  Hanover , 
examiné  par  r a-port  aux  Confiitu* 
tions  de  V Empire ,  ou  l'on  fait  at- 
tention au  Manifel'te  intitulé:  Re- 
marques fur  TAnaiyle  du  Traité  de 
Hanover. 

PEu  de  mois  après  la  conclufion  du  Trai- 
té de  Vienne,  George  I.,  Roi  de  la  G. 
JB.  fit  tant  ,  de  l'avis  du  Gouvernement  de 
France,  dont  le  Duc  de  Bourbon  étoit  alors 
le  Chef,  que  le  Traité  de  Hanover  fut  con- 
clu le  3.  Septembre  1725-.  entre  les  Rois  de 
France,  d'Angleterre,  &  de  Pruiïe.  Il  n'eft 
pas  difficile  de  voir  ce  qui  porta  ces  Princes 
à  en  venir  là.  Ils  crurent  que  le  Traité  de 
Vienne  ,  conclu  à  Timprovifte  ,  après  le 
Congrès  de  Cambray  ,  &  fans  la  Médiation 
de  la  Cour  de  France  ,  étoit  une  Alliance 
oîîenfive  ,  qui  pouvoit  cire  très -dommagea- 
ble aux  Conventions  antérieures ,  &  contrai- 
re à  l'équilibre  qu'on  avoit  intérêt  de  main- 
tenir en  Europe.  Une  affaire  de  cette  -im- 
portance leur  fit  penfer  à  prévenir  de  bonne 
heure,  par  une  étroite  union  ,  tous  les  in- 
conveniens  qui  en  pouroient  fuivre.  La  Cour 
Impériale  penfa  d'abord  tout  autrement  de  ce 
Traité  ,  auquel  elle  opofc)ît  celui  de  Vienne, 
qui  n'avoit  été  conclu  que  pour  affermir  de 
plus  en  plus  la  Paix  ,  &  qui  n'étoit  en  rien 
préjudiciable   aux   autres   Princes  ,    au  lieu 
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qu'elle  croyoit  celui  de  Hanover  plus  propre 
à  troubler  qu'à  maintenir  la  tranquillité  en 
Europe.  On  jugea  bien  qu'il  falloit  s'opofer 
à  ce  Traité,  parce  que  le  Roi  d'Angleterre, 
&  celui  de  Prulïe  étant  Ele6leurs ,  ce  Trai- 
té, qu'ils  avoicnt  conclu  avec  le  Roi  de 
France,  expoferoit  à  un  grand  danger  l'Em- 
pire, dont  ils  étoient  Membres  ,  en  violant 
les  Conftitutions  fi  falutaires.  Voici  ce  qui 
a  été  avancé  à  cefujetdans  VAnalyfe  du  Trai^ 
îé  de  Hanover  ,  imprimée  à  Vienne.  Il  eft 
\raique,  ^\  l'on  veut  traiter  cette  affaire 
conformément  aux  principes  clairs  &  incon- 
teftables  du  Droit  de  la  Nature  &  des  Gens, 
principes  qui  font  admis  à  bon  Droit  ,  lorf- 
qu'il  s*agit  de  juger  des  affaires  publiques,  il 
paroit  que  les  Puiifances  intérelfées  au  Trai- 
té de  Hanover,  ont  eues  plufieurs  raifons, 
mcme  des  raifons  d'Etat  qui  les  ont  engagées 
à  cela.  Car  une  reconciliation  fi  fubite,  & 
fi  imprévue,  entre  l'Empereur  &leRoid*Ef- 
pagne,  reconciliation  qui  lembloit  aporteren 
un  moment  tant  de  changemens  dans  les  af- 
faires de  l'Europe  ,  donnoit  lieu  à  diverfes 
reflexions  politiques,  à  des  foupçons  ,  &  à 
la  crainte.  Ajoutez  à  cela  qu'il  n'y  eut  au- 
cun des  autres  Rois  &  Princes  compris  dans 
le  Traité  de  Vienne,  comme  c'eft  la  coutu- 
me dans  les  folemnels  Traitez  de  Paix.  Il 
n'en  fut  fait  aucune  mention,  &  ils  n'y  fu- 
rent pas  même  invitez  :  feulement,  on  voit 
dans  l'Article  XVI.  en  termes  allez  vagues, 
que  ceux  qui,  dans  l'efpace  d'un  an,feroient 
nommez  par  l'une  ou  l'autre  partie  contrac- 
tante, feroîent  compris  d'un  commun  con- 
fentement ,  dans  Je  préfent  Traité.    Mais  fi 
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Ton  fait  attention  aux  termes,  dans  lefqueîs 
eft  conçu  le  Traité  de  Hanover,^on  verra 
que  les  Parties  contradantes  s'y  "engagent 
mutuellement  à  IaDéfenfe&  à  la  Garantie  de 
leurs  Droits,  &  pnrconféquent  il  ne  peut  point 
palier  pour  une  Alliance  purement  ofFenfive. 
L'Article  \\.  eft  conçu  en  ces  termes:  Com- 
me c''eft  le  'véritable  but  iff  mtention  de  cette 
Alliance ,  entre  lesdits  Rois  ,  de  conferver  mU' 
tuellement  la  Faix  ^  la  tranquillité  de  leurs 
Royaumes  refpeéiifs  ;  Leurs  Majejiez  [us dites 
s"* entrepromettent  leur  Garantie  réciproque  pour 
froteger  {^  maintenir  généralement  tous  les  £- 
iats ,  Fais  ^  Villes ,  tant  dedans  que  dehors  de 
VEurope ^  &c.  &  l'on  ajoute  dans  le  III.  Ar- 
ticle :  Ht  s'^il  arrivait  qu'aucune  des  Parties- 
contrariantes  fut  attaquée  ouvertement  ,  ou 
qu'acné  fut  troublée  ,  dans  le  cas  fufdit ,  6fc. 
On  voit  par  là  que  ce  Traité  eft  proprement 
de  la  nature  des  autres  Conventions  dcfenlî- 
ves  faites  auparavant  ,  puifqu'il  ne  peut  être 
regardé  comme  otfenfif ,  qu'en  cas  que  les 
Parties  contra6lantes  foient  auparavant  le- 
ïces,  &  que  leurs  bons  offices  pour  la  répa- 
ration des  dommages  foient  inutiles ,  com- 
me il  paroit  par  les  propres  termes  de  l'Ar- 
ticle III.  que  nous  venons  de  citer:  Et  que 
les  bons  offices  cideflus  mentionnez  ne  fujfent  pas 
ajfez.  efficaces  pour  procurer  une  jujle  fatisfac-' 
îion  l^  réparation  pour  les  torts  (^  dommages , 
faits  a  la  partie  le  fée  ,  alors  les  autres  parties , 
^c.  fourniront  les  fecour  s  fuivans  ^\jfc.  Et  à  la 
tin  il  ell  dit  ,  Enfin  en  cas  de  neceffité  lefdits 
Alliez  affilieront  la  partie  lefée  de  toutes  leurs 
forces  ,  ^  même  déclareront  la  guerre  à  Pag- 
grejfeur.     Ainfi  ,     s'il  fuivenoit   des  brouii  = 
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leries ,  &  que  quelques  Princes  pourvoient 
a  leur  fureté  par  des  Alliances  ;  fans  doute 
que  les  autres  Souverains,  qui  n'y  ont  point 
été  compris ,  peuvent  faire  la  même  chofe. 
Cette  conduite  très-conforme  au  Droit  des 
Gens,  eft  autorifée  par  une  infinité  d'exem- 
ples. Il  n'ert  pas  moins  certain  qu'il  dé- 
pend de  la  volonté  d'un  chacun  d'accéder 
ou  non  à  un  Traité  d'Alliance  &  de  Paix. 
Cette  Règle  fouffre  pourtant  exception.  On 
en  peut  tirer  un  exemple  du  Traité  de  Lon- 
dres, ou  de  l'Article  III.  de  la  Quadruple 
Alliance,  qu'on  a  toujours  tenu  fecret,  qui 
porte  qu'on  employeroit  la  voye  des  armes 
pour  engager  les  Rois  d'Efpagne  &  de  Sar- 
daigne  ,  à  accepter  les  Conditions  de  Paix 
contenues  dans  cette  Alliance  ;  ce  qui  fut 
exécuté  en  partie  par  les  François ,  &  en  par- 
tie par  les  Anglois. 

Surquoi  il  faut  confiderer  attentivement, 
I.  Il  le  Traité  de  Hanover  eft  contraire  à  la 
Quadruple  Alliance,  ou  non? 

II.  Si  ce  Traité  eft  conforme  auxConflitu- 
tions  de  l'Empire,  &  s'il  ti\  valable  à  cet  égard  > 

Quant  à  la  première  QueQion  ,  nous  a- 
vons  montré  ci-defTus  ,  que  la  Quadruple 
Alliance  eft  la  bafe  &  le  fondement  du  Trai- 
té de  Vienne.  D'oii  il  fuit  conformément 
aux  Loix  du  Droit  de  la  Nature  &des  Gens, 
que  les  Accords  appuyez  fur  ce  fondement, 
&  conclus  entre  l'Empereur  &  le  Roi  d'Ef- 
pagne, doivent  être  reconnus  valides,  &ob» 
fervées  par  tous  les  autres  Princes  Alliez, 
dont  il  a  été  fait  mention  dans  l'Article  III. 
&  V.  du  Traité  de  Vienne;  &  l'on  doit  plu- 
tôt avoir  égard  à  l'obligation  contraéice  par 
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ce  Traité,  dont  le  but  eft  de  maintenir  la 
Paix  &  la  tranquillité  en  Europe,  qu'à  TofFre 
de  la  Médiation  qui  ne  regarde  ,  pour  ainfî 
dire,  que  les  AccclToircs.  Ainfi  les  Princes 
compris  dans  le  Traite  de  Hanovre,  peuvent, 
fans  préjudicîer  à  leurs  Droits  ,  accéder  au 
Traité  de  Vienne  ;  &  quand  même  ils  ne  le 
feroient  pas,  Leurs  Maj.  T.  C.  &Brit.font 
abfolument tenues  de  s'y  conformera  l'avenir 
en  confequencede  la  Quadruple  Alliance.  On 
ne  peut  pas  conclure  de  ce  qui  a  été  dit  pré- 
cédemment que  le  Traité  de  Hannovre,bien 
loin  d'être  contraire  à  la  Quadruple  Allian- 
ce, peut  parfaitement  lui  être  concilie.  Car 
pour  ce  qui  regarde  en  particulier  les  Rois 
de  France  &  d'Angleterre,  qui  ne  fçait  que 
les  Conventions  flipulées  dans  la  Quadruple 
Alliance,  félon  la  forme  &  teneur  des  Ac- 
cords précedens,  &  nommemenr  du  Traité 
d'Utrecht  de  1713.  ,  tendent  toutes  enfem- 
ble  à  l'avantage  de  ces  deux  Princes  ,  & 
qu'on  ne  peut  les  changer  pour  quelque  raî- 
fon  que  ce  foit. 

Quant  à  l'autre  Queflion  ,  fçavoir  (i  le 
Traité  de  Hannovre  convient  aux  Conftitu- 
tions  de  l'Empire,  ou  s'il  leur  eft  contraire; 
l'Auteur  de  VAnaiyfe  du  Traité  de  Hannovre^ 
a  pris  ce  dernier  parti;  &  les  Remarques  fur 
VAnaiyfe  an  Traité  de  Hannovre  ,  défendent 
le  premier.  Les  Preuves  qu'on  allègue  con- 
tre la  validité  de  ce  Traité  relativement  aux 
Conftitutions  de  l'Empire  fereduifent  à  dire, 
I.  que  la  Garantie  refpedive  promife  dans 
l'Art.  II.  à  l'égard  des  PolTelTions  <Sc  des  Droits 
contenez,  eft  préjudiciable  à  la  Jurifdidion  & 
au  Pouvoir  de  l'Empereur,    i.  Que  le  Droit 

que 


Négoctaitons ,  Mémoires  &f  Traitez .    67 

que  les  Princes  &  les  divers  Etats  de  TEm- 
pire  ont  de  conclure  des  Traitez  avec  les 
Puiflances  Etrangères,  eft  trop  reftraînt  par 
les  Loîx  publiques.  3.  Que  les  conditions 
mutuelles  (tipulées  par  le  Traité  de  Hano- 
vre font  d'une  nature  à  exciter  une  Guerre 
dans  l'Empire,  &  l'expofer  aux  invafionsdes 
François.  4.  Qu'on  ne  voit  pas  comment 
accorder  la  promefle  de  fournir  à  un  Prin- 
ce étranger,  ou  aux  Ennemis  de  l'Empire, 
d€S  fecours  pour  le  détruire  ,  avec  l'obliga- 
tion de  le  défendre  pendant  la  Guerre.  Il 
eft  bien  vrai  qu'on  peut  diftinguer  entre  Roî 
&  Elefteur  ,  mais  cette  diftinétion  ne  peut 
point  être  employée  au  defavantage  de  rÊm» 
pire.  Voyons  à  préfent  en  peu  de  mots,  fî 
ces  raifons  principales  ont  été  bien  difcutces 
&  refutées  par  l'Auteur  qui  a  défendu  la 
caufe  de  la  partie  adverfe. 

Pour  commencer  par  ce  qui  concerne  le 
Droit  accordé  aux  Princes  d'Allemagne  par 
les  Conftitutions  de  l'Empire  ,  &  en  parti- 
culier par  la  Paix  de  Wellphalie  ,  de  con- 
traéter  des  Alliances  ;  fi  l'on  confidere  en 
général  ce  que  cet  Auteur  en  a  dit  ,  on  le 
croira  indubitable.  En  effet  ,  on  ne  peut 
prefque  pas  douter  que  les  Eleâeurs  &  les 
divers  Ordres  de  l'Empire  ne  puifTent  s'en- 
gager à  une  Garantie  mutuelle  de  leurs 
Droits  &  de  leurs  PofTelïïons ,  fur  tout  ,  (î 
d'autres  veulent  faire  valoir  quelques  préten- 
fions  ,  ou  fi  la  chofe  eft  remife  au  jugement 
de  l'Empereur  ,  pourvu  néanmoins  qu'on 
ne  touche  point  au  Pouvoir  &  à  la  Jurifdic- 
tion  fouveraine  de  ce  Prince.  Car  ,  puif- 
qu'un  tel  engagement  n'a  d'autre  but  que  de 
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s'opofer  aux  troubles  que  d'autres  pouroient 
exciter  ,  il  s'enfuit  naturellement  que  des 
Pacls  de  cette  nnture  ne  tendent  point  à 
maintenir  des  Droits  &  des  Pollelîions  con- 
tre le  Jugement  qu'eu  auroît  porté  l'Empe- 
reur, à  moins  qu'ils  ne  fulîent  contraires  à 
la  Paix  de  Wefiphalie  ,  qui  défend  d'em- 
ployer les  voyes  de  fait  ,  &  qui  ne  permet 
que  les  voyes  de  Droit  ,  &  de  menaces  tout 
au  plus.  On  doit  penfer  tout  autrement  des 
Traitez  d'Alliance  que  les  Electeurs  &  Prin- 
ces de  l'Empire  contradent  avec  les  Rois  ôc 
autres  Potentats,  de  même  que  de  la  Garan- 
tie mutuelle  Itipulée  entr'eux  par  raport  à 
leurs  Droits  &  PoiTelTions.  Car  ,  quotque 
ce  ne  fut  pas  l'intention  des  Parties  contrac- 
tantes d'atîoiblir  ou  d'éluder  l'Autorité  &  le 
Pouvoir  de  l'Empereur,  il  peut  pourtant  ar- 
river, par  exemple  ,  que  la  rcllitution  d'un 
tel  Territoire  ,  que  l'Empereur  auroit  or- 
donné être  faite  ,  feroit  empêchée;  puifque, 
celui  qui  feroit  obligé  à  la  reftitution  ,  peut 
implorer  le  fecours  d'un  Prince  Allié  ,  &  le 
porter  à  la  Garantie  indéterminée  à  laquelle 
il  e(l  engagé.  Ce  qui  eft  vifiblement  con- 
traire aux  Conftitutions  de  l'Empire,  &  à  la 
caufe  reliriélive  inférée  dans  les  Traitez  de 
Weilphalie,  ou  d'Oinabrug  Art.  Vlll.  §.  2.  & 
de  Munfler  §.  63.  qui  porte  que  ces  Allian- 
ces ne  préjudîcieroient  point  à  l'Empereur, 
ni  ne  dérogeroient  à  la  Paix  de  Vienne  ,  le 
ferment  par  lequel  ehacun  efl  engagé  à  l'Em- 
pereur ât  à  l'Empire  fublidant  fans  altération 
à  tous  égards.  Or,  puifque  cette  Garantieefl 
contraireen  quelque  manière  à  la  Jurifdi(5ti()n  ' 
légitime  de  l'Empereur,  il  s'enfuit  clairement 
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qu'elle  eft  contraire  à  la  Paix  publique,  au 
véritable  fens  du  Traité  de  Weftphalie  ,  & 
aux  engagemens  qu'on  y  a  contraâez  par  un 
ferment  folemnel  ;  puifque  félon  le  dernier 
Reccs  de  TEmpire  de  165-4.,  ftipulc  à  cette 
occafion  dans  le  fufdit  Traité  de  Weftphalie 
Art.  XVII.  §.  4.  en  ces  termes  :  "qu'il  nefoit 
„  permis  à  aucun  Etat  de  l'Empire  de  pour- 
,,  fuivre  fon  Droit  par  force  &  par  armes, mais 
„  s'il  eft  arrive,  ou  s'il  arrive  ci -après  quel- 
„  que  démêlé  que  chacun  tente  les  voyes  or- 
,,  dinaires  delà  Jufticc,  &  quiconque  fera  au- 
5,  trement,  qu'il  foit  tenu  pour  înfradeur  de 
„  Paix  :  d'où  il  fuit  que  celui  des  Membres 
„le  l'Empire,  fans  aucune  diftindion,  qui 
,,. entreprend  quelque  chofediredement  ouin- 
„  dire6i:cment  opofée  aux  ConftiturioQS  de 
„  l'Empire  ,  eft  cenfé  avoir  troublé  la  Paix 
„  publique.  "  Ces  paroles  du  Traité  de  Weft- 
phalie,  ne  doivent  pas  être  expliquées ,  com- 
me le  fait  l'Auteur  des  Remarques  fur  V  Ana- 
lyfe  du  Traité  de  Hanovre  ^  qui  croit  qu'elles 
ne  font  qu'indiquer  aux  Membres  de  l'Em- 
pire, la  défenfe  qui  leur  avoir  déjà  été  faîte 
par  une  Paix  publique,  de  s'attribuer  le  Droit 
déjuger  des  affaires  dans  lefquelles  ils  font 
intéreiïez  comme  partie  ;  les  paroles  qui  fui- 
vent  immédiatement  celles  que  nous  avons 
citées,  font  affez  voir  le  contraire:  Ce  qui 
sura  été  défini  par  fentence  du  Juge  ,  doit 
être  rnis  à  exécution  fans  diflinâion  d'Etat, 
comme  le  portent  les  Loix  de  l'Empire  lur 
l'examen  des  Arrêts  &  Sentences. 

Il  paroit  par  tout  ce  que  nous  avons  dît, 
qu'on  ne  manque  pas  de  raifons  pour  faire 
voir  que  le  Traité  de  Hanover  ,  en  ce  qui 
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cerne  les  Eleélcurs  de  Brandebourg  &  de 
Brunfwic-LuRebourg,  demêmc  quelesRôis 
de  la  G.  B.&  de  Prufle,  confiderez  cojnme 
Eleéleurs  &  Membres  de  l'Empire  ,  ne  peut 
être  concilié  aulîî  facilement  que  quelques- 
uns  l'ont  crû,  avec  les  Conftitutions  &  les 
Loix  fondamentales  de  l'Empire,  &  en  par- 
ticulier avec  la  Paix  de  Weilphalie  ,  que  S. 
M.  T.  C»  eft  tenue  d'obferver  en  tous  les 
points  qui  regardent  les  Droits  de  l'Empe- 
reur &  des  Etats  de  l'Empire.  Bien  plus ,  la 
Garantie  que  les  Rois  de  la  grande  Bretagne 
&  de  Prufîe  ont  promife  au  Roi  de  France 
fans  diftîn£lion,fembIe  contredire  àcesCon- 
flitutions.  En  elfet,  ce  Prince  poiTede  plu- 
lîeurs  Terres  fur  lefquelles  l'Empire  a  tou- 
jours confervé  fes  Droits  dans  leur  entier, 
telles  font  le  Comté  de  Bourgogne  &  les 
Villes  immédiates  de  l'Alface;  Voicz  la  der- 
nière Capitulation  de  l'Emper.,  Art.  XXVII. 
où  il  eft  certain  qu'il  n'eft  permis  à  aucun 
des  Eledeurs  ou  Etats  de  l'Empire  de  s'en- 
gager à  la  Garantie  de  ces  polTeffions,  puifque 
cette  obligation  ne  peut  point  être  conciliée  a- 
vec  celle  qui  les  engage  à  maintenir  les  Droits 
de  l'Empereur  &  de  l'Empire  ,  &  à  s'opofer 
aux  ufurpations  des  autres  Princes ,  &  la 
juftice,  l'antiquité  &  la  force  de  ce  dernier 
engagement  empêchent  de  rien  faire  qui  lui 
foit  opofé.  De  forte  que,  comme  on  l'a 
déjà  dit  ,  il  eft  non  feu! ment  défendu  aux 
Princes  &  aux  Etats  de  conclure  contre  l'Em- 
pire, dont  ils  font  Membres  ,  des  Alliances 
ofFenfives  avec  les  PuifTances  étrangères, 
mais  même  de  s'engager  à  rien  qui  puilTe 
être  contraire ,  diredement  ou  indiredement, 
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au  bien  public  &  aux  Droits  de  l'Empire dan$ 
Içs  Alliances  défenlives.  Si  Ton  pefe  exac- 
tement les  paroles  de  l'Article  Vlll.  §.  2. 
de  la  Paix  de  Weftphalie,  on  verra  que  les 
Princes  &  les  Etats  de  l'Empire  peuvent  bien 
à  la  vérité  conclure  des  Alliances  pour  fe 
maintenir  dans  leurs  Droits  &Pofrefîions  lé- 
gitimes, fans  préjudicier  à  l'Autorité  fuprc- 
me  &  à  la  Jurifdidion  de  l'Empereur  ,  mais 
ils  ne  peuvent  abtblument  s'engager  à  une  Ga- 
rantie proprement  dite  à  l'égard  des  Provinces 
&  des  Roiaumes  étrangers  ,  puifqu'il  arrive- 
roit  qu'un  Prmce,  Membre  de  l'Empire, 
confumeroit  au  fecours  d'une  PuifTance  é- 
trangere  des  forces  qu'il  auroit  dû  employer 
au  prodt  de  l'Empire.  De  forte  qu'à  juger 
félon  les  principes  que  nous  venons  depofcr, 
les  Princes  de  l'Empire  peuvent  bien  ,  par 
ces  Alliances ,  fe  mettre  fous  la  protection 
des  Souverains,  mais  nor^  pas  s'engager  à 
à  une  dcfenfe  réciproque,  comme  font  des 
Nations  libres.  On  croit  que  l'Article  111. 
feparé  du  Traité  de  Hannovre  contient  une 
Convention  contradidoire.  Car  les  Rois  de 
la  G.  B.  &  de  PrufTe  en  tant  qu'Electeurs  , 
fe  font  refervez  la  faculté  de  fournir  leur 
contingent  en  cas  d'une  Guerre  offeniîvc  de 
TEmpire  contre  la  France  ,  ayant  au  refte, 
grand  foin  d'obferver  exademens  le  Traité 
conclu  entr'eux.  On  ne  voit  pas  bien  com- 
ment les  Electeurs  ,  ïçs  Princes  &  les  Etats 
de  l'Empire  pouroient  fecourir  l'Empereur 
dans  une  Guerre  offenfive  ou  défeniîve,  6c 
affilter  néanmoins  la  partie  adverfe  en  con- 
fequence  d'une  Garantie  ftipulée  réciproque- 
ment.   Quoiqu'une  même   perfonne  puilTe 
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avoir  différentes  qualitez  morales  &  politi- 
ques, h  qae  le  Roi  d'Angleterre  ait  conclu 
un  Traité  avec  S.  M.  T.  G.  non  feulement 
comme  Eledeur  ,  mais  comme  Prince  par- 
faitement libre  &  indépendant  ,  il  faut  pour- 
tant remarquer  ,  que  les  Accords  ftipulez 
par  ce  Traité  regardent  particulièrement  fes 
Provinces  Héréditaires  iituées  dans  TEmpi- 
re  ;  outre  que  la  Puiflance  Roiale  ,  dont 
quelques  Ele6leurs  font  revêtus,  ne  les  met 
pas  au  dellus  des  Loix  fondamentales  de 
l'Empire,  ni  ne  leur  fournit  aucun  prétexte 
légitime  de  fufciter  des  Guerres  &des  brouil- 
leries  contre  l'Empire.  On  a  pu  voir  quel- 
le étoit  l'intention  des  parties  contradantes , 
par  les  préparatifs  de  guerre  qui  fe  font  faits 
dans  la  Baiie  Allemagne,  &  prefque  dans  le 
milieu  de  l'Empire  avant  la  fignatdre  des 
Préliminaires.  Si  on  en  fut  venu  à  une 
guerre  ouverte,  l'Empire  en  auroit  affurc- 
ment  été  le  Théâtre.  Il  auroit  été  facile 
d'éviter  ces  contradiftio^ns  L'Empereur  & 
les  autres  Etats  de  l'Empire  auroient  été  fa- 
tisfaits,  fi  la  Garantie  promife  n'avoit  regar- 
dé que  le  Roiaume  de  France  ,  &  ce  qui  en 
dépend  de  Droit,  en  exceptant  les  Terres  de 
l'Empire,  puifqu'ils  doivent  employer  toutes 
fortes  de  moyens  juftes  &  licites  pour  en  con- 
ferver  la  polfelfion  à  l'Empereur,  &  lui  demeu- 
rer uni  comme  au  Chef,  qui  dirige  tout  le 
Corps  politique  dont  ils  font  Membres.  Du 
refte  ,  pour  ce  qui  regarde  en  particulier 
l'Article  V.  de  ce  Traité,  que  nous  avons 
déjà  cité  tant  de  fois,  où  il  s'agit  de  la  Ga- 
rantie ,  &  de  l'obfervation  de  la  Paix  de 
Weftphalie,  comme  d'une  Loi  fondamenta- 
le 
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le  de  l'Empire,  il  n'y  a  point  de  doute  que 
cette  Conventionné  puille  fubfifter  ,  pourvu 
que  l'on  n'ait  rien  en  vue  contre  le  Gouver- 
nement, qu'on  ne  fournilTe  point  aux  étran- 
gers l'occafion  de  s'immifcer  dans  les  atîai- 
res  de  l'Empire,  &  que  de  là  il  ne  nailfe 
point  de  brouilleries  entre  le  Chef  &  les 
Membres,  ou  même  entre  ces  derniers.  La 
Thefe  ,  fur  laquelle  eft  appuyée  la  ilipula- 
tion  contenue  dans  l'Article  que  nous  ve- 
nons de  citer,  fe  trouve  établie  dans  l'Arti- 
cle XVII.  §.  ^  du  Traité  d'Ofnabrug,  & 
§.  115-.  de  celui  de  Munfter  en  ces  termes: 
„  Toutes  les  Parties  contradlantes  feront  obli- 
5,gées  de  maintenir  tous  &  chacun  des  Arti- 
5,  cieg  de  cette  Paix  contre  tous  ceux  qui  vou- 
,,  droient  entreprendre  de  les  enfreindre, fans 
,,  diftindion  de  Religion."  Mais  nonoblîant 
cette  obligation  ,  dans  laquelle  le  Roi  de 
France  eft  compris,  îe  pouvoir  abfolu  de 
l'Empereur ,  apuyé  fur  les  Loix  fondamen- 
tales de  l'Empire,  demeure  en  fon  entier, de 
forte  qu'il  n'eft  permis  à  aucun  des  Etats  de 
l'Empire ,  d'employer  ,  pour  défendre  fon 
Droit,  les  voyes  défait  ,  &  de  reprefailles; 
au  contraire  ,  s'il  furvient  quelques  Difpu- 
tes,  foit  dans  les  affaires  feculieres  ou  poli- 
tiques, la  partie  lefée  doit  s'adrefTer  au  Juge 
competant,  pour  lui  demander  le  redreffe- 
ment  des  torts  qu'on  lui  a  faits  ,  &  attendre 
tranquillement  fa  décifion.  SI  les  Etats  de 
l'Empire  font  troublez  ,  fans  une  caufe  lé- 
gitime, dans  leurs  Droits  &  PofTefïîons  con- 
firmées par  la  Paix  de  Weftphalie  ;  &  fi  le 
Tribunal  ordinaire,  bien  loin  d'y  aporter  le 
remède  nécelTaire  conformément  aux  Confti- 
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tutions  de  l'Empire,  le  refuie  ou  tait  traîner 
la  chofe  en  longueur  lans  aucune  raifon  fuf- 
fifanie,  alors  la  garantie  a  lieu;  deforte  que 
les  bons  offices  &  la  médiation  relpedive 
rendu  inutiles,  on  peut  avoir  recours  a  la 
force  pour  obtenir  le  redreliement  des  torts 
&  dommages,  &  même  la  rellituiion  en  fa- 
neur de  la  partie  lefée.  Ce  qui  à  été  expref- 
fement  condu  Art.  XVII.  §.  6.  de  la  paix 
d'Osnabrug  &  §.  ii6.  de  celle  de  Munltcr; 
où  il  eft  ait  que 7?  dans  l'espace  de  trois  ans  le 
différend  ne  peut  être  terminé  par  l'un  ou 
l'autre  de  ces  moyens  ,  tous  &  chacun 
des  interellez  en  cette  tranladion  foient  tenus 
de  le  joindre  à  la  partie  lezée,  &  de  l'aider 
de  leur  Confeil  &  de  leurs  forces  à  repoulfer 
l'Injure,  après  que  l'offenié  leur  aura  fait 
entendre  que  les  Voyes  de  douceur  &  de  ju- 
ftice  n'ont  fervi  de  rien:  Sans  préjudice  toute 
fois  au  refte  de  la  jurisdidion  d'un  chacun, 
&  deTAdminidration  competante  de  la  jafti- 
ce ,  fuivant  les  Loix  &  Conflitutions  de  chaque 
Prince  &  Etat. 

Il  ne  faut  pas  oublier  ici  ce  qu'a  dit  l'Au- 
teur de  r  Analyfe  du  Traité  de  Hanovre  ,  que 
nous  avons  déjà  cité  tant  de  fois,  à  legard 
de  l'Article  VlL  de  ce  Traité,  <Sf  la  matière 
de  l'invitation  faite  aux  autres  Princes  pour 
y  accéder,  qu'il  prétend  être  fondé  en  raifon, 
ou  devoir  pafler  pour  une  f^uife  interpréta- 
tion de  l'intention  des  Princes  Contraélans. 
Car  enfin  qui  de  ceux  qui  fçavenr  quelle  à  été 
lacaufe  impuliive,  &  les  autres  Circonftfinces 
delaconclulîonde  ce  Traité,  croira  que  les 
Princes  iutereiïez  au  Traité  de  Hannovre,  ont 
invité  ferieufemeut  S.  M.  I.  à  y  accéder. 
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Le  Roi  d'Efpujî^ne,  ou  même  la  Cour  de 
Ruflie  &  celle  de  Pologne  ?  Quand  même 
on  accorderoit  à  l'Auteur  des  Remarques  fur 
TAnalyfe  &c.  que  les  Conventions  Ib'pulées 
dans  le  Traité  de  Hannovre  prifes  en  gêne- 
rai &  dans  leur  fens  littéral ,  font  conçues 
de  telle  forte  que  chaque  Prince,  pour  le  bien 
de  la  paix  &  de  la  tranquillité,  auroit  pu  les 
approuver,  en  accédant  audit  Traité;  cepen- 
dant il  paroît  par  tout  ce  que  nous  venons  de 
dire  que  fupofé  même  que  chacun  en  parti- 
culier,fefut  propoféla  confervation  de  la  paix, 
TAcceffion  n'auroit  pas  eu  lieu,  puis  que 
dans  l'Article  VII.  on  étoit  convenu  que 
Leurs Majeftes  T'.C. ,  Britannique^^  'Prujjïenne 
inviteraient  les  PuiJJances  ^  Etats  ,  dont  Elles 
conviendraient  entr^ elles  ,  à  accéder  au  prefent 
'ïraité.  On  avoit  deligné  dés  auparavant  les 
Rois  de  Suéde ,  de  Dannemark  &  de  Sardaigne. 
Les  deux  premier  y  ont  accédé  en  effet;  mais 
le  dernier  à  gardé  la  Neutralité.  La  raifon 
qui  a  porté  ces  PuifTances  Contradantes  à 
inviter  les  Etats  Généraux  à  accéder  au  fusdit 
Traité ,  eft  que  la  Cour  de  la  G.  B.  &  L.  H. 
P.  avoient  auparavant  ftipulé  des  Conven- 
tions particulières,  &  que  ces  PuifTances  fe 
trouvoient  unies  par  les  intérêts  du  Commerce 
&  de  la  Navigation;  outre  que  d'autres  rai-, 
fons  prifes  de  l'Etat  prcfent  des  affaires  ont 
pûauflj  les  y  engager.  Quoi  que,  dans  les 
commenccmens  L.  H.  P.  fifTent  naître  à\^ 
verfes  difficultez  contre  cette  accefîion ,  par 
ce  qu'en  effet  cette  Affaire  paroiffbit  fort  épi- 
neufe  &  même  dangereule  à  la  plupart,  ce- 
pendant l'Ambaffadeur  de  France,  &clela  part 
de  George  L  Roi  d'Angleterre ,  le  Vicomte 
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deTownshend  ,  qui  fut  envoyé  exprès  à  la 
Haye,  firent  tant  d'inftance,  qu'ils  parvinrent 
enfin  à  leur  but.  La  Compagnie  d'Ortende 
fuspenduë  enfuite  pourfept  ans  par  les  Pré- 
liminaires, étoit  le  véritable  motif  de  toutes 
ces  démarches.  On  crut  que  la  Rep.  des  Pro- 
vinces-Unies non  feulement  pouvoit,  mais 
même  devoit  accéder  au  Traité  de  Hano- 
vre, parce  que  dans  la  Triple  Alliance  con- 
clue à  la  Haye  le  4.  Janvier  1717.  elle  avoit 
^té  partie  Contraâante  avec  les  Rois  de 
France  &  d*  Angleterre;  &  cette  Triple  Alli- 
ance avoit  été  tacitement  confirmée  par  ce 
nouveau  Traité.  Mais  cette  Republique  n'y 
accéda  pas  purement  &  fimplement,  comme 
les  Puilfances  contrariantes  le  fouhaitoient; 
Elle  jugea  à  propos  d'y  aporter  diverles 
Conditions  &  reftridions,  &  l'effet  de  cette 
accefiTion  ne  regarde  que  les^  conventions  par- 
ticulières. Nous  avons  démontré  ci-delîus 
que  le  Traité  de  Hannovre  ne  doit  déroger 
en  rien  à  la  Quadruple  Alliance;  &  Taccef- 
fîon  des  Etats  Généraux  ne  lui  eft  en  rien 
préjudiciable ,  quoi  qu'ils  ayent  toujours  refufé 
d'accéder  à  la  Triple  Alliance  qui  ,  pourtant, 
eft  principalement  appuyée  fur  le  Traité 
d'Utrecht  de  1713.  &  les  autres  pacifications 
conclues  entr'eux  &  le  Roy  de  France  envi- 
ron ce  tems-là. 
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CHAPITRE    IV. 

^es  démêlés  qui  font  entre  le  Roy 
d*E/pagne,  ®  celui  de  la  G.  Bref. 
où  l'on  traite  de  la  Jujiice  du  fiege 
de  Gibraltar^  &  de  la  Rejiitution 
de  ce  Fort ,  de  rijle  M  inorque  Ç§  de 
^ort'Ajahon-^  de  même  que  de  la 
reJiitution  des  Vaiffeatix  pris  fur 
les  Efpagnols^  &  de  la  compenfa- 
tion  des  dépenfes  de  la  Guerre, 

A  Près  avoir  examiné  îa  Juftice  &  la  Na- 
ture des  Traités  de  Vienne  &  de  Han- 
novre,  l'Ordre  des  Chofes  demande  que 
nous  parlions  des  démêlés  qui  font  entre  la 
Cour  d'Efpagne  &  celle  de  la  G.  B.  démê- 
lés qui  ont  donné  l'eu  à  tant  de  troubles 
&  à  tant  de  délibérations.  Examinons  d'Abord 
l'Origine  de  cette  affaire,  il  n'eft  pas  nécef- 
faire  do  lui  donner  naîiTance dans  les  troubles 
qui,  dans  les  lîecles  precedens ,  ont  agité  la 
Belgique  &  qui  ont  fouvent  excité  des  à\v\- 
lions  confîderables  entre  ces  deux  Royaumes 
tant  à  caufe  du  Commerce  de  l'Amérique 
que  des  differens  de  Religion;  nous  avons 
dit  au  Commencement  de  cet  ouvrage  qu'on 
devoir  regarder  l'épineufe  affaire  de  la  fuccef- 
iion  d'Efpagne  comme  la  fource  des  guerres 
qu'on  à  vues  entre  les  Princes  de  l'Europe 
au  commencement  de  ce  lîécle,  c'eft  à  cette 
fource  qu'on  doit  auffi  raporter  les  différends 
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dont  îl  s'agit.  Les  débats  lurvenus  avant 
cette  guerre  entre  les  deux  nations,  au  fujet 
du  Commerce  des  Indes,  avoient été appaifes 
par  des  Traités  folemnels  renouvelles  &  con- 
firmés fous  le  règne  de  Charles  II.  Roi  d'Ef- 
pagne,  comme  Texigeoit  le  bien  de  la  paix 
&  la  tranquillité  publique.  Mais  le  Roi  Char- 
les II.  étant  mort  fans  héritiers  &  fansenfans, 
le  Roi  de  la  Grande  Bretagne  ,  les  Etats 
Généraux  conclurent,  avec  l'Empereur 
Leopold  I.  un  Traité  le  7.  Sept.  1701.  par 
le  quel  ils  s'engagèrent  à  la  defenfe  &  à  la 
garantie  des  droits  de  la  maifon  d'Autriche 
à  la  Couronned'Efpagne.  Pendant  laguer- 
re,  les  Anglois  envoyèrent  une  Flote  en 
Efpagne,  l'an  1704.  ,  affiegerent  &  prirent 
Gibraltar,  de  même  que  l'Ifle  Minorque  & 
Port-mahon,  qu'ils  ne  retinrent  point  au 
nom  du  Roi  d'Angleterre,  ou  de  la  Nati- 
on, puilque  tous  les  progrès  que  les  armes 
de  ces  PuifTances  Alliées  faifoient  en  Efpa- 
gne ,  etoient  à  l'avantage  de  la  Maifon 
d'Autriche,  conformément  au  Droit  des  Gens 
&  à  la  nature  de  ces  fortes  d'Alliances  ;  ce 
qui  avoit  même  été  fufifamment  énoncé 
dans  le  Traité  que  nous  venons  de  citer. 
Car  les  Anglois  <5c  les  Hollandois,eu  égard  tant 
à  l'Obligation  où  ils  étoient  de  maintenir 
la  balance  en  Europe,  qu'à  leur  Commerce 
d'Efpagne,  il  eft  certain  qu'ils  ne  pouvoient 
s'attribuer  aucun  droît  fur  les  conquêtes  qu'ils 
firent  en  Efpagne,  qu'elles  ne  leurs  euffent 
été  cédés  par  une  Convention  exprelïe;  l'ex- 
ception qui  fe  trouve  à  l'Article  VI.  de  la 
grande  Alliance  ,  dont  nous  avons  parle, 
confirme    cette   règle:    "  Qu'il  feit  permis 
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,/au  Roi  d'Angleterre  &  aux  Etats  Généraux , 
„  d'un  commun  confentement,  pour  l'Utilité, 
„  &  la  Commodité  de  la  navigation  &  du 
„  Commerce  de  leurs  fujets  de  prendre  &  de 
„  retenir  comme  leur  apartenant  les  Terres  & 
j,  les  villes  des  Indes  qui  lont  de  la  jurisdiction 
,,  del'Efpagne.  "  Doù  il  fuitque  les  Anglois, 
jusqu'en  171 3.  n'ont  pu  poUeder  Gibraltar 
&  h'ort  Mahon  comme  leur  apartenant  en 
propre;  mais  feulement  ils  ont  pu  mettre 
des  Garnirons  pour  la  l'ureté  de  leur  commerce 
jusqu'à  la  fin  de  laguerre,ou jusqu'à  ce  que  la 
liberté  de  ce  Commerce  eut  été  réglée  avec  le 
fuccefleur  du  Roy  Charles.  En  1712.  les 
Anglois  &  les  Hollandois  changèrent  de 
de/Iein,  ils  quittèrent  le  parti  de  laMaifon 
d'Autriche,  &  en  1713.  ils  conclurent  une 
alliance  avec  laFrance  &]'Efpagne.  On  vit 
bien  par  là  que  la  Cour  de  la  Grande 
n'avoit  cherché  une  occalion  favorable  pour 
faire  la  paix, qu'afin  que  les  endroits  ,  dont 
nous  venons  de-parler,  demeuraffent  en  fa  pof- 
feflion.  Ainiî ,  comme  il  importoit  beaucoup 
à  la  France  &  au  Roy  Philippe  V.  que  la 
pofî'effion  du  Royaume  d'Elpagnc  lui  fut 
affurée,  &  la  paix  conclue,  on  fut  peu  déli- 
cat fur  les  Conditions  qgi  furent  propofces 
parla  Reine  d'Angleterre,  qui  fe  relerva, 
parles  Art.X.  &XI.  du  Traité  conclu  à  Ut- 
recht  le  13.  Juillet  1714.  la  pollelfion  de  Gi- 
braltar &  de  Port  Mahon.  Mais  cette  ceflion 
ayant  été  faite  en  un  tems  que  la  maifon 
d'Autriche  n'avoit  point  encore  renoncée 
au  Royaume  d'Efpagne  ,  elle  ne  pouvoit 
point  par  confequent  être  préjudiciable  à  £es 
droits  delorte  que,  fi  ce  Royaume  etoit  tombé 
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à  la  maifon  d'Autriche,  les  Anglois  auroîent 
été  obligés  à  la  reftitution  &  évacutioa  des 
places  fusdites,  comme  il  paroit  par  les  rai- 
ibns  cideffus  alléguées.  La  pofleiïion  n'en 
à  été  remife  aux  Anglois  qu'à  de  certaines 
conditions  qui  le  reduifent  à  ceci  :  Que  les 
Naturels  de  Gibraltar  &  de  Tille  Minorque 
auroient  une  plaine  &  entière  liberté  tant 
dans  les  chofes  Eccleliaftiques  que  Civiles, 
qu'on  ne  les  troubleroit  pour  aucune  raifon 
fur  le  fait  de  la  Religion  ;  qu'on  n'y  donne- 
roit  azyle  ni  aux  Juifs,  ni  aux  Maures,  fous 
quelque  prétexte  que  ce  pût  être;  qu'il  ne 
feroit  point  permis  d'y  introduire  le  gouver- 
nement Anglois;  qu'on  ne  pouroit  point 
s'emparer  des  Terres  Voilines  apartenantes 
à  l'Efpagne,  fous  prétexte  de  jurisdidion; 
Enfin  qu'on  ne  tourneroit  point  le  commerce 
au  defavantage  de  l'Efpagne ,  contre  les  Con- 
ventions llipulées  à  ce  fujet. 

A  ces  conditions  les  Anglois  demeurè- 
rent par  le  Traité  d'Utrecht  paifibles  polTef- 
feurs  des  endroits  dont  nous  avons  parlé, 
jusques  à  ce  que  l'Atfairedela  fuccelîion  ,  qui 
n'etoit  pas  encore  terminée,  excita  encore  de 
nouveaux  troubles  entre  l'Empereur  &  le  Roi 
Philippe.  Delbrte  qjae  la  cour  d'Efpagne,  aïant 
refufé  d'accéder  à  la  Quadruple  Alliance  , 
dont  le  but  étoit  de  pacifier  cette  dispute,  & 
même  de  l'approuver,  le  Roi  de  laGr.Brct. 
mit,  félon  la  Convention  arrêtée  entre  les 
parties  Contrariantes ,  une  flote  en  Mer 
fous  le  commandement  de  l'Amiral  Bing, 
qui  fit  Voile  du  Côté  de  Sicile  pour  donner- 
du  fecours  à  l'Empereur  ;  cette  flotte  bâtit 
en  1719.  celle  d'Efpagne,  &  par  ce  moyen  les 
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furent  chalfez  de  la  Sicile,qui  vint  au  pouvoir 
de  l'Empereur.  Les  Anglois  avoient  com« 
mencc  à  former  de  grands  projets:  ils  faifirent 
avec  plaifir  cette  occafion  d'obliger  l'Empe- 
reur, s'imagînant  que  cela  ferviroit  à  les  con- 
firmer dans  la  pofîeffion  de  Gibraltar,  &  de 
^{^{q.  Minorque.  Leur  delîeîn  étoit  d'annuler 
peu  à  peu  les  conditions  attachées  à  la  Cef- 
lion  qu'on  leur  en  avoit  faite  ,  &  d'incorporer 
ces  places  au  refte  de  leurs  Etats.  Ils  com- 
mencoient  à  inquiéter  les  Catoliques  fur  l'Ex- 
«y-cice  de  leur  Religion.  Ils  permettoient  aux 
Maures  de  fejourner  à  Gibraltar  contre  une 
des  Conditions  exprefles  de  la  Cefîion  ;  & 
même,  contre  les  Conilitutions  &  les  loix  du 
Royaume  d'Efpagne  ,  on  y  permettoit  le 
tranfport  &  le  trafic  des  marchandifes  défeii' 
dues ,  les  VailTeaux  de  guerre  appartenans 
aux  Maures  &  aux  Pirates  y  étoient  reçus 
comme  en  un  lieu  de  refuge,  de  même  que 
les  Banqueroutiers  ,  &  autres  Malfaiteurs , 
au  grand  dommage  du  Commerce  d'Efpagne, 
&  même  par  ce  moyen  l'Efpagne  fe  trouvoit 
expofée  aux  incurfions  &  invafîons  de  fes 
Ennemis.  Ce  qui  étant  de  toute  notoriété, 
porta  la  Cour  d'Efpagne  ,  quoi  qu'Elleeut- 
accedé  à  la  Quadruple  Alliance  en  1720.,  à 
demander  la  reflituiion  de  Gibraltar  &  de 
Port-Mahon,perfuadée  que  les  dangers, aux- 
quels elle  fe  trouvoit  expofée  depuis  que  ces 
deux  places  etoient  au  pouvoir  des  Angîois, 
augmenteroient  encore  dans  la  fuite.  Cette 
demande  ne  parut  pas  d'abord  fi  injude;  puis 
que  le  Roi  d'Angleterre,  dans  les  Lettres 
qu'il  écrivit  à  S.  M.  C.  en  1721.  en  promit 
la  reftitution  ;  Les  Minières  d'Efpagne, 
Tome  K  F  en- 
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sntr'autres  preuves  ont  apuyé  fur  ces  Lettres; 
le  Marquis  de  Pozzobueno  ,  AmbalFadeur 
d'Efpagne  à  la  Cour  d'Angleterre  ,  Ta  fait 
dans  la  Déclaration  qu'il  lailfa  à  Londres  à 
fon  départ.  Néanmoins  l'Efpagne  infiftoit 
toujours,  &  les  Anglois  fe  précautionoient 
contre  cette  reftitution  ,  à  laquelle  on  vou- 
loit  les  porter.  Ils  tachoientde  s'aproprier  à 
titre  de  pofTelTion  perpétuelle  &  inaliénable 
ces  Places,  dans  lesquelles  ils  avoient  déjà 
commencé  à  introduire  la  forme  du  Gouver- 
nement Anglois.  Cela  fit  que  les  Efpagnols 
infillerent  toujours  de  plus  en  plus  fur  la 
reftitution  ,  &  bien  loin  qu'ils  voululTent  a- 
lors  fe  fervir  de  moyens  vioîens  ,  ils  em- 
ploîerent  la  voye  de  la  douceur  ,  &  d'une  Né- 
gociation amiable  :  afin  d'ôter  aux  Anglois 
tout  fujet  de  plainte,  on  leur  propofa  de  cé- 
der ces  Places  pour  un  Equivalent,  ce  qu'ils 
rejetterent,  fur  tout  quant  à  une  fommecon- 
fiderable  d'argent,  qu'on  leur  offrit  de  la  part 
de  l'Efpagne,  difant  que  l'Angleterre  n'avoit 
pas  befoin  d'argent  ,  mais  de  fureté  pour  fa 
Navigation  &  fon  Commerce. 

Tandis  que  cette  afîaire,  qui  n'avoit  point 
été  portée  au  Congrès  de  Cambray  ,  parce- 
qu'elle  ne  lui  apartenoit  point  ,  étoit  ainfi 
débatuë  entre  les  deux  Cours,  on  travailloit 
à  laConcluiion  du  Traité  de  Paix  entre  l'Em- 
pereur &  le  Roi  Catholique,  Dès  qu'elle 
fut  conclue,  le  Miniflére  Britannique  voulut 
la  rendre  fufpede  ,  en  particulier  quant  à  ce 
qui  regardoit  la  refiitution  de  Gibraltar  &  de 
Port-Mahon,  afTurant  qu'au  préjudice  de  la 
Grande  Bretagne,  &  à  l'avantage  de  l'Efpa- 
gne, il  y  aroitdes  Articles  fecrets  à  cet  é=- 
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gard.    Pour  donner  quelque  aparence  à  cela, 
on  afluroit  que  Mr.  de  Stanhope,  AmbalFadeur 
d*Angleterre  à  Madrid  ,  ayant  apris  qu'il  y 
avoit  une  Convention  fecrete  ou  Traité  of- 
feniif,    par  la  Déclaration  que  lui  en  avoit 
faite  le  Duc  de  Ripperda  ,  premier  Miniftre 
d'Efpagne,  il  en  avoit  informé  la  Cour  d'An- 
gleterre ,  afin  qu'elle  put  fe  prccautioner  à 
tems  contre  les  deiîeîns  que  l'Efpagne  avoit 
formez  tant  contr'elle  ,  &  contre  la  Maifon 
deHanovre.  En  1726.  les  Anglois  mirent  trois 
Flores  en  Mer.   L'une  fit  voiie  vers  l'Amé- 
rique, l'autre  pafia  dans  la  Méditerranée,  & 
occupa  le  Droit  de  Gibraltar;  cSi  la  troinérn.e 
fut  envoyée  dans  la  Mer  Baltique  ,  protes- 
tant au  rcfte   qu'ils  n'avoient  deitein  d'offen- 
fer  qui  que  ce  foit  ,  ni  violer  la  Paix  qu'ils 
avoient  jufques  là  entretenue  avec  leurs  voi- 
fins  ;  mais  qu'ils  avoient  feulement  en  vue 
de  maintenir   la  tranquillité  publique  ,  &  la 
balance  en  Europe, &  défendre  leurs  Droits, 
en  s'opofant  aux  dangers  qui  les  menaçoienr. 
Mais  quand  on  fçut  qu'ils  avoient  mis  le  liè- 
ge  devant  Porto- Bello  en  Amérique  ,    qui 
apartient  auxEfpagnols ,  &  qu'ils  s'opoloîent 
au  retour  de  leurs  Gai  lions,  ayant  même  de- 
libéré  s'ils  les  faifiroient  ,  fupofé  que  Tocca- 
lion  s'en  préfentât,  la  Cour  d'Efpagne  com- 
mença   à   perdre  patience  ,    fur  coût  ,    lorf- 
qu'elle  vit  que  la  Flote  Angloife  ,   qui  croi- 
foit  dans  la  Méditerranée,  y  avoit  été  envolée 
plutôt  pour  attaquer  les  Côtes  d'Efpagne,  & 
empêcher  la  liberté  du  Commerce,  que  pour 
défendre  Gibraltar  &  Port-Mahon  ;  ellen'en 
vint  pourtant  pas  encore  aux  armes  ,  perfaa- 
déc  que  la  voye  de  la  douceur,  Ôc  mie  Né= 
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gocîatîon  à  l'amiable  ,  étoienc  préférables  à 
tout.  Mais  les  Négociations  éiant  inutiles, 
&  le  Miniftere  Angloîs  ferme  dans  fa  pre- 
mière réfolution  '  Sa  Maj  Carh.  refolut  le 
liège  de  Gibraltar.  L'Ambafladeur  P0220- 
bueno  avoir  quitté  l'Angleterre  un  peu  aupa- 
ravant, &  déclaré  par  écrit  le  fujet  de  fon 
rapel.  Ainfi  le  22.  Février  1727.  ce  fiége 
fut  commencé  fous  le  commandement  da 
Comte  de  las  Torres  ,  &  les  Anglois  défen- 
dirent le  Fort  avec  beaucoup  de  valeur, 
par  Mer  &  par  Terre.  La  Flote,  qui  étoît 
devant  Porto-Bello  ,  &  qui  empêchoit  le  re- 
tour des  Vaifleaux  Efpagnols  ,  qui  fe  trou- 
voient  alors  fur  les  Côtes  de  l'Amérique, 
continua  de  croifer  dans  cette  Mer;  delorte 
que  les  deux  Nations  fe  prirent  plulîeurs 
Vaifleaux  ,  &  fe  cauferent  réciproquement 
de  grands  dommages  ,  tant  en  Europe  que 
dans  les  Indes  Occidentales. 

Ces  Expéditions  militaires  augmentant  de 
jour  à  autre,  de  même  que  les  brouilieries 
qui  étoient  entre  la  Cour  Impériale  &  la  Cour 
Britannique,  on  convint  enfin  de  porter  au 
Congrès  tous  les  Differens  pour  tacher  de 
les  pacifier.  Pour  cet  efi^eton  dreiïa  les  Arti- 
cles Prélimmaire^  ,  qui  furent  fignez  à  Paris 
Je  3Ô.  Mai  1727.  par  les  Plénipotentiaires  de 
l'Empereur,  du  Roi  de  France  ,  du  Roi  de 
Ja  Grande  Bretagne,  &  des  Etats  Généraux 
des  Provinces-Unies  ;  &  peu  de  tems  après 
le  Duc  de  Bournonville,  ÀmbalTadeur  d'Ef- 
pagne,  les  ligna  à  Vienne.  Jufques  là  ,  les 
Efpagnols  s'étoient  opiniatrez  ,  fans  fuccès 
au  fiége  de  Gibraltar;  &  ils  convinrent  avec 
les  Anglois ,  par  les  Préliminaires  ,  que  les 
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chofes  demeureroient  dans  l'état  où  elles 
étoient ,  jufqu'à  ce  qu'il  en  eût  été  autre- 
ment ordonné. 

Après  avoir  raconté  faccintement  ôr  félon 
Tordre  des  tems,  tout  ce  qui  s'eftpafTé  entre 
l'Angleterre  &  TETpagne  au  fujet  de  la  refti- 
tution  de  Gibraltar  &  de  Port  -  Mahon , 
voyons  ii  c'e(t  à  bon  Droit  que  S.  M.  Gath. 
a  entrepris  le  fiége  de  Gibraltar  ,  pris  plu- 
iieurs  VaifTeaux  Anglois ,  &fait  pîufieurs  ac- 
tes ,  qui  font  des  fuites  de  ces  entreprifes  : 
examinons  d'un  autre  côté,  fi  ce  n'eft  pas  la 
Cour  Britannique  qui  a  donné  nailfance  aux 
brouilleries  &  fomenté  les  Differens.  Cette 
queftion  eli  d'autant  plus  importante  que  de 
fa  décilion  dépend  celle  de  la  Ratification 
des  Préliminaires  que  S.  M.  le  Roi  d'Efpa- 
gne  a  refufée.  De  là  dépend  encore  la  levée 
du  fiége  de  Gibraltar,  la  reftitution  des  Vaif- 
feaux  qui  ont  été  pris  ,  la  compenfation  des 
Dépenfes  ,  &c.  On  traitera  cette  matière 
ex  hjlituto  dans  le  Chapitre  V.  On  peut 
déjà  voir  facilement,  que,  quoique  le  Mi- 
niftere  Britannique  couvrit  fes  defleins  du 
prétexte  de  prévenir  les  inconveniens  ,  <5i 
tout  ce  qui  pouroit  troubler  la  tranquilli- 
té publique  ,  la  Cour  d'Efpagne  a  pu  pren- 
dre la  chofe  d'un  tout  autre  fens.  Il  eft  vrai 
qu'il  a  paru  en  Angleterre  un  Ecrit  ,  qui, 
traduit  en  François ,  portoit  pour  Titre  de  Re- 
cherche des  ratfons  de  la  conduite  de  la  Grande 
'Bretagne  par  raporî  à  Vétat  prefent  des  affaires 
en  Europe  ,  dans  lequel  on  tache  dejullifier 
la  conduite  de  la  Cour  Britannique  ,  fous  le 
prétexte  d'une  Alliance  fecrette  &  ofîenfive, 
conclue  entre  l'Empereur  &  le  Roi  d'Efpa- 
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gne;  mais  les  preuves  ,  fur  lelquelles  TAu- 
teur  fe  fonde,  ne  peuvent  point  palier  pour 
folides.  Car,  quel  fonds  peut -on  faire  fur 
ce  qu'a  dit  le  Duc  de  Ripperda  à  Vienne 
dans  un  endroit  particulier,  lans aucun  com- 
mandement ,  ni  inilruCtion  de  la  parc  du  Roi 
fon  Maitre  ?  Ce  qu'il  a  d't  ell  trop  général 
&  trop  ambigu  pour  ne  pas  faire  foupçonner 
qu'il  avoit  quelqu'autre  chofe  eu  vue.  La 
communication  du  Duc  de  Ripperda  avec  les 
Amballadeurs  d'Angleterre  &  des  Provinces - 
Unies,  qu'on  raporte  au  mois  de  Février 
1726.  touchant  cette  Union  offenfive,  ne  déter- 
mine riendepofitif&  de  certain.  Quoiqu'on  ne 
puille  pas  nier  que  la  Déclaration  d'un  pre^ 
mier  Minillre  d'Etat  foit  d'un  grand  poids, 
il  faut  pourtant  examiner  ,  ii  la  chofe  eft  vé- 
ritable &  conforme  à  l'intention  du  Prince; 
car  il  peut  fe  faire  qu'un  aveu  de  cette  natu- 
re cache  quelque  rufe  pour  découvrir  où  ten- 
dent les  delTeins  des  autres.  Or,  toutes  ces 
circonlhinces  fe  rencontrent  dans  ce  cas  -  ci. 
La  Cour  de  Vienne,  ni  celle  de  Aladrid, 
n'ont  jamais  rien  fait  ni  ratifié  qui  aprochât 
d'une  Alliance  oftenllve  ,  ce  qui  paroît  par 
le  Traité  mcme  de  Vienne,  que  le  Relident 
de  l'Empereur  à  Londres  communiqua  au 
Miniftere  Britannique.  Quant  à  la  Reilitu- 
îion  de  Gibraltar,  S.  M  L  a  feulement  pro- 
m^is  au  Roi  d'Efpagne  ,  d'employer  fes  bons 
offices  ,  &  une  Négociation  amiable  auprès 
du  Miniftere  Britannique.  L'Auteur  de  l'E- 
crit que  nous  avons  cité,  ne  nie  pas  que  le 
but  du  Duc  de  Ripperda  ,  en  faifant  cette 
confidence,  étoit  d'empocher  la  République 
des  Provinces-Unies  d'accéder  au  Traité  de 
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Hanovre.  C'eft  à  bon  droit  qu'on  met  au 
même  rang  ce  que  cet  Auteur  dit  de  la  Dé- 
claration de  S.  M.  Cath.  touchant  la  conier- 
vation  de  4a  Compagnie  d'Oftcnde;du  Voia- 
ge  du  Duc  de  Wanhon,  partifan  du  Préten- 
dant, qu'on  dit  avoir  pris  le  chemin  de  Vien- 
ne, enfuite  celui  de  Rome,  &  enfin  qu'il  a- 
voit  tourné  fes  pas  du  côté  de  l'Efpagne.  Ce 
qu'il  ajoute  des  mefures  fecretes  du  Traité  de 
Vienne,  en  faveur  du  Prétendant,  touchant 
la  Succelîion  à  la  Couronne  d'Angleterre, 
eft  encore  de  la  même  efpece.  Les  Mémoi- 
res préfentez  aux  Etats  Généraux,  à  la  Haye 
le  7.  Mars  &  le  i.  Avril  1727.  par  le  Mar- 
quis de  St.  Philippe,  Ambafladeurd'Efpagne, 
prouvent  aflez  que  la  Convention  ftipulée  en- 
tre l'Empereur  à.  le  Roi  d'Efpagne,  touchant 
le  Commerce  de  la  Compagnie  d'OQendç^ 
eil  bien  éloignée  d'une  Alliance  offenfive , 
puîfqu'on  s'offre  feulement  d'agir  à  l'amia- 
ble ,  &  par  voye  de  négociation.  On  ne 
peut  conclure  autre  chofe  des  Lettres  &  des 
Déclarations ,  dont  nous  avons  parlé  ,  i\  ce 
n'eft  que  par  le  Traité  de  Vienne  ,  la  Cour 
d'Efpagne  a  promis  de  défendre  la  Compa- 
gnie, <&  de  maintenir  fes  Privilèges  contre 
tous  ceux  qui  voudroient  l'attaquer.  Il  el> 
donc  clair  que  c'eft  en  vain  qu*on  a  fupofé 
qu'il  y  avoit  à  cet  égard-là  quelque  conven- 
tion fecrete  ,  &  qu'on  Tavoit  infinué  aux 
Etats  Généraux  ,  afin  qu'ayant  refufé  les 
propofitions  de  l'Empereur  &  du  Roi  d'Ef- 
pagne ,  ils  accedâflent  plutôt  au  Traité  de 
Hanovre  ,  &  que  par  là  ,  on  vint  plutôt  & 
plus  facilement  au  but  qu'on  s'étoit  propofc. 
ïl  en  efl  de  même  de  la  Convention  qu'on  a 

F  4  fupo- 


88  Recueil  Hiftori^ue  d'ASleSy 

fupofé  avoir  été  flipulée  en  faveur  du  Préten- 
<iant  ,  puifqu'on  ne  peut  le  prouver  comme 
il  faut,  ni  par  le  Voyage  du  Duc  de  War- 
thon,  ni  de  quelqu'autre  manière  que  ce  foit. 
Il  eft  vrai  qu'il  a  demeuré  quelque  tems  à 
Vienne  &  à  Rome,  &  que  de  là  il  s'eft.  ren- 
du à  la  Cour  d'Elpagne  :  on  fçait  encore  qu'il 
fuit  le  parti  du  Prétendant  ,  mais  s'enfuit- il 
de  là  que  la  Cour  de  Vienne  &  celle  de  Ma- 
drid ont  conclu  quelque  chofe  en  faveur  du 
Prétendant, &  qu'on  auroit  violé  par  le  Trai- 
té de  Vienne,  les  Conventions  antérieures 
Oipulcespourla  SuccelTion  dans  laMaifonde 
Hanovre?  On  ne  peut  abfolument  point  con- 
clure de  là  qu'on  ait  dérogé  à  la  foi  des  an- 
ciens Traitez.  Car,  outre  ia  forte  préfump- 
tion  qu'on  a  de  la  (incerité  des  Parties  inté- 
refTées  au  Traité  de  Vienne  ,  qui  ne  laiffe 
aucun  lien  à  ces  fortes  d'imputations  ;  il  pa- 
roit  de  là,  &  on  a  même  fait  voir  par  le  Dé- 
cret de  la  Commilfion  Impériale  du  17.  Mars 
1727.  que  l'affaire  du  Prétendant  avoit  fervi 
de  prétexte  aux  mouvemens  de  la  Nation 
Angloife  ;  &  la  Convention  ofFenfive  de  bafe 
au  Traité  de  Hanovre.  Quand  même  on  feroit 
affuré  que  le  Duc  de  Warthon  ou  autres ,  qui 
luivent  le  parti  du  Prétendant ,  auroient  fait 
cjuelque  proportion  en  fa  faveur ,  s'enfuivroit 
il  qu'on  y  auroit  foufcrit?  On  avoué  même 
que  le  Duc  deRipperda,  qui  avoit  avoué  l'af- 
faire de  la  reilitution  de  Gibraltar  &  de 
Port-Mahon  ,  n'a  rien  dit  de  celle-ci,  aur 
AmbafTadeurs  de  la  Grande  Bretagne  &  des 
Etats  Généraux.  On  peut  ajouter  à  cela  que 
3'armement  de  TEfpagne  en  1726.  n'étoit 
point  pour  faire  irruption  en  Angleterre  ou 
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en  Irlande,  mais  pour  repoufTer  les  in  fuites, 
&  s'opofer  à  l'invaiion  des  Anglois ,  qu'on 
lavoit  qu'ils  méditoieiit  conjointement  avec 
les  François,  même  avant  l'arrivée  de  leur 
Flote.  Cette  précaution  étoit  néceiraire  à 
caufe  des  Ditîerens  considérables  qui  étoient 
alors  entre  la  Cour  de  France  &  celle  de 
Madrid  ;  Differens  qui  étoient  fomentez  par 
le  premier  Minilire  d'Etat,  &  l'on  doit  d'au- 
tant moins  Timprouver,  &  la  regarder  com- 
me l'effet  d'une  Alliance  otîeniive  ,  que  le 
Traité  de  Hanovre  &  Tes  Articles  i^cms^ 
donnoîent  un  fujet  de  fe  préparer  à  la  guer- 
re, &  de  repouller  la  force  par  la  force.  Rien 
de  plus  jufte  que  de  pourvoir  à  la  fureté  des 
Côtes,  &  des  Frontières  du  côté  de  la  Fran- 
ce. 

Ce  qui  a  été  avancé  de  la  part  de  l'Angle- 
terre, touchant  cette  Expédition  ,  a  été  dit 
fans  preuve,  quoi  qu'on  dût  le  prouver.  Ce 
qui  fait  voir  que  c'a  été  un  prétexte  pour  co- 
lorer les  hoftilitez  commîtes  par  les  Anglois, 
duconfentement  formel  ou  tacite  du  Mini^îè- 
re  François,  afin  que  le  Parlement  d'Angle- 
terre, fans  blâmer  la  conduite  du  Minifîère 
Britannique,  leva  les  fublides  neceilaires  pour 
foutenîr  cette  guerre.  Si  l'on  examine  (în- 
cerement  &  fans  préjugé  ce  qui  a  été  dit  là- 
deiTus  de  part  &  d'autre,  on  verra  facilement 
que  ce  qui  efl  arrivé  en  Efpagne  ,  ou  ce  qui 
a  pu  donner  des  foupçons  aux  Efpagnols,  ne 
concerne  point  la  Cour  Impériale,  qui  a  ob- 
fervé  exaâcment  de  paroles  &  d'effets  ce  à 
quoi  elle  s'ctoit  engagée  envers  la  Cour  Bri- 
tannique. Si  l'on  fait  attention  aux  preuves 
qu'on  a  avancées  ,  à,  à  leur  qualité,  à  peine 
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paroîtra-t-il  qu'on  puifTe  regarder  comme 
une  Calomnie  ce  qui  a  été  avancé  fur  deS 
relations  digne  de  foi,  touchant  une  négo- 
ciation de  r  Angleterre  avec  la  Porte  Otto- 
mane ,  ou  qu'on  doive  le  rejetter  fur  le 
foupçon  de  l'alliance  oflenfive.  Quand  mê- 
me il  feroit  vrai  qu'il  y  eut  un  Traité  con- 
clu en  lyij*.  entre  l'Empereur  &  le  Roi 
d'Efpagne  contre  l'Angleterre  ;  pour  quel- 
que r:ii(on  fecrere  ;  ce  qui  à  été  nié  ouver- 
tement par  la  Cour  de  Ruffie,  outre  qu'on 
ne  peut  en  donner  aucune  preuve,  quand 
même,  dis-je,  cela  feroit  certain;  il  n'etoit 
pourtant  pas  permis  fur  des  raports  vagues  <5c 
indéterminés,  ou  fur  des  ibupçons  outrez, 
d'armer  une  flotepour  attaquer  les  côtes  d*Ef- 
pagne  ,  &  troubler  la  liberté  du  commerce. 
Ce  procédé  eil  ii  cioigné  d'une  (impie  pré- 
voyance défenfive  qu'il  peut  palfer  pourAgref- 
fîon.  Si  l'on  fe  fut  contenté  d'augmenter 
les  garnifons  de  Gibraltar  &  de  Port-Ma- 
hon,  ou  de  pourvoir,  par  des  moyens  légi- 
times à  la  fureté  publique,  oc  particulière  de 
l'Angleterre,  l'Efpagne  n'auroit  j)as  eu  tant 
de  fujets  de  s'en  plaindre  ou  de  s'y  op- 
pofer. 

Mais,  dès  que  les  Efpagnols  ont  vu  qu'on 
employoit  des  moyens  dangereux  pour  leur 
Etat  &  horsd'ufage,  leurs  côtes  étant  cou- 
vertes de  Vaiffeaus  de  guerre  étrangers  qui 
attaquoient  &  empéchoient  le  Commerce, 
ils  ont  pu  s'opofer  à  ces  hoftolitez ,  qui  pou- 
voient  bien  palfer  pour  une  infradion  de  la 
paix  qui  avoit  fubfiftéejufques  là,  au  moins  eu 
appaience,  entre  l'Efpagne  &  l'Angleterre, 
defone  qu'ils  pouvoient  ufer  du   Droit   de 
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reprefailles  ,  comme  ils  ont  fait  en  afîiégeant 
Gibraltar.  C*eft  là  un  ufage  conforme  au 
droit  des  Gens ,  quoique  la  partie  adverle 
n'en  foit  pas  encore  venue  à  une  guerre 
ouverte  &  déclarée.  Il  ne  s'a^^it  pas  feule- 
ment ici  de  favoîr  fi  les  px-euves  que  l'Ef- 
pagne  allègue  en  faveur  de  la  reititution, 
ont  pu  l'autorifer  à  affieger  Gibraltar  ;  mais 
il  faut  principalement  examiner  ,  li  cette 
pretenlîon  de  la  reftitution  de  Gibraltar, 
ne  fe  trouve  pas  encore  fortifiée  par  les 
tords  que  cette  aliénation  caufe  à  un  Etat 
pacifique  ,  fi  c'efl  lur  de  bonnes  raifons, 
qu'on  infifie  là  defiTus  ,  &  Ç^  l*on  a  pu  juf- 
ques  ici  refufer  une  reconciliation,  une  nou- 
velle paix,  &  une  confirmation  de  l'ancien- 
ne, ou  en  venir  derechef  aux  armes?  Cela 
paroit  conforme  au  Droit  des  gens  & 
fe  trouve  même  appuyé  fur  les  entrepri- 
fes  de  la  Cour  Brittannique  ;  Entreprifes  , 
qui  ont  pleinement  perfuadée  la  Cour  de 
Madrid  que  la  poifeAloa  de  Gibraltar  &  de 
Port-Mahon  eft  fort  préjudiciable  au  Royau- 
me d'Efpagnc  ,  Ôc  mcme  aux  autres  na- 
.  tions;  ces  deux  places  rendent  les  Angîois 
prefque  entièrement  maîtres  de  la  Mer. 
G*eft  un  ancien  ufage  que  l'on  peut  ufer  de 
reprefailles,  quoique  la  guerre  ne  foit  pas 
encore  entièrement  déclarée,  &  qu'on  n'ait 
pas  encore  ouvertement  mis  en  ula^e  des 
moyens  ofi-enfifs:  Il  fuffit  qu'un  Etat  fe 
trouve  menacé  des  armes  ennemies  ,qui  l'ex- 
pofent  à  un  danger  évident ,  pour  être  en 
droit  de  le  prévenir  par  toute  fortes  de 
moyens:  En  ce  cas  là  ,  (&  c'efi  précife- 
jnent  celui  donr-il  s'agit),  on  peut  encore 
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travailler  à  oter  tout  fujet  de  diflenfion, 
&  à  rétablir  la  tranquillité  publique  par 
des  moyens  juftes  &  efficaces. 

Quoique  Ton  puiife  faire  voir  la  juQice  da 
fiegcde  Gibraltar,  par  ce  que  nous  avons  dit, 
&  que  cette  affaire  puîffe  être  diftinguée  de 
celle  de  U  reititution,  &  de  fajuftfce,  ou 
de  Ton  injulHce,  il  eft  pourtant  certain  que 
toutes  les  raitons  priies  de  la  caufe  &  de 
Toccafion  de  ces  hoiii  irez  peuvent  être  fî 
bien  unies  à  cette  pretenii»»  qu'elles  lui  fer- 
vent de  preuve,  &  fournilTent  une  exception 
très  forte  contre  TarguiTient  que  les  Anglois 
font  valoir,  à.  qu'ils  fondent  fur  la  ceffion 
faite  par  la  paix  d'Utrecht.  Puifque  cette 
paix  étoit  en  quelque  façon  violée  par  les 
tentatives  violentes  des  Angloîs,  les  moycfKS 
parifîques  n'étant  plus  de  faifon  ,  la  cour 
d'E  pagne  a  eu  recouts  à  des  raifons  plus 
fortes,  fur  îefquelles,  Elle  à  pourfuiviavec 
beaucoup  de  vigueur  l'affaire  de  la  reftitu- 
tion ,  ayant  pris  les  armes  pour  obtenir  d'a- 
bord celle  de  Gibraltar. 

Mais  comme  l'affaire  de  la  reftitution  de 
Gibraltar  &  de  port  Mahon  ,  a  paffé  les 
bornes  d'une  négociation  délicate  ,  puis 
qu'on  en  eft  venu  à  un  fiege,  pendant  le- 
quel, les  Efpagnols  ont  pris  &  retenus  pIU' 
fieurs  VaifTeaux  Anglois  ;  voyons  ce  que 
l'on  doit  penfer  de  cette  prife,  &  de  la  pre- 
tenfion  des  Anglois  qui  demandent  la  reftî- 
tution  de  ces  VaiiTeaux.  Cette  affaire  étant 
étroitement  liée  avec  la  matière  de  la  reftitu- 
tion  &  du  fiege  de  Gibraltar,  on  doit,  l'exa- 
miner fur  les  mêmes  principes  que  nous 
avons  pofé  ci  delTus. 

Il 
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Il  paroît,  par  tout  ce  que  nous  avons  dit 
du  procédé  des  Anglois ,  qu'ils  ont  donné 
lieu  aux  Efpagnols  de  s'opofer  à  leurs  entre- 
prifes;  <Sc  puifqu*ils  avoient  deffein  de  failir 
(comme  ils  Tavoîent  tenté)  les  VaifTeaux 
de  Efpagnols  ,  fans  doute  que  ceux-ci  ont 
pu  employer  les  moyens  néce/Taires  pour 
attaquer  &  prendre  les  Vai/Icaux  Angiois 
qu'ils  rencontreroient  en  Mer,  ou  dans  les 
Forts  &  à  la  hauteur  de  leurs  Côrez. 

De  là,  il  fuit,  1a  chofe  confiderce  en  elle- 
même,  que  les  Efpagnols  ne  font  point  te- 
nus à  reftituer  les  Vaiffeaux,  &  que  les  An- 
glois ne  peuvent  le  prétendre  ,  àmoins  que  la 
Paix  nefoit  conclue  à  des  conditions  honnêtes, 
&  que  l'affaire  de  la  compenfation  des  torts 
&  des  frais  caufez  pendant  la  guerre,  n'ait 
été  difcutée.  Les  Vaiifeaux  pris  fur  l'Enne- 
mi pendant  une  guerre  ouverte,  ne  doivent 
point  être  rendus;  mais,  chacun  doit  retenir 
ce  qu'il  a  pris,  à  moins  que  la  reftituiioa 
ne  fut  exprelîement  ftipulée  dans  la  paix  qui 
interviendroit.  Ce  que  l'on  dit  ici  de  la  re- 
ftitutîon  des  Vaificaux  pris  fur  les  Anglois  : 
doit  s'entendre  principalement  du  Vaif- 
fcau  le  Prince  Fredric,  pris  pendant  le  (icge 
de  Gibralt?ir  ;  car  quoique  la  Compagnie  du 
Sud  ,  prétende  que  ce  Vaiiïeau  ,  doit  lui 
être  reilitué  ,  allegant  en  faveur  de  cette 
pretenfion,  un  traité  qu'elle  a  autrefois  con- 
clu avec  les  Efpagnols  qui  porte  que  les 
Vaiîîeaux  qui  lui  appartiennent  ne  pourront 
être  arrêtés  qu'après  un  certain  rems  déter- 
miné par  ce  traité  ;  la  Cour  d'Efpagne  fe 
fonde,  pour  le  retenir,  fur  ce  que  le  Vaif- 
feau  étant  chargé  de  marchandifes  défen- 
dues 
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dues  &  de  Contrebande,  doit  être  cenfé  de 
bonne  prife\  ajoutant  que  le  traité   qu'on  al- 
lègue ,   ne  peut  point  être  appliqué  au  cas 
dont  il  s'agit. 

II  paroît,  par  les  raifons  que  nous  venons 
de  déduire,  que  TElprigne  a  eu  droit  de  re- 
fufer  la  reliitution  des  Vailleaux  pris  furies 
An^lois  ,  &  en  particulier  de  celui  qu'on 
nomme  le  Prince  Fredric,  mais  on  fera  en- 
core bien  plus  convaincu  de  la  juftice  de 
ce  refus,  li  l'on  examine  à  prefent  l'affaire 
de  la  compenfation  des  depenfes  faites  pen- 
dant la  guerre.  C'ell  là,  un  àts  differens 
qui  font  entre  la  Cour  d'Efpagne  &  celle 
d'Angleterre.  Les  Hollilitez  des  Angloîs,  &  le 
lïcge  de  Porto  Beilo,  dont  le  but  étoit  de 
retarder  le  retour  des  Vai-fTeaux  Efpagnols, 
ou  même  de  les  prendre  ,  ont  donné  lieu 
à  la  cour  d'Efpagne  d'ufer  du  droit  de  re- 
prefailles;  C'ell  là  ce  qui  a  donné  lieu  à  la 
prife  de  plulieurs  Vaifîeaux  Anglois,  &  mê- 
me au  liégc  de  Gibraltar;  ainii,  on  ne  peut 
regarder  que  comme  très  conforme  au  Droit 
des  gens  la  réparation  des  dommages  caufcs 
par  les  hollilitez  ,  &  la  compenfation  des 
depenfes  extraordinaires  ,  que  l'Efpagne  a 
été  obligée  de  faire  tant  pour  fe  défendre 
contre  les  Anglois,  que  pour  délivrer  fes 
Gallions  &  les  ramener  fur  les  côtes:  par 
confequent,  les  Vailîëaux  pris  doivent  être 
laifîcs  à  ceux  qui  les  polfedent  aâuellement, 
jufqu'à  ce  que  la  partie  \tUc^  qui  inlîi^e  lur 
la  refiitutîon  ,   foit   latisfaice. 

Mais  il  faut  bien  remarquer ,  que  ce  qu'on 
vient  de  dire  touchant  la  compenfation  des 
depenfes   de  la  guerre,  ne  peut  point  avoir 
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lieu  à  l'égard  de  la  Cour  Britanfque;  il  faut 
voir  quel  eft  l'agrefleur,  &  quelle  la  partie 
lefée;  ce  font  deux  cas  bien  defFerens,  & 
aux  quels  les  mêmes  preuves  ne  peuvent  pas 
être  appliquées.  Or ,  l'Angleterre  ayant 
fait  des  dépenfes  prodigieufes  pour  l'arme- 
ment des  trois  flotes  dont  nous  avons  parié, 
qui  étoient  deftinées  contre  l'Efpagne,  il  efl 
certain  qu'Elle  ne  peut  retenir  les  Vaîf- 
feaux  Efpagnols,  fous  prétexte  de  la  Com- 
penfation  des  dépenfes.  Si  l'on  objeéte  que, 
toute  proportion  gardée,  la  plus  grande  per- 
te fe  trouve  du  côté  des  Anglois  ,  qui  ont 
perdu  un  grand  nombre  de  Vaîfîeaux  ,  outre 
que  depuis  peu,  les  Efpagnols  ont  trouble' 
leur  commerce,  &  attaqué  ce  qu'ils  polîe- 
dent  en  Amérique.  On  peut  repondre  à  cela 
que  les  E(pagnoIs  ont  beaucoup  plus  de  rai- 
fons  de  joindre  cette  affaire  à  leurs  autres 
pretenfions ,  &  d'infifter  lur  la  compenfation 
des  dépenfes  ,  &  le  redrelTement  des  torts 
caufez  par  la  guerre;  mais  à  l'égard  des 
Vaiflaux  qu'ils  ont  pris  fur  les  Anglois, 
avant  que  S.  M.  Catholique  ait  ratine  les 
préliminaires,  quoi  qu'ils  euffent  été  lignés. 
G'eft  de  quoi  nous  allons  parler  à  pre- 
fent» 
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CHAPITRE    V. 

^e  l'Explication  de  r article  V,  des 
Préliminaires^  tê  de  ce  qui  en  a 
empêché  la  ratification  de  la  part 
de  S.  M,  Chatholtqtie. 

NOus  avons  déjà  touché  quelque  chofe 
des  Articles  préliminaires  ,  lignes  à 
Paris  le  30.  May.  1727.  &  peu  de  tems 
après  à  Vienne  par  le  Duc  de  Bournonville 
AmbalFadeur  d'Efpagne.  Mais  on  vouloit 
qu'ils  fufTent  ratifiés:  L'Empereur,  le  Roi. 
de  France,  le  Roi  de  la  Grande  Bretagne  & 
les  Etats  généraux  des  Provinces  unies  le  ju- 
geoient  nécefïaire  ;  cependant  S.  M.  Cath, 
retardoit  toujours,  &  refufoit  cette  ratifica- 
tion. Mais  comme  quelques  uns  ont  crû 
que  celte  affaire  avoir  retardée  l'ouverture 
du  Congrès  de  Cambray  *;  puisqu'on  voyoit 
la  guerre  régner  plus  fortement  dans  une 
bonne  partie  de  l'Europe,  que  dans  le  tems 
qu'il  n'y  avoit  point  encore  de  préliminaires, 
il  eft  à  propos  d'examiner  ce  que  l'on  doit 
penfer  de  la  manière  dont  la  Cour  d'Angle- 
terre &  celle  d'Efpagne,  ont  expliqué  l'Ar- 
ticle V.  Cet  examen  eft  d'autant  plus  né- 
ceffaire  que  c'eft  à  cela  qu'on  doit  raporter 
le  refus  de  la  ratification.  Cet  Article  por- 
toit  que  les  parties  interefTées  au  Congrès, 
s'abiliendroieiit  de  tout  a6le  d'hoftilitez. 
La  Cour  Britannique  entendoit  que  les  Efpa- 
gnols  étoient  par  là  obligés  d'abandonner  le 
*  Sçifîcns,  fiege 
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{îcge  de  Gibraltar,  &  de  reftituer  les  Vaif- 
feaux  apartenans  à  l'Angleterre,  fur  tout  ce- 
lui qu'on  nommoit  le  Prince  Fredric.  La 
Cour  d'Efpagne  donnoit  à  cet  Article  ua 
tout  autre  fens.  Cependant, après  plulieurs 
négociations  ,  les  attaques  cefîerent ,  mais  le 
jfîege  dura  toujours;  &  les  chefs  des  deux 
partis  convinrent  ,  fous  certaines  condi- 
tions, de  laiiïer'ies  chofes  dans  l'état  ou 
elles  étoftnt. 

Quoique  la  Cour  Britanîque,  eut  en  vue, 
par  la  ftipulation  des  Préliminaires  ,  de  faire 
ceiTer  le  fîege  de  Gibraltar  ,  cependant  il 
n'en  ell:  fait  aucune  mention  dans  cet 
Article  V.,  &  S.  M.  Cath.  ne  s'eft  engagée 
à  cela  nulle  part.  Quand  même  on  ne  pour- 
roit  pas  révoquer  eu  doute  que  ce  ne  fat 
l'intention  de  tous  les  Princes  contradans, 
d'entendre  l'Article  V.  de  la  ceflation  pleine 
&  entière  du  iîege  de  Gibraltar,  on  ne  voit 
pas  comment  on  auroit  pu  faire  agréer  cette 
explication  à  la  cour  d'Efpagne  qui  n'avoit 
alTurément  point  cette  idée  là  ,  lorfque  les 
préliminaires  furent  iignés  par  fon  Plénipo- 
tentiaire. Il  eil  certain,  que  cet  Article  que 
les  Anglois  tournent  à  leur  avantage  par  ce 
qu'il  ne  dit  rien  de  déterminé  ,  n'a  pu  être 
d'abord  expliqué  au  desavantage  de  i'Efpa- 
gne,  par  ce  que  la  fufpenlion  d'armes  arrê- 
te la  caufe  de  la  guerre  ,  &  fait  celler  tou* 
tes  les  hollilitez ,  de  forte  qu'une  trêve  à 
toutes  les  apparences  de  la  paix  ,  fur  tout 
loriqu'elle  y  conduit.  Or,  ç'nuroit été  une 
choîe  fort  préjudiciable  à  l'Efpague  ,  d'a- 
bandonner entièrement  le  Hege.  Car,  outre 
les  grandes  dépenies  qu'elle  avoit  déjà  faites; 

Tom.  V.  G  n'au- 


^S  Recueil  Hi/lorîque  d^Jêïes  , 
n'auroit-elle  pas  donné  lieu  par  là  de  dou- 
ter de  la  juftice  de  fes  pretenfions?  N'au- 
roit-il  pas  lemblé  qu'ElIe  renonçoit  à  la 
reflitution  de  Gibraltar  ,  &  à  tant  d'autres 
choies  qui  font  des  conicquences  de  celle- 
ci?  Quel  opprobre  pour  cette  Cour,  fi  elle 
fe  fut  relâchée  fur  fes  droits  jufqu'à  ce 
point  ?  On  examina  qui  des  deux  parties  de- 
voit  commencer  à  faire  cefTer  les  hoflilités, 
&  à  obferver  TArticle  V.  des  préliminai- 
res. La  Cour  d'Efpagne  crut ,  avec  rai- 
fon,  qu'Elle  pouvoir  différer  la  ratification 
des  Préliminaires,  &  continuer  le  fiege  de 
Gibraltar,  jufqu'à  ce  que  la  Cour  Britanni- 
que, pour  ôier  la  pierre  d'achopement,  eut 
commencé  à  retirer  fes  flotes  de  dellbs  les 
Côtes  de  l'Amérique,  &  de  la  Méditerra- 
née, ou  que  du  moins  l'on  fcut  certaine- 
ment qu'Elie  en  auroit  donné  des  ordres 
précis  ,  à  fes  Capitaines  de  VaifTeaux.  Ce- 
pendant, de  l'avis  &  par  la  médiation  de  S. 
M.  T.  C.  le  Roi  d'Efpagne,  fans  égard  à 
l'Article  V.  des  préliminaires  ,  conlentit  à 
la  levée  du  iiege  de  Gibraltar,  pourvu  que 
la  Cour  Britannique,  ne  refufât  point  la  re« 
flitution  comme  elle  avoit  fait  avant  le  Con- 
grès, ôt  qu'elle  ne  prétendit  plus  qu'on  dût 
lui  rendre  le  Vaifïeau  le  Prince  Fredric. 
Mais  l'Angleterre  ,  bien  loin  de  foufcrire 
aux  demandes  des  Èfpagnols,  prétendit  que 
le  fiege  devoir  être  abfolument  levé,  &  que 
TEfpagne  devoir  renoncer  à  toute  preten- 
jion  fur  le  fort  de  Gibraltar.  Ajoutant  qu'on 
nedevoit  point  porter  au  Congrès,  &  y  fou- 
mettre  à  un  nouvel  examen  cette  affaire  qui 
avoit  été  réglée  par  la  paix  d'Utrecht,  qu'il 
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falloît  reftituer  le  Vai/Teau  dont  nous  avons 
parlé,  h  qu'après  la  ratification  des  Prélimi- 
naires, on  pourroit  traiter  de  la  paix,   &  re- 
foudre au  Congrès  les  chofes  dont  il  n'avoit 
été  fait  aucune  mencion  dans  les  Préliminai- 
res.    On   voit   bien   que   ces  demandes  de 
TAngleterre,  diredement  oppofées  aux  pré- 
tendons de  l'Efpagne  ,    font  contraires  au 
fens  &  aux  termes  des  Préliminaires,  que  le 
Roi  d'Efpagne  n'a  pu  ratifier   en  ce  fens; 
Car  il  s*y  agit  de  faire  cefTer  les  hoftilités  , 
&  nullement  de  Taffaire  principale.      Quel 
feroit  doncle  but  de  la  Convention  ftipulée 
dans  Tarticic  VllI.  touchant  la  tenue  d'un 
Congrès  de  paix  ,   ou   l'on   examineroit  & 
l'on  regleroit  les  droits  des  Souverains  con- 
traétans ,    fi  ,   dans  ces  Préliminaires  ,    on 
avoir  réglé  les  difFerens  de  l'Angleterre  du  de 
l'Efpagne?  Etant  une  fois  terminez,   ils  ne 
pourroient  plus  fournir  matière  aux  délibé- 
rations dd   Congrès.    L'Efpagne,    en  por« 
tant  fes  preteniions,  jufqu'à  ret'ufer  la  ratifi- 
cation des  Préliminaires,    Ç\  ^  au  préalable, 
Gibraltar  n'eft  évacué  &  refiitué,   donneroit 
bien  plus  lieu  aux  Anglois  de  fe  plaindre  de 
cette  pretenfion.  Mais  comme  cela  ne  s'ac- 
corde nullement   avec    la    fiipulation  dont 
nous    avons    parlé    i\  fouvent ,   &:    ne   peut 
point  éire  coniideré ,  comme   un   fujet   lé- 
gitime de  différer  plus    long-tems   la  ratifi- 
cation des  Préliminaires,  la  raifon  veut  que 
la  ratification  &  l'obfervation  de  ces   Arti- 
cles ,  à  l'égard  du  point  en  contefie  de   la 
reftitntion,  loit  diftinguée  de  l'objet  même 
du   Congrès  ,    &   que   la  fin  qu'on    s'y    eft 
propofée  de  procurer  la  paix  à  l'Europe ,  ne 
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foit  point  éludée,  par  de  nouvelles  condf- 
tîons  ,  par  des  pretenfions  artiricieufement 
inventées  plus  propres  à  allumer  la  guerre 
qu'à  réteindre.  On  ne  peut  ni  fe  plaindre 
ni  s'étonner  que  la  Cour  d'Elpagne,  ait  été 
occupée  jufqu'à  prcfent  à  chercher  le  vérita- 
ble fens  des  préliminaires ,  fi  l'on  fait  atten- 
tion que  quand  il  s'agît  de  ratification,  il 
faut  bien  examiner  la  chofe  pour  favoir  ce 
que  l'on  doit  ratifier.  Lors  que  ,  dans  des 
traités  folemnellement  conclus  entre  des 
Princes  fouverains,  on  s'aperçoic  que  l'effet 
de  la  ratification  eft  tel ,  qu'il  etablilîe  par- 
faitement le  droit  des  gens,  &  que  le  Prince 
ratifiant,  foit  tenu  d'obferver  tous  les  points 
conclus  &  ftipulez  dans  le  traité,  de  forte 
que  s'il  refufc,  fansraifon,  de  s'y  confor- 
mer, ou  qu'il  diffère  trop,  toutes  les  négo- 
ciations à  l'amiable  étant  inutiles,  les  au- 
tres Princes  pourront  l'y  obliger  par  la  voye 
des  armes. 

D'où  il  fuît  qu'un  Prîace  qui  a  un  juHe 
fujct  ,  fondé  fur  des  raisons  d'Etat  ou  de 
l'Equité  naturelle,  de  difîerer  ou  refufcr  la 
ratification  de  quelque  convention  dont  le 
fens  çi\  indéterminé  &  en  contefte  ,  on  ne 
peut  peint,  pour  cela,  lui  déclarer  la  guer- 
re ,  pourvu  que  d'ailleurs  on  ne  puille  pas 
vraifemblament  le  foupçonner  d'avoir  for- 
mé quelque  mauvais  dellein  contre  les  au- 
tres Princes  contradans.  (3r,  nous  avons 
déjà  fait  voir  que  l'Efpagne  ne  manquoit  pas 
de  ces  fortes  de  raifons  qui  l'autorifoient  à 
différer  la  ratification  des  Préliminaires,  juf- 
qu'à ce  que  les  Angloîs  eufifent  permis  le 
retour  des  Gallions,  félon  la  Convention  de 
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TArticle  V.  qui  portoit  qu'on  s*abft(endroît 
de  toute  hoftilitc,  tant  fur  Mer  que  fur  Ter- 
re; Convention  que  les  Efpngnols  pouvoient 
auiïi-bien  entendre  du  retour  libre  de  leurs 
Gallions,  que  les  Angloîs  ,  de  la  levée  du 
iicge  de  Gibraltar. 

Rien  n'empêche  que  S.  M.  T.  C.  n'ait 
cru  que  les  prétenlîons  de  S.  M.  G.  &  l'ex- 
piiciuion  que  le  Miniftére  Efpagnol  donnoit 
à  l'Article  V.  étoit  contraire  à  fon  véritable 
fens,  &  à  l'intention  des  Parties  contra6lan- 
tes  ,  &  que  les  Préliminaires  dévoient  être 
ratitiez  fans  reftriâîon  ni  limitation,  puifque 
l'on  vouloit  ôter  aux  Anglois  tout  fujet  de 
plainte  &  de  foupçon  à  l'avenir.  Après  la 
reconciliation  de  la  Cour  de  France,  &  de 
celle  de  Madrid  ,  le  Roi  d'Efpagne  remit  à 
la  vérité  au  jugement  de  S.  M.  T.  C,  la  dé- 
cîlion  des  Differens  furvenus  au  fujet  de 
l'explication  &  de  la  Ratification  des  Arti- 
cles préliminaires,  mais  il  ne  le  fit  qu'à  con- 
dition que  l'on  examineroit  avec  équité  les 
raifons  alléguées  de  part  &  d'autre  ;  que  Le 
Médiateur  ne  feroit  point  trop  indulgent  pour 
la  Partie  adverfe,  &  qu'il  n'auroit  aucun  é" 
gard  au  Traité  de  Hanovre.  Or ,  il  eft  bien 
facile  à  voir  que  le  Roi  de  France  agifloit 
dans  la  Médiation,  dont  il  s'agit,  comme 
Chef  de  cette  Alliance,  &  par  confequent  la 
Cour  d'Efpagne  n'a  pu  fe  conformer  à  fon 
jugement,  parcequ'il  lui  étoit  préjudiciable, 
&  que  des  qualitez  (i  opofées  ,  ne  dévoient 
point  fe  rencontrer  dans  le  même  Sujet.  Bien 
plus,  la  Cour  Britannique  n'avoit  pas  Droit 
d'exiger  &  de  demander  ,  que  S.  M.  T.  C 
laîiTant  là  rofîice  de  Médiateur,  agit  fimple- 
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ment  comme  fon  Allié  pour  porter  S.  M.C. 
à  fe  défifter  de  fes  prétenlions ,  &  à  ratifier 
les  Préliminaires  purement   &   fîmplement  ; 
puîfque  cette  Cour  a  fouvent  déclaré  ,  que 
les  Differens,  qui  étoîent  entr*elle  <îk  TEfpa- 
gae,  ne  regardoient  point  les  autres  Alliez. 
Au  contraire,  on  devoir  attendre  de  l'Equité 
de  S.   M.  T.  C.  que  les  propolitions  faites 
nouvellement  au  Roi  d'Efpagne  ,   touchant 
cette  importante  affaire  ,  feroient  fi  bien  ajuf- 
tées ,  qu'elles   feroient  rendues  parfaitement 
conformes  au  véritable  fens  des  Articles  pré- 
liminaires, &  à  l'intention  des  Parties  con- 
trariantes, à  regard  du  Congrès  qu'on  de- 
voit   tenir   pour  conclure  la  Paix  ;    que  l'é- 
quilibre feroit  gardée  à  l'égard  des  prétenlions 
de  l'une  &  de  l'autre  Cour,  &  que  l'on  ôre- 
roit  tout  fujet  d'en  venir  à  une  Guerre  ou- 
verte. 

CHAPITRE    VI. 

Des  .moyens  jujies  Ç9  convenables  de 
pacifier  les  T)ifferens  entre  la  Cour 
âEfpagne  &  celle  de  la  Grande- 
Bretagne  ^^  de  for  te  que  l'on  ne  fui  f- 
fe  plus  dejefperer  d'un  prompt  iS 
heureux  fuccès  du  fécond  Congres 
de  Cambray, 

ON  doit  confîderer  de  deux  manières  les 
Differens   en   contefte  entre  les  Rois 
é'Efpagne  &  d'Angleterre.    Les  uns  doivent 
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être  pacifiez  par  les  Préliminaires ,  parce- 
qu'ils  n*ont  aucun  raport  à  l'objet  du  Con- 
grès ;  les  autres  au  contraire  peuvent  &  doi- 
vent y  être  traitez.  On  peut  ranger  fous  la 
première  clafle,  i.  la  continu.ition  &  la  cef- 
fation  pleine  &  entière  du  liege  de  Gibraltar. 
2.  La  reftitution  des  Vaifîeaux  pris  de  part 
&  d'autre.  3.  L'éloignement  des  Flotes  d'An- 
gleterre des  Côtes  de  l'Amérique  à.  du  Dé- 
troit de  Gibraltar,  d'où  dépend  le  retour  des 
Gallions.  4.  La  difiribution  des  IVIarchan- 
difes  &  autres  que  les  Vaiiîeaux  delaFlotille 
ont  aportées  d'Amérique.  On  peut  raporter 
à  la  féconde,  i.  la  reltitution  de  Gibraltar  & 
de  Port-Mahon  ,  fur  laquelle  les  Efpngnols 
influent,  &  que  les  Anglois  ont  refufée  juf- 
qu'à  préfent.  2.  La  reftitution  du  Vaiffeau 
le  Prince  Frédéric.  3.  L'ufurpation  de  Tille 
délia  Providenza  ,  le  Fort  b.uî  par  les  An- 
glois fur  les  Frontières  de  la  Floride  ;  &  le 
Diftri6i:  de  leur  pofleffion  de  Campeche.  4. 
Enfin  les  Difputes  furvenues  de  part  &  d'au- 
tre à  l'égard  du  Commerce  &  de  la  Naviga- 
tion. Le  premier  point  que  nous  avons  à 
expliquer,  eft  la  levée  du  (lege  do^  Gibraltar. 
Nous  avons  dcja  dit  que  le  refus  de  la  Rati- 
fication des  Préliminaires  étoit  fondé  far  ce 
que  l'on  ne  fçavoit  point  encore  fi  l'Article 
V.  devoit  être  entendu  de  la  celfation  pleine 
&  entière  de  ce  fiege  ,  &  fupolé  que  cela  fur, 
il  n'y  avoit  pas  de  doute  que  les  Flotes  d'An- 
gleterre ne  dûlfent  être  rapellées  auparavant, 
afin  que  l'Efpagne  fut  en  fureté.  On  a  fait 
voir  aufli  que  le  refus  de  la  Cour  d'Efpagne 
étoit  bien  fondé;  mais  quand  il  s'agit  d'em- 
ployer des  moyens  propres  à  avancer  la  paix, 
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il  paroît  tout-à-fait  à  propos  de  lever  abfolu» 
ment  le  Ç\^^t.  Puifque  c'étoit  là  le  fens  que 
les  Parties  contractantes,  &en  particulier  le 
Roi  de  France  donnoic  aux  Préliminaires  , 
il  eft  clair  que  c'étoit  pour  les  Anglois  un 
prétexte  d'attaquer  les  Efpagnols  en  toute 
occalion,  tant  en  Europe  qu'en  Amérique, 
de  piller  leurs  Vailîeaux  qui  reviendroient 
des  Indes  chargez  de  Marchandifes  ,  &  enfin 
d'empccher  le  retour  des  Gallions  ,  ce  qui 
feroit  très -préjudiciable  au  Commerce  des 
Efpagnols.  Cela  n'étoit  en  rien  opole  à  la 
prétenlîon  de  la  reftitution  de  Gibraltar,  & 
on  n'en  poavoit  attendre  aucun  préjudice; 
feulement  les  chofes  auroient  change  de  face, 
dès  qu'on  auroit  commencé  à  traiter  ferieu- 
fement  de  la  Paix,  &  qu'il  n'auroit  plus  été 
permis  d'avoir  recours  aux  armes  ,  ni  d'en 
venir  aux  hoftilitez.  Après  tout  ,  on  n'ac- 
quiert la  Paix  qu'en  relâchant  un  peu  de  fes 
préten-fions  de  part  &  d'autre. 

Cependant  il  faut  ici  remarquer  que  la  Cour 
Britannique  a  dû  fe  tenir  en  repos  dès  que  S. 
M.  C. ,  eu  é^^ard  à  la  Médiation  du  Roi 
de  France,  s'eft  engagée  à  lever  le  fiége  de 
Gibraltar;  il  fuffit  que  les  Préliminaires ayent 
été  ratifiez  de  cette  manière  ,  h  l'on  com- 
prend bien  que  tout  cela  doit  être  regardé 
comme  l'effet  de  la  Convention  qui  difpofe  à 
la  Paix. 

Nous  examinerons  à  préfent  une  autre  ma- 
tière, qui  concerne  les  Vai/feaux  pris  pen- 
dant la  guerre  ,  tant  par  les  Capitaines  de 
VailTeaux  &  Garde-Côtes,  que  par  les  parti- 
culiers qui  ont  armé  des  Vailîeaux  à  leurs 
fraix  pour  croifer  fur  la  Mer,  &  y  exercer 
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toute  forte  d'hoftilitez  &  de  pirateries,  il  tll: 
certain  que  tous  ceux  qui  ont  été  pris  depius 
la  fignaîure  des  Préliminaires, doivent  être  rcili- 
tuez,  puifque  ces  Articles  déîcndenc  ablblu- 
nient  tout  adie  d'hoftilitez ,  &  dans  TArticle 
VII.  il  a  été  pourvu  à  ce  que  s'il  lurvenoit 
quelques  démêlez  en  Europe  ou  dans  les  In- 
des entre  les  Sujets  des  Princes  contradans . 
&  qu'ils  en  vinlFent  aux  holtilitez  ,  après  la 
fîgnature  des  Préliminaires,  les  torts  qui  en 
refuireroient ,  foient  redreifez  en  commun, 
&  l'Aéle  de  Ratification  du  Roi  d'Elpagne, 
peut  fort  bien  être  raportée  au  tems  de  la 
fîgnature  des  Préliminaires.  Pour  ce  qui 
concerne  les  Vaiiîeaux  pris  avant  la  fîgnatu- 
re des  fufdits  Préliminaires  ,  la  reliituiion 
mutuelle  paroit  plus  propre  à  avancer  la  con- 
clufion  de  la  Paix,  pourvu  néanmoins  qu'au 
préalable  lesdépenfesde  la  guerre  ibieni  com- 
penfées.  Car,  il  efi  uès-difficile de  détermi- 
ner le  jour  où  commence,  6c  ou  finit  la  pri- 
fe  des  VailFeaux,  mais  il  n'y  a  pas  moins  de 
difficultez  à  rendre  raifon  pourquoi  6c  coni* 
ment  ils  ont  été  pris  ,  puifque  cette  aiîaire 
roule  lur  ce  que  ces  Vailfeaux  ctoient  char- 
gez de  marchandifes  défendues  ,  &  qui,  par 
cela  même  dévoient  être  confifquées.  De 
plus,  les  Vailfeaux  é«  les  Marchandiîes  qui 
lî'exifienr  plus /;^  natiirâ ^  ne  peuvent  être  af- 
firmez après  un  certain  tems  ,  &  les  Princes 
n'infîllent  pas  ordinairement  fur  la  conipen- 
fation  des  pertes  de  celte  nature.  Ainlî  U 
Cour  Britannique  .  inliltant  fur  la  reftitution  , 
&  prétendant  en  étendre  le  terme  jufqu'au 
tems  qui  a  fuivi  la  Paix  d'Utrecht,  on  com- 
prend facilement   que  cette   affaire  ne  peur 
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point  être  réglée  par  les  Préliminaires,  &  que 
Ja  Difcuflion  en  doit  être  remife  au  Congrès, 
puilqae  l*on  y  doit  traiter  en  général  des 
Differens  furvenus  après  cette  Paix  ,  &  le 
Traité  de  Commerce  qui  fut  alors  conclu  en- 
tre les  Efpagnols  &  les  Anglois. 

En  troifiéme  lieu  ,  il  faut  examiner  ce  qui 
peut  être  préliminairement  ftatué  touchant 
réloignement  des  F'iotes  Angloifes,  qui  ont 
demeuré  fur  les  C6tcs  de  PAmerique  ,  & 
dans  la  Méditerranée,  malgré  les  inftancesde 
PEfpagne,  6l  ce  qui  ell  équitable  à  cet  égard. 
Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  examiner  ici 
.les  raîfons  qui  ont  porté  la  Cour  Britannique 
à  armer  ces  Flores,  &fi  S.  M.  C.&leMinif- 
tere  Efpagnol  ont  eu  raifon  de  fe  plaindre, 
d^alTieger  Gibraltar  comme  par  reprefailles, 
&  d'entreprendre  &  exécuter  plulieurs  autres 
chofes  contre  les  Anglois ,  far  tout  à  Pégard 
du  Commerce  &  de  la  Navigation.  Nous 
avO'is  déjà  touché  quelque  chofe  de  cette 
affaire  dans  le  Chapitre  V.  Il  n'y  a  pas  tant 
de  difficultez  à  fçavoir  laquelle  des  deuxNa- 
tio.is  doit  commencer  à  s'abltenir  des  hoftili- 
tez,  félon  ce  qui  eil  porté  par  les  Prélimi- 
naires, puifque  la  Cour  Britannique,  en  ra- 
tifiant ces  Articles,  a  fuffifammcnt  déclaré, 
qu'elle  étoit  dans  la  réfoîution  d'ôter  de  fon 
côté  tout  fujtt  de  foupçons  &  de  plaintes, 
en  mettant  fin  à  tout  Àde  d'hoftilitez  ,  de- 
ibrte  que  le  point  de  Péioignement  des  Flo- 
tes  xAngloifcs  a  dépendu  jufqucs  ici  de  la  Ra- 
tification que  le  Roi  d'Efpagne  a  toujours 
différée,  &  il  n'y  a  point  de  doute  que  cela 
auroit  été  bifutôt  exécuté  ,  fi  S.  M  C.  eut 
fâtisfâit  les  delirs  de  l'Angleterre  fur  ce  point, 
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puîfqae  S.  M.  T.  C.  l'avoit  juge  très-  équi- 
table, &  conforme  au  /ens  à  aux  paroles 
des  Préliminaires.  Quand  même  on  alTure- 
roit  que  le  Roi  d'Efpagne  étoitrenu  ï  la  Ra- 
tification pure,  fimple  ,  &  fans  exception  ni 
referve ,  comme  le  fouhaitofent  les  autres 
Princes  contradan s  ;  il  y  a  toujours  dans  la 
nature  même  de  la  chofe  cette  Convention 
tacite ,  que  l'on  doit  aufîi  fatisfaîre  à  la  Con- 
vention,  &  lever  toutes  les  difficulté?,  qui 
poarroient  retarder  la  conclusion  delà  Paix, 
&  donner  lieu  à  de  nouvelles  hodilitez.D'où 
il  fuit  qu'on  ne  pcutpoint  jullifier  le  procédé 
des  Anglois  ,  puifqu'ils  ne  dévoient  point 
laifTer  leurs  Flotes  en  Mer  pendant  la  tenue 
du  Congrès,  parcequ'elles  étoient  un  obfta- 
cle  à  la  liberté  du  Commerce  &  de  la  Navi- 
gation. Quoique  cette  règle  de  la  Politique, 
qui  veut  que  pendant  la  paix  on  penfe  à  la 
guerre,  foit  très-conforme  au  Droit  des  Gens 
&  aux  Raifons d'Etat,  &que  par  conféquent 
on  puilfe,  pendant  la  tenue  d'un  Congrès, 
où  l'on  traite  de  la  Paix,  le  préparer  à  tout 
événement,  &  avoir  fur  Mer&  fur  Terre  des 
forces  fuffifantes  pour  ix  fureté;  cependant 
il  eft  certain  que  tous  ces  préparatifs  doivent 
être  renfermez  dans  les  bornes  de  l'Etat  du 
Prince  qui  les  fait.  Car  il  faut  bien  diftin-, 
guer  entre  ces  cas  très-differens;  i'un,oùron 
continué  la  Guerre  jufqu'à  la  concîufîon  de 
la  Paix;  &  l'autre  qui  eft  celui  dont  il  s'agit 
ici ,  où  il  a  été  expreflement  flipulé  par  les 
Préliminaires  ,  qu'on  feroit  cefTer  tout  a6le 
d'hoftilitez.  On  peut  ajouter  à  cela  ,  qu'un 
Prince  qui  a  ,  dans  fes  Etats  ,  toutes  les  Trou» 
pes  qui  lui  font  néceJGTaires  ,  eft  toujours  eu 
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Droit,  au  cas  que  les  Négociations  de  Paix 
ne  réuiîîiïent  point  ,  de  maiiitenir  lés  Droits 
&  prétendons ,  &  de  pouriuivre,  par  lavoye 
des  armes,  la  réparation  des  torts  &  domma- 
ges qu'il  auroit  foulferts  ;  ce  qui  ne  fer  oit 
point  permis  li  la  Paix  venoit  à  être  conclue. 
S'il  importe  a  S.  M.  C.  &  à  la  Nation  Ef- 
pagnole  ,  que  les  Flotes  Angloifes  foient 
éloignées,  afin  que  les  Gallions  puitient  re- 
tourner en  liberté;  S.  M.  Imp.  &  S.  M.  T. 
C.  n'ont  pas  moins  à  cœur  de  maintenir  la 
balance  en  Europe,  tant  en  général  qu'en 
particulier,  entre  la  Cour  Britannique  &  cel- 
le de  Madrid,  &  la  raifon  fenible  exiger  que 
la  liberté  du  Commerce  foit  rétablie  tant  en 
Amérique  qu'en  Efpagne. 

Enfin,  un  quatrième  point,  dont  la  déci- 
iîon  apartient  aux  Préliminaires,  concerne  la 
Diftribution  dts  Marchandiles  que  les  Gal- 
lions aportoient  d'Amérique.  Après  que  la 
Flote  Angloife  ,  fous  le  commandement 
d'Hofier,  eut  formé  une  Blocade  par  Mer 
devant  Porto -Bello,  comme  nous  l'avons 
dit  plus  haut,  tous  les  Vaiffeaux  Efpagnols, 
chargez  de  Marchandifes  ,  ne  pouvoient  re- 
venir en  Europe  ;  mais  enfin  les  Vaifïeaux  de 
la  Flotille  ayant  formé  une  réfolution  vîgou- 
rcule,  &  pris  toutes  les  mefures  poflibles 
pour  le  foudraire  aux  embûches  de  leurs  En- 
nemis,  ils  arrivèrent  enfin  heureulement  dans 
les  Ports  d'Elpagne.  Mais  quoique  la  diftri- 
butiondes  Métaux  &  des  Marchandifes, dont 
ils  ctoient  chargez  ,  eût  été  demandée  plu- 
fieurs  fois  par  les  Marchands,  le  Roi  n'avoit 
pu  s'y  refoudre  ,  vu"  les  grandes  dépenfes 
qu'il  avoit  été  obligé  de  faire  des  Deniers 
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de  l'Epargne  ,  pour  tirer  ces  VaîfTe'.ux  des 
Ports  d'Amérique,  oûlls  étoient  retenus  par 
la  Flote  Angloife  ,  qui  s'opolbit  encore  au 
retour  des  Gallions.  Cependant,  par  la  Mé» 
diation  de  l'Empereur,  &  les  infknces  de  S. 
M.  T.  C.  cette  dirtribution  a  lieu,  on  ne  la 
refufe  plus.  Il  eft  vrai  que  fî  on  Teut  refufé 
plus  long-tems,  le  Trélor  en  auroit  fouffcrt, 
auffu-ien  que  les  Marchands  Efpngnols  &  les 
Etrangers  ,  fur  tout  les  François  ;  mais  lî 
on  l'exécute  bientôt,  il  y  a  tout  lieu  d'efperer 
que  cela  contribuera  beaucoup  à  obtenir  une 
réconciliation  ,  pourvu  ,  fur  toutes  chofes, 
que  Ton  foit  afîuré  de  Téloignement  de  la 
Fîote  Angloife  qui  occupe  les  Côtes  de  l'A- 
mérique. On  fera  tenu  ô.qÇq  conformer  dans 
cette  diflributîon  à  l'ufage  introduit  &  auto- 
rifé  par  des  Conventions  ou  Traitez  anté- 
rieurs ,  fur  tout  à  l'égard  des  Etrangers  qui 
doivent  y  avoir  part. 

Pour  ce  qui  eft  des  points  que  nous  avons 
range  fous  la  féconde  clafîe,  qui  concernent 
proprement  l'objet  du  Congrès ,  nousdevors 
d'abord  dire  que  rien  n'empêche  qu'on  iie  les 
puifle  traiter  préliminairement.  Car  on  peut 
contiderer  la  manière  de  traiter  pnr  les  Préli- 
minaires, fous  deux  égards  difFtrens;  defor- 
te  que  les  points  ,  dont  nous  venons  de  par- 
ler, doivent  ablolument  être  réglez  par  les 
Préliminaires,  lans  qu'on  puifîe  les  porter  au 
Congrès  pour  quelque  raifon  que  ce  puilie 
être.  Pour  ce  qui  t{\  des  autres  dont  nous 
avons  à  parler,  il  n'y  a  pas  de  doute  qu'on 
ne  doive  attendre  du  Congrès  un  effet  bien 
plus  prompt  &  plus  heureux  ,  à  cet  égard, 
des  que  les  Parties  contradantes  feront  con- 
venus 


I  lo  Recueil  Hiftorique  d'J6les , 
venus  d'une  certaine  méthode  dans  la  ma* 
niere  de  traiter  les  dilîerens  qui  doivent  y 
être  agitez.  Cependant  ia  première  Difcuflioa 
doit  être  déférée  au  Congrès  ,  ufin  que  Taf^ 
faire  foit  traitée  publiquement  &  Ib/emnelJe- 
ment  à  la  vue  de  toute  la  Chrétienté.  Quoi- 
que la  plupart  de  ces  Differens  ne  regarde 
que  quelques  Nations  en  particulier  ,  il  cft 
pourtant  certain  qu'ils  regardent  auffi  en 
quelque  façon  tous  les  autres  Princes  géné- 
ralement, en  ce  que,  li  on  ne  les  pacifie  pas 
à  tems,  ils  peuvent  donner  lieu  à  une  guerre; 
&  par  confequent  il  importe  aux  autres  Puif- 
fances  de  travailler  à  maintenir  la  Paix  ,  la 
tranquillité  &  la  balance  en  Europe  ;  parce- 
que  le  trop  grand  pouvoir  d'un  iPrince  fur 
Mer  ou  fur  Terre  ne  peut  qu'être  préjudicia- 
ble aux  autres. 

Quoiqu'il  foit  permis  ,  félon  le  Droit  des 
Gens,  de  pacifier  en  fecret  ces  fortes  de  Dif- 
ferens ,  &  conclure  pour  cet  effet  des  Con- 
ventions fecretes,  dont  on  ne  peut  ni  deman- 
der ni  exiger  la  publication  ;  cependant  la 
chofe  change  de  face  ,  lorfque  les  autres  Par- 
ties y  font  intérefTées  ,  6c  que  ,  du  commun 
conlentement  des  Alliez ,  il  a  été  réibiu  de 
traiter  ces  affaires  dans  un  Congrès  folemnel- 
lementaffemblé  pour  affermir  la  Paix.  Il  fuit  de 
là,  que  les  points  traitez  par  le  Comte  de  Ro- 
thembourg,  Ambailadeur  de  France  à  Ma- 
drid, dans  une  Conférence  particulière  qu'il 
eût  alors  avec  PAmbafTadeur  de  Vienne  & 
celui  de  Hollande,  touchant  les  Diôerens 
que  nous  avons  rangez  fous  la  féconde  clalïe, 
outre  la  matière  de  la  Ratification  des  Préli- 
minaires ,  apartiennent  en  général  au  Con- 
grès, 


Négociations , Mémoires &f  Traitez,  iti 
grès,  puifque  c'étoit  un  moyen  de  conduire 
plus  facilement  les  Délibérations  au  but  que 
l'on  fe  propoloit  ,  favoir  la  confervation  de 
la  paix  &  de  la  tranquillité.  On  comprend 
bien  aufll  que  la  reconciliation  delà  Gourde 
France  avec  celle  d'Elpagne,  confirmée  par 
Documens  &  Déclarations  publiques,  étoit 
fort  propre  à  avancer  les  aîîairesdu  Congrès, 
tant  par  la  Ratification  des  Préliminaires, 
qu'en  levant  tous  les  obftacles.  Mais  fupo» 
lé  que  cette  Réconciliation  dérogeât  aux 
Conditions  du  Traité  de  Hanovre,  ou  dé- 
rangeât en  quelque  façon  le  fiftéme  desCon* 
ventions  conclues  antérieurement  de  part  ôc 
d'autre,  on  demande  lî  cela  autorifoit  leRuî 
d'Angleterre  &  L.  H.  P.  à  prendre  d'autres 
moyens  pour  conferver  la  paix  eli  Europe,  & 
prévenir  à  tcms  les  dangers  qui  les  mena- 
çoîent,  de  quelque  nature  qu'ils  fulFent;  ou 
il  la  Cour  Britannique  devoit  remettre  les 
affaires  à  la  Négociation  ,  &  aux  inOauces 
du  Roi  de  France  &  de  Ïqs  Minières  ?  On 
fçaît  afTez  que  ,  dans  l'état  où  font  les  cho- 
fes,  il  e(l  plus  de  l'intérêt  de  la  France,  que 
la  Paix  foit  affermie  &  les  Differens  pacifiez 
avec  équité ,  que  fi  l'on  dcrogeoît  au  carac- 
tère &  à  l'office  d'Allié  &  de  Médiateur, 
quoiqu'il  y  eut  du  danger  à  le  faire. 

Pour  ce  qui  regarde  i.  l'affaire  de  la  refiî- 
tution  de  Gibraltar  &  de  Port-Mahon ,  qui, 
félon  le  fens  de  l'Article  VIII.  des  Prélimi- 
naires, fe  raporte  à  l'objet  du  Congrès,  nous 
avons  raporté  plus  haut  les  principales  preu- 
ves que  la  Cour  d'Efpagne  produit  en  fa  fa« 
veur.  Cependant  toute  cette  aifairc  eft  prin- 
cipalement fondée  fur  ce  que ,  fi  cefte  reiîi« 
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tution  ell  rtfufée,  fur  tont  celle  de  Gibral- 
tar ,  il  eit  impolfible  qu'on  puille  conclure 
une  paix  folide  ,  &  ôter  tout  ce  qui  pouroit 
occalîoner  une  guerre.  Il  eft  certain  que 
dans  des  affaires  aufli  délicates  que  cel- 
les quî  font  entre  les  Puillances  de  l'Europe, 
où  il  i*agit  d'atrermir  la  paix  &  la  tranquilli- 
té publique  en  ôtant  la  pierre  d'achopement , 
on  ert  fouvcnt  obligé,  pour  des  raifons  d'E- 
tat, de  s'cMoigner  prudemment  &  à  tems  des 
Reîolutions  prifes  auparavant,  &  de  fe  relâ- 
cher un  peu  ;  fnr  tout  lorfqu'on  s'aperçoit 
que  les  autres  Amis  &  Alliez  le  fouhaitent 
auffi,  parcequ'ils  augurent  mal  de  l'opiniâtre* 
té  avec  laquelle  on  foutiendroit  fes  préten- 
fions.  Grand  nombre  d'exemples  prouvent 
&  éclairciffent  en  même  tems  cette  Thefe. 
Il  n'eli  perfonne  qui  ne  les  trouve  facilement 
s'il  examine  quel  fut  le  parti  que  la  Cour 
Britannique  jugea  le  plus  avantageux',  fur  la 
fin  de  la  Guerre  commencée  pour  l'affaire 
de  la  Succeflîon  d'Efpsgne,  &  ce  qui  eft  ar- 
rivé depuis  peu  à  l'égard  du  Privilège  &  de 
la  liberté  de  la  Navigation  &  du  Commerce 
des  Inr^es  accorde  aux  Habitans  des  PaVs-Bas. 
On  voit  par  ces  exemples  <Sc  autres  femblables, 
^qu'une  Nation,  ou  un  Prince  renonce  quel- 
quefois à  les  Droits  de  Succeffion,  &c.  les 
plus  clairs  &  les  moins  contelUbles  ,  lorf- 
qu'il  eft  de  riniérét  de  fes  Voilîns  que  ces 
Differens  foienî  pacifiez  à  l'amiable.  Peu 
impo'-te  que  ce  foit  l'inrcrét  particulier,  ou 
un  véritable  amour  pour  la  paix  &  la  tran- 
quillité publique  ,  qui  forme  &  effectue  ces 
lortes  de  reîolutions. 

Gela  prélupolé  ,    il   fâut  examiner  quels 
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peuvent  être  les  moyens  propres  &  faciles 
d'atteindre  ce  but  fî  falutaire.     II  paroit  alFez 
que  cette  reflitution  ne  peut  fe  faire  que  par 
quelque  compenfation  équivalente.    C'eft  à 
cette  condition  que  George  I,  Roi  de  la  G. 
B.  Pa  promife,  &  que  le  Roi  d'Efpagne  lui- 
même  Ta  demandée  ,   puifqu'il  a  offert  une 
grolle   fomme   d'argent    pour   dédommager 
r Angleterre.     Quant  à  cette  compenfation, 
il  ell  très-difficile  de  la  réduire  à  une  certaine 
fomme  d'argent,  parceque  l'Angleterre  n'en 
a  pas  befoin ,  &  que  d'ailleurs  ces  fortes  de 
poiïëiïîons  &  de  Droits  ne  peuvent  point  être 
eftimés.    Mais   comme  cette  pierre  d'acho- 
pement  doit  être  ôtée,  foit  par  une  Conven- 
tion particulière  ,   foit  dans  le  Congrès  ,  le 
moyen  propre  pour  y  parvenir  feroit  de  donner 
aux  Angloislaforterelfede  Ceuta  aux  mêmes 
conditions  qu'on  leur  a  cédé  Gibraltar  par  la 
Paix  d'Utrecht.  Cette  Ville  feroit  affurément 
d'un   grand  ufage   pour  le  Commerce  &  la 
Navigation  des  Anglois  ,  qui  n'auroient  pas 
à  redouter  le  voifinage  des  Maures ,  puifqu'il 
e(l  fi  facile  de  fe  garantir  de  leurs  infultes,& 
de  les  contenir  dans  de  juiles  bornes.     On 
pouroit  même  faire  cette  convention,  que  Çi  les 
Maures  entreprenoient  quelque  chofe  contre 
cette  Ville,  les  JEfpagnols  fe  joindroient  aux 
Anglois  pour  les  mettre  à  la  raifon,  &peut» 
être  que  les  torts  qu'on  leur  feroit,  tourne- 
roient  au  profit  des  deux  Nations.  Il  eft  donc 
clair  que  cette  objection  eft  peu  conûderable. 
Il  l'on  fait  attention  que,  par  ce  moyen,  on  fer- 
me l'entrée  de  l'Afrique  aux  Efpagno]s,&qu'on 
fait  échouer  en  même  lemc  ,  les  rcfolutions 
qu'ils  avoient  prifes.  depuis  peu  de  convertir 
Ti,'yr:e  F,  H  ks 
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les  Maures ,  h   d'étendre   leur  Domination 
dans  leur  Pais.     D'ailleurs,  onôte,  par  cet 
échange,  la  caufe  de  Ditîercns  ,  &  Ton  fait 
fon  profit  des  pofTeflions  des  Infidèles. 

On  pouroit  dire  ici  que  la  compenfation 
doit  fe  faire  en  Amérique.  Mais  il  n'y  au- 
roit  point  de  fureté  pour  les  Efpagnols  ,  ni 
iTiéme  pour  les  Anglois.  Car  la  Nation  Bri- 
tannique aysnr  dcja  de  grandes  pollefiions 
dans  rindeOccidenra'e,  où  elle  eft  bien  plus 
puiffante  ,  &  fsit  un  Commerce  beaucoup  plus 
confiderable  que  les  Efpagnols  ,  l'ETpagne 
perdroit  trop  à  faire  un  échange  dans  ce  Puïs- 
H  ;  quoiqu'à  dire  le  vrai  ,  il  femble  qu'elle 
ail  plus  d'intérêt  à  retenir  les  Ports  de  la  Me- 
diteriance  qui  favorifent  fon  Commerce  d'Eu- 
rope. Si  la  propopofition  que  l'on  fait  ici  de 
fubllituer  Ceuta  à  Gibraltar,  ne  convient  pas 
à  l'une  ou  à  l'autre  Nation  ,  rien  n'empêche 
qu'on  ne  puiiTe  céder  quelque  Place  en  Amé- 
rique ,  pour  mettre  fin  aux  Difl^erens  qui  con- 
cernent la  rertîtution  :  d'autant  plus  qu'il  efl 
de  l'intérêt  des  Anglois  de  conferver  &  d'aug- 
menter leurs  àcquilitions  dans  l'Inde  Occi- 
dentale. Si  l'on  ne  s'accorde  pas  lur  l'échan- 
ge ,  on  pouroit  régler  la  chofe  de  manière 
que  Gibraltar  fut  laiffé  au  pouvoir  des  An- 
glois; ma*s  à  condition  que  les  Fortifications 
leroient  démolies  à  fraix  communs  pour  ê)ter 
aux  Efpagnols  tout  fujet  de  foupçons  &  de 
défiance  ;  &  les  Anglois  feroient  les  Maitres 
de  lai/ler  enfuite  la  Navigation  &  le  Commer- 
ce fur  le  pied  qu'ils  étoient  auparavant  ,  ou 
de  déclarer  le  Port  franc  &  libre.  Mais  il  eft 
vifible  que  cet  expédient  ne  levé  pas  toutes 
les  difficulté!,  puifqu'il  ne  peut  fatisfaire  les 
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Efpagnols  fur  le  point  de  la  Reftitution  ,  5c 
que  les  Anglois  ne  voudroient  point  d'une 
Ville  ouverte;  d'où  il  naitroit  de  plus  gran- 
des Difputes  que  celles  qu'on  auroît  voulu 
apaifer  par  ce  moyen.  Après  tout,  fi  les  inf- 
tances  &  la  Médiation  des  PuifiTances  neu- 
tres ne  font  pas  capables  de  porter  les  An- 
glois à  la  reftitution  ,  il  eft  libre  aux  Efpa- 
gnols de  reparer  les  ouvrages  de  l'ancienne 
Gibraltar,  ce  qui  n'a  été  défendu  nulle  part 
dans  la  Paix  d'Utrecht  ,  &  peut  même  con- 
tribuer à  affermir  les  Conditions  de  la  Cef- 
fion.  On  a  vu  allez  fouvent  bâtir  des  Forts, 
au  voifinage  &  à  l'oppofite  de  quelques  au- 
tres; bien  entendu  que  chacun  demeure  libre 
dans  fa  pofTelTion. 

Du  refte,  ce  que  l'on  dit  ici  de  la  reftitu- 
tion de  Gibraltar  n'a  point  lieu  à  l'égard  de 
VlÛQ  de  Minorque  &  de  Port  Mahon.  Car, 
outre  que  George  I.  Roi  de  la  Gr.  Bret.  n'a 
point  promis  la  reftitution  de  cette  dernière 
Place  ,  il  eft  vilible  que  cette  poftleftlon  ne 
peut  pas  tant  donner  d'aprehenfion  aux  Efpa- 
gnols que  celle  de  Gibraltar,  qui,  par  fa  fi- 
tuation  avantageufe  eft  la  Clef  de  l'Efpagne. 
On  ne  voit  pas,  par  quelle  échange  on  pou- 
roit  en  obtenir  la  reftitution,  puifqu'il  impor- 
te tant  aux  Anglois  de  les  conferver  pour  la 
fureté  du  Commerce  &  de  leurs  Vaifteaux. 
La  Neutralité  que  l'Italie  a  toujours  eu  fi  à 
cœur ,  (  ce  qui  a  donné  lieu  au  Traité  con- 
clu à  Utrecht  le  14.  Mars  171 3.,  &  à  tant 
d'autres  qui  tendent  au  même  but)  femble 
demander  que  cette  poffcflion  dans  la  Médi- 
terranée, demeure,  à  l'avenir  ,  en  fon  en- 
tier, félon  la  ftipulation  conclue  auparavant 
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•ntre  la  Cour  d*Efpagne  &  celle  d'Angleter- 
re ;  Convention  ,  à  laquelle  on  ne  peut  rien 
changer,  deforteque  fes  Conditions  doivent 
fubfifter  dans  le  même  état. 

2.  On  doit  déférer  au  Congrès  la  Difpute 
furvenue  au  fujct  de  la  reftitution  du  Valifeau 
le  Prince  Frédéric  pris  par  les  Efpagnols. 
Quoique,  dans  les  commencemens,  la  Cour 
Britannique  ait  fimplement  exigé  la  reftitu- 
lion  de  ce  VaifTeau,  fans  vouloir  s'engager  dans 
aucunes  Difcuffions,&  qu'au  contraire,la  Cour 
d'Efpagne  prétendit,  qu'étant  chargé  deMar- 
chandifes  défendues  ,  il  devoit  être  confif^ 
que,  il  eft  pourtant  arrivé  ,  par  les  inftances 
de  l'Empereur  &  de  S.  M.  T.  C.  que  le  Roi 
d'Efpagne  s'eft  engagé  par  les  Préliminaires , 
à  rendre  ce  VailTeau  aux  Agens  de  la  Com- 
pagnie du  Sud  qui  font  à  Vera-Crux  en  Amé- 
rique, ou  plutôt  à  le  faire  vifiter  par  des 
CommifTaires  nommez  de  part  &  d'autre,  & 
il  confentit  que  ce  qui  refulteroit  des  Mar- 
chandifes  vendues,  fut  mis  en  dépôt,jufqu'à 
ce  que  les  prétenfions  des  deux  Parties  euf- 
lent  été  difcutées  au  Congrès  par  les  Puîf- 
fances  neutres  qui  décideroient  ii  ce  VailTeau, 
étant  chargé  de  Marchandifes  défendues  ,  a 
pu  être  confifqué  avec  ce  qu'il  portoit.  La 
Cour  Britannique  accepta  cette  condition , 
mais  S.  M.  C.  y  ajouta  enfuite  qu'on  exami- 
neroit  encore  au  Congrès  cette  queftion ,  lî 
ce  VailTeau  ne  devoit  point  être  laillé  à  l'Ef- 
pagne  pour  la  dédommager  du  tort  que  les 
Flotes  Angloifes  avoient  fait  à  fon  Commer- 
ce, pendant  le  tems  qu'elles  ont  alTicgé  Por- 
to-Bello,  gardé  les  Côtes  de  l'Amérique,  <k 
croîfc  fur  la  Méditerranée,     Les   Anglois 
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ont  refufé  de  foufcrîre  à  cette  condition ,  qui 
leur  paroit  trop  préjudiciable  ^à  leur  atiaire- 
lis  croient  en  effet,  qu'on  veut  indîreéle- 
ment  defaprouver  leur  procédé,  à  l'égard  de 
Tarmement  de  leurs  Flotes  ,  afin  de  rendre 
la  Caufe  des  Efpagnols  meilleure  dans  les 
autres  points.  Quoiqu'il  relulte  de  ce  que 
nous  avons  dit  plus  haut ,  un  grand  nombre 
de  preuves  en  faveur  de  l'Efpagne,  il  eft  cer- 
tain que  la  Paix  auroit  été  fort  avancée  ,  fî 
on  eut  laifTé  cette  Queftion  ,  &  qu'on  fe  fut 
contenté  de  déférer  la  première  au  Congrès, 
&  de  traiter  à  part  l'affaire  de  la  compenfa- 
tion  des  dépenfes  ;  nous  parlerons  de  cette 
affaire  plus  au  long  dans  la  fuite. 

3.  Quant  à  l'ufurpation  de  l'IUe  de  la  Pro- 
vidence, la  conffrudion  d'un  Fort  à  l'entrée 
de  la  Floride,  &  le  Diftri6t  de  la  poiîeflion 
de  Campeche  ,  il  eff  certain  que  tous  ces  points 
regardent  proprement  l'objet  du  Congrès,  dans 
lequel  on  doit  difcuter  &  définir  fi  ,  &  com- 
ment l'ufage  des  Droits  (Se  PofTcflions  acqui- 
fes  par  la  Paix  d'Utrecht  ,  &  par  les  Traitez 
antérieurs  à  l'année  1725*.  ont  été  changez. 

4.  On  doit  dire  la  même  chofe  des  autres 
Differens  furvenus  de  part  &  d'autre  touchant 
le  Commerce,  tant  en  Europe  qu'aux  Indes. 
En  effet,  tous  ces  Points  conviennent  aux 
expreffions  &  au  fens  des  Articles  prélimi- 
naires ,  deforte  que  les  chofes  doivent  être 
laifiTées  dans  l'état  où  elles  font ,  pfqu'à  la 
décifion  qui  en  doit  être  faite  au  Congrès  ; 
&  les  Privilèges  du  Commerce  d'Europe, 
d'Efpagne  ,  &  des  Indes  doivent  être  remis 
fur  le  même  pied  qu'ils  étoient  ci-devant, en 
faveur  des   François ,  des  Anglois  ,  &  des 
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HoUandois.  G'eft  à  cela  quefe  raportent  les 
paroles  de  l'Article  II.  où  il  eft  dit  que  ,  s*il 
eft  furvcnu  quelque  changement, (fçavoir aux 
Droits  fondez  fur  le  Traité  d'Utrecht,  &c.) 
ou  que  quelque  point  n'eut  pas  été  exécuté 
félon  la  teneur  des  Traitez  &  Conventions, 
cette  affaire  fera  difcutce  6c  décidée  par  le 
Congrès  qu'on  doit  affembler.  D'où  il  fuit 
que  le  but  du  Congrès  de  Cambray  eft  de 
confirmer  &  faire  exécuter  le  Traité  d'U- 
trecht  &  les  autres  qui  l'ont  fuivi  ;  de  maniè- 
re que  ces  Conventions  dévoient  être  prifes 
pour  la  bafe  &  la  règle  des  Délibérations.  Il 
eft  fort  à  propos  que  les  torts  caufez  de  part 
&  d'autre  pendant  la  paix  foîent  redreftez,  & 
toutes  chofes  remifes  fur  l'ancien  pied ,  fans 
qu'il  foit  parlé  de  la  compenfation  des  dé- 
penfes  ;  car  cette  affaire  s'eft  déjà  changée 
en  une  guerre  avant  la  fîgnature  des  Prélimi- 
naires à  l'occafion  de  la  Quadruple  Alliance; 
outre  qu'elle  donneroit  lieu  à  de  grandes 
Difputes  ,  &  aporteroit  des  obftacles  pref- 
qu'infurmontables  à  la  Paix.  C'eft  pourquoi 
il  eft  très-important  de  flipuler  une  Conven- 
tion préliminaire  à  cet  égard  ,  ^  convenir  à 
tems  des  griefs  qu'on  doit  produire  au  Con- 
grès ,  griefs  que  la  Conr  d'Efpagne  a  déjà 
communiqué  au  Roi  de  France,  afin  d'avan- 
cer par  ce  moyen  l'affaire  principale,  qui  doit 
^tre  préférée  à  tous  les  accefîoîrs.  Il  ne 
faut  point  douter  que  la  Cour  d'Efpagne  ne 
fafte  voir  fa  facilité  &  fon  aâîvité  dans  cette 
affaire,  concernant  le  Commerce  &  la  Na- 
vigation des  Anglois,  de  même  que  les  torts 
&  autres  chofes  qui  en  font  des  fuites  infe- 
parables,  pourvu  que  l'on  réponde  à  fes  pré- 
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t€nfions  avec  équité  ,  &  que  l'on  éloigne, 
avec  toute  la  prudence  &  la  circonfpedion 
néceflaires ,  tout  ce  qui  pourroit  à  l'avenir 
troubler  la  paix  &  la  tranquillité  publique. 

CHAPITRE     Vil. 

^es  moyens  dt  pacifier  les  T>ifferens 
furvenus  entre  rEmptreiir  ,  It 
Roi  d'Angleterre ,  Ô  les  Etats 
Généraux  des  Trovinces-^nies, 

L'Ordre  que  nous  nous  fommes  prefcrit, 
demande  que  nous  examinions  à  prcfent 
quels  peuvent  être  les  moyens  propres  à  pa- 
cifier les  Ditîerens  furvenus  depuis  quelque 
tems  entre  S.  M  I  ,  le  Roi  de  la  G.  B.  & 
les  Etats  Généraux  des  Provinces  Unies,  il 
faut  bien  remarquer  que  ,  quoiqu'à  propre- 
ment parler  ces  Dilîeiens  foient  d*une  autre 
nature  que  ceux  qui  font  entre  la  Cour  Bri- 
tannique &  celle  d'Efpagne,  ils  peuvent  pour- 
tant être  conciliez  à  certains  égards.  Avant 
le  Traité  de  Vienne  conclu  entre  S.  M-  1.& 
S.  M.  C.  l'affaire  de  TOdroy  ,  concernant 
le  Commerce  des  Flamans  aux  Indes ,  avoit 
déjà  donné  lieu  à  de  grands  troubles  ;  mais 
cette  diflenfion  augmenta  de  beaucoup,  lorf- 
qu'on  vit  que  par  ce  Traité  S.  M-  C.  avoit 
accordé  de  grands  Privilèges  aux  Habitans 
des  Païs-Bas  Autrichiens,  pour  le  Commer- 
ce d'Europe  &  des  Indes,  s'engageant  même 
à  la  Garantie  de  la  Succeffion  des  PrincelFes 
de  la  Maifon  d'Autriche  ;  &  que  de  plus  il  y 
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âvoît  une  ftîpulation  inferde  dans  le  fufdit 
Traité ,  concernant  la  reftitution  de  Gibral- 
tar. Car  S.  M.  B.  &  L.  H.  P.  croyoient 
alors,  en  confequencc  de  ce  Traité  ,  que 
l'Empereur  étoit  dans  la  réfolution  de  défen- 
dre &  de  maintenir  la  Compagnie  d'Oftende; 
que  cette  conceflion  diminuoit  les  Droits  & 
les  Privilèges  accordez  aux  Anglois  par  la 
Paix  d*Utrecht  ;  &  que  les  Sujets  de  l'Em- 
pereur ,  fondez  fur  le  dernier  Traité  de  Com- 
merce, voudroient  s'afTocier  avec  eux  ôcjouVr 
des  Privilèges  qui  leur  étoient  particuliers; 
c'efl:  ce  qui  paroît  par  la  Réponfe  que  les  E- 
tats  Généraux^  firent  au  Mémoire  qui  leur  fut 
préfenté  par  le  Marquis  de  St.  Philippe,  Am- 
baiïadeur  d'Efpagne.  Déplus,  S.M.  r.C. 
&■  le  Miniftere  François  jugèrent  que  cette 
Convention  &  TEtabliflement  de  la  Compa- 
gnie d'Oflende  étoient  préjudiciables  à  la 
France,  &  qu'il  étoit  de  fon  intérêt  de  s'y 
opofer;  &  il  n'y  a  pas  de  doute  que  les  avis 
que  les  deux  Cours  fe  communiquèrent  mu- 
tuellement n'ayent  beaucoup  contribué  à  la 
conclulion  du  Traité  de  Hanovre;  comme 
le  déclara  publiquement  George  1.,  Roi  de  la 
<T.  B.  ,  dans  le  Difcours  qu'il  fit  en  plein 
Parlement  au  commencement  de  l'année 
1727.  Il  ert:  certain  auffi  que  ce  fut  ce  qui 
détermina  lesHollandois  à  accéder  à  ceTrai- 
té,  malgré  les  proiTiCiTes  que  le  Roi  d'Efpa- 
gne  leur  fit  par  fon  Ambailadeur,  de  contri- 
buer de  tout  fon  pouvoir  à  ce  que  les  Difi^e- 
Tens,  concernant  la  Compagnie  d'Odende, 
fartent  pacifiez  à  l'amiable.  La  Cour  de  Fran- 
ce &  celle  de  la  Gr.  B.  en  vinrent  m<!?msjuf- 
qu'à  faire  préfenter  de«  Mémoires  par  leurs 
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Ambalîadeurs  à  la  Diète  oc  Ratîsboi^.ne  , 
pour  défendre  la  caufe  des  Eti^rs  Généraux; 
&  afTurer  que  la  difpute  touchant  la  Com- 
pagnie d'Oftende  ,  ne  regardoit  point  les 
Etats  de  l'Empire  ,  mais  feulement  l'Empe- 
reur entant  que  chef  de  la  Miifon  d'Au- 
triche. Mais  quoique  ces  allertions  eufîenc 
d'abord  été  refutées  dans  le  décret  de  Corn- 
miffion  Impériale  du  17.  Mars  1727.  &  qu'el- 
les fuflent  peu  propres  à  produire  l'effet 
qu'on  s'en  étoit  promis,  cependant,  pour 
avoir  négligé  divers  moyens  de  pacifier  cette 
affaire  à  l'amiable ,  elle  fembloit  tendre  à  une 
guerre,  dans  laquelle,  la  plus  grande  partie 
de  l'Europe  fe  feroit  trouvée  engagée.  En- 
fin, après  plufieurs  négociations,  dans  leV- 
quelles  on  communiqua  projets  &  contre 
projets  ,  l'Amour  de  la  paix  fit  convenir 
les  Hauts  Alliez  que  les  privilèges  de  la 
Compagnie  d'Ollende  feroient  fufpendns 
pour  lept  ans,  qui  étoit  le  terme  fixé  pour 
la  Trêve:  cette  convention  fut  fiipuléedans 
je  I.  Article  Préliminaire  ,  à  condition 
pourtant  que  les  Vaifleaux  de  cette  compa- 
gnie qui  avoient  été  envoyés  aux  Indes  avant 
la  fignature  des  Préliminaires,  reviendroient 
librement  en  Europe.  Cette  convention  qui 
dévoie  être  regardée  comme  le  principal  fon- 
dement de  la  paix  générale,  fut  confirmée 
de  la  part  de  l'Empereur  ,  &  publiée  à 
Bruxelles  &  à  Anvers;  &  les  VailTaux  d'Of- 
tende  ont  pu  jufqu'à  prefent  revenir  des  In- 
des en  toute  liberté;  car  la  fufpenfion  des 
Privilèges  de  cette  Compagnie,  ne  doit  avoir 
lieu  ,  qu'autant  que  cette  liberté  fubliftera  ; 
de  forte  que  s'il  arrivoit  que  les  Hollauciois 
H  s  Pn'i- 
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prîflent  dans  les  Indes  ou  ailleurs  un  VaiT- 
feau  de  la  Compagnie  d'Oftende  ,  &  qu'ils 
lui  filîent  quelque  tord,  les  Etais  Généraux 
feroient  obligés ,  quand  même  cela  feroît  ar- 
rivé à  leur  infçu,  à^tx\  procurer  la  réparation: 
ce  qui  doit  aulfi  s'entendre  des  autres  Puif- 
fances  Alliées  &  contrariantes. 

Mais  comme  cette  fulpenfion  de  la  Com- 
pagnied'Onende,n'a  été  accordéepar  l'Empe- 
reur que  dans  la  vue  de  contribuer  à  la  paix 
de  l'Europe,  elle  ne  peut  point  préjudicier  à 
fcs  droits,  ni  à  la  convention  ftipulée  entre 
S.  M.  I.  &  le  Roi  d'Efpagne  pour  les  main- 
tenir. Bien  loin  de  là,  l'Article  VllI.  des 
préliminaires  qui  porte  que  l'on  examine- 
roit  au  Congrès  les  droits  &  les  pretenfions 
des  Princes,  &  que  l'on  en  jugeroit,  regar- 
de l'affaire  en  contefie  de  la  Compagnie 
d'Ollcnde:  d'où  il  paroit  que  fi  l'on  juge  en 
faveur  de  ce  Privilège,  le  terme  de  7.  années 
cft  dès  là  même  expiré,  aulTi  bien  que  celui 
de  la  trêve;  car  la  paix  générale  &  perpé- 
tuelle étant  une  fois  conclue,  ce  terme  fixe 
devient  inutile.  Avant  que  de  parler  des 
moyens  qui  peuvent  contribuer  à  la  pacifica- 
lion  de  cette  importante  affaire,  il  faut  dire 
quelque  choie  de  la  juftice  &  du  fondement 
de  ce  Privivilege,  h  des  raifons  d'Etat  qui  ont 
porté  la  France  &  l'Angleterre,  à  s'élever 
contre  cet  erabliffement.  Quant  à  ce  qui 
regarde  la  première  Queflion  ,  içavoir  fi  ce 
Privilège  a  pu  être  accordé  aux  habîtans  des 
PaV«- J32S  Autrichiens  ,  fans  contrevenir  aux 
traités  de  commerce  conclus  auparavant  en- 
tre les  Rois  d'Efpagne  &  les  Etats  Géné- 
raux des  Provinc€s-U  nies ,  &  fi  L.  H.  p.  & 
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les  Compagnies  des  Indes  établies  dans  les 
Frovinces-Unîes ,  ont  endroit  de  s'y  oppo- 
fer  ;  il  feroit  inutile  de  s'arrêter  beaucoup 
fur  cette  matière  pnifque  les  raifons  départ 
&  d'autre  ont  été  H  fouvent  produites  dans 
des  écrits  publiques.  Cependant,  comme 
cette  affaire  doit  êire  examinée  dans  le 
fécond  Congrès  de  Cambray ,  pour  fa- 
voir  en  quoi  elle  efl  conforme  à  TEquité 
&  au  droit  des  gens  ;  il  eft  à  propos  d'à- 
vertir  que  fi  Ton  examine  les  raifons  des 
uns  &  des  autres  fans  préjugez,  on  verra 
que  le  fondement  de  cette  pretenfion  pris  des 
patoles  &  du  lens  des  Articles  V.&  VI.  de- 
la  paix  de  Munfîer  conclue  le  30.  Janv. 
164S.  entre  Philippe  IV.  Roi  d'Elpagne  & 
les  Etats  Généraux  ,  n'efl  pas  d'une  nature  a 
devoir  paffer  pour  une  deciiîon  en  faveur 
des  fusdits  Etats  Généraux.  C'ell  en  vain 
qu'on  s'efforce  de  prouver  par  les  ades  pu- 
bliques de  ce  Traité  &  par  les  négociations 
qui  en  ont  précède  la  concîufion  ,  qu'il  s'y 
agiffoit  d'exclure  du  commerce  des  Indes  les 
habitans  des  Pais  Bas  Autrichiens  qui  obeïf- 
foient  alors  au  Roi  d'Efpagne,  &  en  gêne- 
rai tous  les  fujets  de  S.  M.  C;  Car  ni  les 
termes  ,  ni  le  véritable  fens  des  Articles 
fus  mentionnés ,  ne  peuvent  admettre  cette 
explication  reflridive  du  droit  de  la  naturç 
&  des  gens.  Car  le  Roi  d'Efpagne  ayant 
promis  alors  que  le  Commerce,  &  ce  qui  en 
dépend,  feroit  renfermé  dans  l'Inde  Orienta- 
le, il  eft  certain  que  cer  engagement  étoit 
relatif  aux  bornes  du  Privilège  accordé  par 
les  Etats  Généraux,  à  la  Compagnie  de  Pais- 
Bas  ;  ce  qui  pâroit   clairement  &  diiHn<ae- 
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ment  par  les  paroles  mêmes  dont  on  s'efî- 
fervî  pour  la  confirmation  de  ce  Privilège, 
renfermé  dans  de  certaines  bornes,  &  fixé  à 
certains  droits,  &  à  certaines  pofTelTions  ac- 
qui  Tes  h  réelles  ;  mais  même  cette  préten- 
due renonciation  &  exciufîon  n'efl:  men- 
tionnée nulle  part  :  ce  qui  devroit  pourtant 
être,  puifqu'il  s'agiroit  d'une  renonciation 
à  la  liberté  naturelle  du  Commerce;  Car 
la  feule  prefomption  d'une  renonciation  ta- 
cite, n'a  point  lieu,  &  ne  peut  point  four- 
nir une  preuve  qui  donne  droit  de  défendre 
une  chofe.  A  Cela,  on  peut  ajouter  que 
qunnd  même  cette  exclufion  feroit  exprefi^e- 
ment  llipulée  dans  TzXrticle  V.  du  traité 
dont  il  3  été  fait  menn'on,  elle  ne  pourroit 
point  être  appliquée  aux  hîîbitans  des  Païs- 
I3as  Autrichiens ,  par  ce  qu'il  y  e(t  fait  men- 
tion des  Efpagnols  &  des  Caflillans ,  & 
l'on  auroit  tord  de  comprendre  fous  ce  nom, 
une  Nation  particulière ,  joiiilFant  de  fes 
propres  droits  &  privilèges.  On  a  donc  feu- 
lement pourvu  à  ce  que  les  Efpagnols  où 
les  Caflillans  n'etendi/fent  point  leurs  pof- 
feffions  &  leur  Commerce  dans  les  Indes 
Orientales  au  préjudice  de  la  Compagnie 
Hollandoife.  Il  fuit  de  là  que  l'établifTe- 
ment  de  la  Compagnie  d'Ollende  n'e(>  point 
contraire  à  la  ftipulation  comprife  dans  la 
paix  de  Munfter  ,  qui  ne  peut  point  préju- 
dicier  à  la  liberté  de  la  Navigation  des  Indes; 
puifque,  comme  on  l'a  déclaré  tant  de  fois, 
on  n'a  point  eu  en  vue  de  troubler,  par  cet 
ctablilTement  ,  le  Commerce  des  Hollan* 
dois  aux  Indes,  ni  de  changer  l'Etat  de  leur 
pofîeflîc^  légitime;  mais  on  s'eft  propoféde 

fixer 


Négociations^  Mémoires^ Traitez,  izf 
fixer  le  Commerce  de  cette  Compagnie 
dans  les  lieux  qui  ne  font  point  lujets,aux 
Hollaudois,  &  dont  Tentre'e  eft  Libre  à  tou- 
tes les  Nations  de  l'Europe  ;  ce  qui  a  été 
exécuté  jufqu'à  prefent  félon  la  teneur  du 
Privilège  accordé  par  TEmpereur  ,  &  con- 
formément à  fes  intentions.  Ainli  la  deci- 
lîon  de  cette  affaire  doit  être  raportée  à  la 
régie  du  droit  des  gens  &  de  Tcquité  natu- 
relle, qui  dépend  d'une  interprétation  jufle, 
&  éloignée  de  toute  prévention  ,  des  Arti- 
cles delà  paix  de  Munfier  que  nous  avons 
citez;  elle  doit  être  difcutée  félon  la  diffé- 
rence de  bornes  qu'on  doit  donner  aux 
Privilèges  accordés ,  tant  aux  Compagnies 
Hollandoifes  qu'à  celle  d'Ollende  :  aulfi  le 
traité  de  la  Barrière  ne  contient-il  rien  qui 
loit  contraire  aux  conventions  publiques  ou 
qui  autorife  le  moins  du  monde  le  droit  que 
les  Etats  Généraux  s'arrogent  de  s'oppofer 
à  cet  établiilement.  Car,  outre  qu'il  n'y  ell 
fait  mention  que  du  Commerce  d'Europe, 
(ce  qui  ne  peut  point  être  appliqué  à  ce- 
lui des  Indes  ,  puifque  les  liabitans  des 
Païs-Bas  Autrichiens  n'y  poffedoient  enco- 
re rien  ,  &  que  la  Compagnie  d'Ollende 
n'etoit  point  encore  fur  pied)  on  fait  afiez 
que  la  confirmation  de  la  paix  de  Munfier 
ftipulée  dans  l'Article  XXVl.  du  traité 
d'Anvers  ne  donne  pas  plus  de  droit  aux 
Etats  Généraux  que  la  paix  même,  quoi 
qu'on  doive  l'entendre  du  Commerce  des 
Indes.  De  forte  qu'on  ne  doit  point  pre- 
fumer  que  ce  traité  ait  diminué,  ou  entiè- 
rement renverfé  les  droits  concernant  la 
liberté  du  Commerce  à  de  la  Navigation^ 
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accordés  aux  habitans  des  PaVs-Bas  Autri- 
chiens par  leRoid'Efpagae  Philippe  V.  &,  au- 
paravant cette  paix  dont  nous  avons  fi  fou- 
vent  fait  mention,  par  Charles  II.  en  1698. 
Droits,  qui  ont  été  conîirmés  fans  aucu- 
ne oppofitioa  légitime ,  &  reconnus  par- 
tout, du  moins  tacitement. 

On  ne  peut  point  objecler  le  Non  ufus 
qui  a  duré  li  long-tems,  ni  ce  qui  eft  ar- 
rivé à  regard  de  la  Navigation  aux  Indes 
Orientales,  enireprife  en  165-3.  P^'^  Brou- 
wer  ;  car  I2  droit  des  gens  nous  apprend 
affez  que  ce  qui  tïi  naturellement  libre 
comme  le  Commerce  &  la  Navigation  , 
n'eft  point  fujet  à  la  prefcriptîon  ;  &  une 
Nation  libre  n'ell  point  tenue  de  rendre 
Compte  à  une  autre,  des  raifons  qu'Elle  a 
eu  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  une  chofe. 
Pour  ce  qui  regarde  la  defenfe  faite  à  Brou- 
wer  par  le  Confeil  de  la  Compagnie  des 
Indes,  quand  même  il  n'y  auroit  point  de 
doute  à  cet  égard ,  il  eil  certain  que  cela  ar- 
riva par  ce  que  les  Privilèges  accordés  à  la 
Compagnie  Hollandoife  ,  ctoient  violés  ; 
mais  on  ne  peut  rien  conclure  de  là  contre 
les  Droits  de  tous  les  Pais-Bas  Autrichiens , 
ni  pour  l'interprétation  de  la  paix  de  Mun- 
iter.  Si  les  Droits  de  la  Compagnie  Hol- 
landoife n'ont  point  été  lefés  ,  la  défenfe 
faite  à  Brouwer  ell  incompétente,  &  nulle. 
Cette  affaire  n*étant  point  venue  à  la  Con- 
noiffance  de  S.  M.  C.  ni  du  Confeil  de 
Bruxelles  ,  il  ne  faut  pas  s'étonner  qu'on 
n'ait  tait  aucune  protellan'oii  à  ce  con- 
traire. 

PafTons  preicntemeat  à  la  féconde  quef- 
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lion  favoir   fi    &   jufqu'où   il   importe  à  Ja 
Cour  de  France  &  à  celle  de  la  G.  B.  de 
foutenîr  le   parti  des   Etats    Généraux   tou- 
chant l'affaire  en  contefte  de  la  Compagnie 
d*Oflende  &  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  confor- 
me à  la  raifon  d'Etat?  On  ne  voit  pas  pouç 
quelles  raifons  on  s'eft  fi  fort    oppolé   aux 
Privilèges  de  cette  Compagnie;  car  l'inter- 
prétation des  Articles  delà  paix  de  Munfter 
ne  dépend  pas  uniquement  des  divers    écrits 
qui  ont  été  publics  pour  défendre  le  fenti- 
inent  des  Etats  Généraux  qui  veulent  qu'on 
les  entende  du  Commerce  des  Indes  ;  &  lu 
garantie  promife  par  le  Roi  de  France ,   &' 
par  le  Roi  de  la  G.  B.  ne  peur  point  déro- 
ger aux  Droits  de  l'Empereur  touchant  le  pri- 
vilège  accordé  aux    Païs-Bas    Autrichiens. 
Privilège,  qui  ne  fait  aucun  tord  au  com- 
merce des  Ângloîs  &  des   François,  &  qui 
li'eft  en  rien  contraire    aux  conventions   <Sc 
aux  traitez  qui  confirment  les  Privilèges  de 
ces  Nations.     Quant  même  les  Articles  V. 
&  VI.  delà  paix  de  Munfier  feroient  favo- 
rables aux  Etats   Généraux  ,  la  difpute  née 
à   ce     fujet     doit     être     confiderée    com- 
me   une  affaire  particulière  ,    pailque  ni   la 
France  ,    ni  la  Grande  Bretagne  ne   fe  font 
point  engagées  à  la  garantie  de  cette  pacifi- 
cation en  faveur  des  Hollandois,  îorfqu'elle 
fut  conclue  ;  d'ailleurs  ,  la  première  de  ces 
Cours,  n'eft  point  interreffé  à  la  garantie da 
traité  d'Anvers.     Il  ne  faut    pas    s'imaginer 
que  le  tord  qu'on  fupofe  être  fait  indirede- 
ment  aux  Hollandois  ,   conferve   la  même 
proportion  à  l'égard  des  François  &  des  An- 
gloisj  ou  que  cela  pourroît  apporter  quel- 
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que  chan-^ementen  Angleterre,  foît  dans  le 
Commerce,  foit  dans  la*  Religion  ,  ou  dans 
le  Gouvernement.  Car  pour  peu  verféque 
Ton  foit  dans  les  affaires  Politiques,  on  ne 
diiconvi'endra  pas  que  tout  cela  tend  a  élu- 
der &  à  faire  échouer  les  refolutions  pri- 
fes  pour  la  Confervation  de  la  Compagnie 
d'Ollende,  &  exécutées  avec  luccès;  mais 
les  ordres  donnés  à  cet  égard  ne  font  pas 
d'une  nature,  à  conduire  legitimem.ent  à  la 
fin  qu'on  propofe  ici.  Quoi  qu'il  fut  de 
rinterêt  de  la  Republique  des  Provinces 
Unies  que  le  Privilège  de  la  Compagnie  d'Ol^ 
tende  fut  entièrement  fupprimé,  &  que  plu- 
fieurs  raifons  engagent  les  deux  nations  à 
s'unir  par  un  Traité  d'Alliance  mutuelle, 
cependant,  d'autres  raifons  très -importan- 
tes doivent  faire  choilir  une  voie  plus  con- 
forme aux  raifons  d'Etat  &  au  Droit  des 
Gens  ;  puifque  dans  des  affaires  fi  différen- 
tes on  peut  facilement  fatisfaire  à  toutes  les 
Conventions,  &  miaintenir  l'égalité  dans  le 
Commerce  &  la  Navigation.  Ceci  prefu- 
pofé ,  il  efi:  téms  de  traiter  des  moyens  qui 
peuvent  contribuer  à  pacifier  cette  impor- 
tante affaire.  Le  droit  &  la  coutume  de- 
mandent que  les  differens  des  particuliers 
foient  parfaitement  décidés  ;  il  en  e(l  de  mê- 
me de  l'affaire  qui  concerne  la  Compagnie 
d'Oftende  dont  la  décifion  feroit  facile,  ^a 
l'on  en  jugeoît  par  les  règles  du  Droit  des 
Gens,  &  de  l'cgaliré  qu'on  doit  maintenir 
entre  les  diverfes  Nations ,  ou  même  par  les 
Aâes  ,  &  Documens  publics  pris  dan» 
leur  véritable  fens.  Il  ne  paroit  pas  qu'on 
doive  iafiiler  &  Prétendre  que  les  Droits  des 
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Princes'  foient  fujets  à  des  difcufllons  ordi- 
naires &  juridiques,  ou  impliqueï  dans  une 
affaire  qu'on  a  deja  beaucoup  de  peine  à  dé- 
brouiller &  à  décider.  Mais  comme  on  a 
fufpendu,  pour  feptans  par  les  Préliminai- 
res, les  Privilèges  de  la  Compagnie  d'Often- 
de  ,  &  qu'on  eft  convenu  d'examiner  les 
Droits  des  Princes  dans  le  Congrès  pacifi- 
que de  Cambray,  il  faut  voir  quels  peuvent 
être  les  moyens  convenables  pour  ajufter 
l'aftaire  dont  nous  avons  parlé.  Une  tranf- 
a6tîon  à  cet  égard  ne  dérogeroit  en  rien  au 
droit  fouverain  &  illimité  de  l'Empereur 
touchant  l'établifTement  de  la  Compagnie 
d'Ortende  ,  &  la  concefîion  des  Privilèges 
néceflaires  à  fon  Commerce. 

Dès  que  l'on  regardera  l'afTaire  de  la 
Compagnie  d'Oftende  comme  l'objet  de  la 
tranfa^lion ,  &  que  l'on  fera  dans  la  refolu- 
tion  d'oter  tout  ce  qui  pourroit  faire  trainer 
en  longueur,  les  négociations  de  paix  ;  il 
femble  qu'on  peut  parvenir  à  cela  par  trois 
divers  moyens.  Le  premier  feroit  d'unir  la 
Compagnie  d'Ollende  à  celle  des  Inde;» 
Orientales.  Le  fécond,  de  dillinguer  les  mar- 
chandifes  qui  viennent  des  Indes  en  Europe. 
Enfin  le  troifieme  pourroit  être  de  fixer  à 
un  certain  nombre  ,  les  Vaiiïeaux  de  charge 
&  de  guerre  de  la  Compagnie  d'Oltende. 
Quoique  ces  moyens,  qui  doivent  être  cou- 
iiderés  feparemcnt  ,  femblent  remplis  d*cb- 
fiacles  &  de  difficultés  coniiderables ,  cepen- 
dant dès  qu'on  n'iniilkra  plus  fur  Tabro^ra- 
tion  du  Privilège  de  la  Compagnie  d'Of- 
tende, il  n'y  en  a  aucun  qui  ne  puiife  être 
propofé  ;  &  ,   toute    proportion  gardée  ,    le 
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dernier  eu  préférable  aux  autres.  Car  Je 
premier  quî  feroit  d'afTocier  la  Compagnie 
d'Oftende  à  celle  des  Indes  Orientales, 
donneroit  lieu  encore  a  de  plus  grandes  dif- 
putes,  eu  égard  à  la  différence  de  Païs  & 
de  maîtres,  &  aux  difficultés  de  percevoir  les 
profits  du  Commerce. 

Il  eft  difficile  de  pouvoir  diftînguer  les  mar- 
chandifes  ,  puifque  le  principal  ufage  du 
Commerce  des  Indes ,  &  le  profit  qui  en  re- 
vient, demandent  qu'elles  foient  apportées 
pêle-mêle,  de  forte  que  les  bornes  de  la  li- 
berté du  Commerce  fe  trouveroient  par  c« 
moyen-là  fort  reflerées  ;  puifque  la  Com- 
pagnie des  Indes  Orientales  fait  un  plus 
grand  Commerce  que  toutes  les  autres  na- 
tions de  l'Europe  ;&  qu'elle  a  feule  le  Mo- 
nopole des  Epiceries.  Ainfi  ,  le  meilleur 
moyen  &  le  plus  convenable  ,  feroit  de 
fixer  les  VaiflTeaux  de  la  Compagnie  d'Ollen» 
de  à  un  certain  nombre ,  &  de  proportioner 
toutes  chofes  de  manière  que  cette  Compa- 
gnie jouit  de  fon  Privilège  adaquato  modo ^ 
afin  que  les  Compagnies  établies  en  Hol- 
lande &  lur  tout  celle  des  Indes  Orientales 
put  continuer  fon  Commerce  d'une  ma- 
m'ere  convenable.  Quoique  ce  moyen  de* 
plaife,à  l'Empereur,  à  caufe  de  fon  droit  il- 
limité &  qui  n'eft  fujet  à  aucunes  conditions 
ni  rertridions,  <5t  aux  Etats  Généraux,  par- 
ce qu'ils  ont  formé  la  refolution  d'abolir  la 
Compagnie  d'Olknde;  Cependant,  lî  l'on 
veut  pacifier  cette  affaire  à  l'amiable,  on  ne 
peut  gueres  trouver  de  temperemment  plus 
convenable  aux  uns  &  aux  autres.  Car,  ou- 
tra que  l'on  évite  le  tort  qu'un  Commerce 
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fans  bornes  apporteroit  aux  Hollandois,  en 
fixant  le  nombre  des  VaifTeaux  de  guerre  & 
des  Vaifïeaux  marchands ,  il  paroitque  la  Re- 
publique des  Provinces  Unies  a  intérêt  de 
ne  pas  priver  entièrement  les  habitans  des 
Païs-Bas  Autrichiens ,  de  la  liberté  du  Com- 
merce des  Indes ,  puifque  ce  Commerce  les 
met  plus  en  état  de  fournir  les  fubfîdes  né- 
ceflaires  à  l'entretien  des  Garnifons  Hol- 
landoifes  qui  gardent  les  frontières  de  la 
France,  &  les  fecours  dont  on  peut  avoir 
befoin  en  tems  de  guerre.  D'ailleurs  ,  il 
cil  certain  que  les  refolutions  des  Hollan» 
dois  ,  &  la  fufpenfion  du  Privilège  de  la 
Compagnie  d'Oftende,  obligent  les  Direc- 
teurs de  cette  Compagnie  ,  à  chercher  des 
moyens  pour  éviter  fa  ruine:  c'eft  ce  qui  a 
déjà  été  exécuté  en  partie  par  les  foins  qu'ils 
ont  pris  d'établir  des  manufaflures  ,  pour 
l'augmentation  du  Commerce,  &  par  la  dé- 
fenfe  qu'ils  ont  faîte  d'aporter  chez  eux 
des  marchandifes  des  Païs  étrangers.  Et 
les  Etats  Généraux  en  ayant  porté  leurs 
plaintes  à  la  Cour  de  France,  le  Card.  De 
Fleury  repondit  à  leurs  Ambairadeurs,par  or- 
dre du  Roi,  qu'ils  n'avoîent  aucun  fuj et  lé- 
gitime de  fe  plaindre  à  cet  égard  ,  puifque 
l'Empereur  n'avoit  rien  fait  qui  fut  contrai- 
re au  Commerce  de  l'Europe,  &  qu'il  n'eut 
droit  de  faire,  aulTi  bien  que  tous  les  autres 
Princes  Souverains,  dans  leurs  Etats,  puis 
qu'aucun  traité  ni  convent'on  n'avoient  rien 
déterminé  là  de/fus.  Réponfe ,  qui  mérite 
d'autant  plus  l'approbation  &  le  fuffrage  de 
tous  les  Princes  &  de  toutes  les  Pui/fances  , 
que  l'on  doute  moins  de  rinjufticc  de  cette 
I  2  de- 
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mande  qui  eft  contraire  au  droit  des  gens; 
peut-être  que  les  refolutions  qu'ils  ont  prî- 
fes  tonchant  le  Commerce  vont  |à  c'tablîr  un 
Monopole  gênerai:  ce  qui  eft  préjudiciable, 
non  feulement  aux  Païs-Bas  Autrichiens , 
mais  à  toutes  les  Nations  voilines, puisque 
la  balance  de  l'Europe  feroit  renverfée.  Si 
Ton  veut  donc  avancer  la  concîufion  de  la 
paix ,  on  doit  prendre  d'autres  refolutions 
plus  convenables  aux  moeurs  des  autres  Na- 
tions, propres  à  éloigner  tout  fujet  de  dif- 
pute  à  l'avenir. 

Si  l'on  envifage  cette  affaire  par  raport  à 
la  Gret.Br.  en  particulier,  on  verra  que  cette 
Cour  a  de  fortes  raifons  ,  pour  penfer  tout 
autrement  fur  l'atîaire  de  la  Compagnie 
d'Oftende.  La  Confervation  de  la  Confli- 
tution  prefente  du  Gouvernement  Britanni- 
que ,  par  raport  aux  autres  Nations  ,  de- 
mande plus  que  l'alliance  des  Etats  Géné- 
raux :  il  ell  même  de  l'intérêt  de  l'Angle- 
terre &  de  la  Republique  des  Provinces 
Unies  de  ménager  en  quelque  façon,  les 
Païs-Bas  Autrichiens.  Quoi  qu'on  puifTe 
fuppofer  que  les  Conventions  antérieures  qui 
concernent  le  point  de  lafucceffion  d'Angle- 
terre ,  &  la  fureté  des  Provinces  Unies, 
n'ont  rien  de  commun  avec  le  Privilège  ac- 
cordé à  la  Compagnie  d'Oftende,  &  doivent 
être  confiderées  feparement  ;  néanmoins 
lorfqu'on  examine  toutes  chofes^  fans  pré- 
vention, on  y  voit  une  certaine  liaifon,  qui 
paroit  même  nécclfaire. 

Nous  avons  dit  au  commencement  dô 
cett«  propofition  ,  que  la  difpute  fufcitée  par 
î«s  Etats  Généraux' touchant  l'etabliffement 
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de  la  Compagnie  d*Oftende,  a  donné  lîeu 
aux  difFercns  furvenus  depuis  entre  l'Em- 
pereur, le  Roi  de  la  G.  B.  &  les  Etats  Gé- 
néraux ,  quoi  que  la  plupart  ne  fe  raportent 
pas  diredement  à  cette  affaire.  Mais  ce  qui 
les  a  beaucoup  augmentez  c*eft  la  garantie  de 
la  fucceffion  des  Princefles  de  la  Maifon 
d'Autriche ,  à  laquelle  la  G.  B.  s'eft  tou- 
jours oppofée  ;  comme  on  le  voit  par  les 
Lettres  que  le  Vicomte  de  Townshend,fe- 
cretaire  d'Etat,  écrivit  le  13.  &  le  24.  Oc- 
tobre 1725-.  au  comte  de  Starremberg  Am- 
balTadeur  de  S.  M.  I.  à  la  Cour  Brittan- 
nique,  mort  depuis  peu.  Aînfi  ,  nous  ne 
nous  arrêterons  pas  à  rebattre  fur  ce  que 
nous  avons  dit  que  TEmpereur,  -dans  le 
premier  Traité  défenfif  conclu  entre  les 
deux  Cours,  avoir  refufé  la  garantie  de  la 
fuccefllon  de  la  maifon  de  Hannover  au 
Royaume  de  la  Grande  Bretagne,  qu'il  pro- 
mit enfin  dans  la  Quadruple  Alliance. 
Nous  avons  dit  auffi  dans  le  Chapitre 
II.  que  la  garantie  de  la  fucceffion  des  Prin- 
cefles  de  "la  Maifon  d'Autriche  ,  promife 
par  le  Roi  d*Efpagne,  peut  fort  bien  être 
exigée  du  Roi  de  France  &  de  celui  delà 
G.  B.  puîfque  l'on  avanceroit  ,  par  ce 
moyen,  la  conclufionde  la  paix,  &  que  l'on 
afiureroit  la  tranquillité  des  PaVs  héréditaires 
qui,  fans  cette  précaution,  feroit fort  trou- 
blée, s'il  arrivoit,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaife, 
que  la  branche  mafculine  vint  à  manquer. 
On  peut  ajouter  qu'il  efl  farvenu  alTex  de 
changement  dans  l'état  des  chofes ,  &  que, 
n'y  ayant  rien  de  certain  fur  un  mariage  à 
venir ,  les  foiipçons  qu'on  avoit  conçus 
I  3  à  cet 
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à  cet  égard ,  ne  doivent  plus  avoir  lieu. 
Mais  comme  les  Etats  Généraux  des 
Provinces  Unies ,  &  le  Roi  de  la  G.  B. 
font perfuade's  que  rEtabliflementde  la  Com- 
pagnie d'Oftende  &  le  Traité  de  Commer- 
ce conclu  entre  l'Empereur  &  le  Roi  d'Efpa- 
gne  ,  prejudîcient  à  leurs  Droits  pour  la 
Navigation  &  le  Commerce  des  Indes,  il 
n'y  a  pas  de  doute  que  l'une  ou  l'autre  par- 
tie ne  porte  cette  affaire  au  Congrès  ;  D'où 
îl  naît  cette  queftion  ,  fi  &  jufqu'où  cette 
proportion  peut  avoir  lieu  ,  &  fi  le  Roi 
d'Efpagne  a  pu  accorder  aux  fujets  de  fa  M. 
I.  les  mêmes  Droits  &  privilèges  dont  joîiif- 
^fent  les  autres  Nations,  en  vertu  des  con- 
ventions ftipulées  antérieurement  avec  la 
Couronne  d'Efpagne  ?  Il  cfl  certain  à  cet 
égard  que  fi  les  PuifiTances  maritimes,  peu- 
vent prouver  que  le  fusdit  Traité  de  Com- 
merce contient  quelque  choie  qui  foit  dia- 
métralement oppofé  aux  flipulations  du 
Traité  d'Utrecht  &  qui  contienne  la  Con- 
celîion  d'un  pouvoir  exclufif,  il  eft  certain , 
dis-je  ,  que  l'affaire  doit-étre  remife  fur  l'an- 
cien pied  ,  félon  les  exprefilons  &  le  fens  des 
préliminaires.  En  gênerai  ,  il  eft  hors  de 
doute,  comme  le  Marquis  de  S.  Philippe  a  fait 
voir  dans  le  mémoire  dont  nous  avons  fait 
mention  ,  que  la  concefîion  des  Privilèges 
concernant  le  Commerce  ,  dépend  du  bon 
plaifir  &  du  pouvoir  illimité  des  Souverains, 
qui  ne  doivent  rendre  raifon  d«  leur  condui- 
te à  perfonne;  &  que  S.  M.  C  n'a  j'amaîs 
ligné  aucun  Traité  ou  engagement  qui  puifîe 
relferver  ce  pouvoir  ou  ce  bon  plaifir  au  des- 
avantage d'une  autre  Nation  ,  en  l'empê- 
chant 
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chant  de  jouîr  des  Privilèges  accordez  à 
d'autres. 

Que  l'on  examine  attentivement  le  Traité  de 
Commerce  conclu  à  Vienne  ,  &  qu'on  le 
compare  avec  les  autres  conventions  ftipulées 
avec  la  Couronne  d'Efpagne ,  concernant  les 
François,  les  Anglois  à.  les  Hollandois, 
on  verra  facilement  que  l'on  y  a  fuivi  les  mô- 
mes règles,  &  qu'à  l'égard  des  Privilèges  ac- 
cordés auxfujetsde  S.  M.  I.  on  a  évité  tout 
ce  qui  pouvoit  occafioner  des  plaintes  &  des 
difputes  ,  comme  il  paroit  par  l'Article 
XL VII.  où  il  eft  dit  :  On  eft  en  dernier 
lieu  convenu  que  généralement  toutes  \es 
choies  qui  ont  été  ftipulées  à  l'avantage  de 
la  Nation  Britannique  dans  les  Traitez  de 
Madrid  le  23.  May  1667.  &  18.  juillet  1670. 
comme  aufli  dans  les  Traitez  de  paix  &  de 
Commerce  d'Utrecht  en  1713.  &  tout  nou- 
vellement dans  le  Traité  ou  convention..., 
qui  n'ont  pas  été  ici  exprimées  à  la  lettre  ou  ne 
font  pas  fuffifemment  expliquées ,  foient  te- 
nues pour  nommément  aufli  exprimées,  & 
inférées  en  faveur  des  fujets  de  S.  M.  I. 
en  tantqu'W/^j  pouront  leur  être  appli^u/es  ^  ce 
qui  foit  de  même  entenda  à  l'égard  des  avan- 
tages qui  ont  été  accordez  aux  fujets  des 
Provinces  Unies  par  le  Traité  de  paix  de 
Munfter  en  1648.  le  traité  de  Marine  de  la 
Haye  en  165*0.  &  par  le  Traité  de  pa'X  &  de 
Commerce  d'Utrecht  de  1714.  &c.  On 
doit  ajouter  à  ceci  ce  qui  eft  ftipulé  dans 
l'Article  XVII.  du  Traité  de  Commerce 
conclu  à  Utrecht  en  1714.  entre  le  Roi 
d'Efpagne  6c  les  Etats  Généraux,  où  il  ell 
exprelfement  fait  mention  de  la  Communi- 
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cation  &  libre  ConcelTion  des  Privilèges  & 
avantages  du  Commerce  &  de  la  navigation 
par  raport  aux  autres  Nations,  &  cela  fans 
aucune  diftindion  ni  refiridion.  En  voic^ 
Jes  termes  :  Ils  (  les  fujets  des  Seigneurs 
Etats  Généraux  )  louiront  au  fait  du  Com- 
merce &  de  la  Navigation,  &  generallement 
en  tout  &  fans  aucune  exception  ni  referve, 
des  mêmes  Privilèges,  Franchifes ,  exemp- 
tions, immunirez  &  furetez  qui  ont  étc  ac- 
cordées ,  ou  feroient  accordées  au  Roi  de 
France,  à  la  Reine  de  la  Grande  Bretagne 
ou  quelqu'autre  Royaume  ,  Etat  ,  Na- 
tion,  ou  ville,  NB.  quelles  qu'elles  foient , 
ou  à  leurs  fujets  ,  feront  pareillement  ac- 
cordées ,  &c.  Il  faut  remarquer  que  leTrai- 
té  de  Commerce  conclu  à  Vienne  regarde 
non  feulement  les  habitans  des  Païs-Bas  Au- 
trichiens,  mais  en  gênerai  ,  tous  les  fujets 
de  S.  M.  I  <&  en  particulier  les  Italiens 
dont  le  Commerce  &  la  Navigation  eft  li- 
bre par  tout,  fans  qu'il  foit  permis  à  aucu- 
ne Nation  de  s*y  oppofer  de  paroles  ou 
d'effets.  Rien  n'empcche  que  ce  Traité  de 
Commerce  ne  foit  réputé  pour  légitime  & 
valide,  à  l'égard  de  la  Compagnie  d'Olien- 
de,  n'étant  point  contraire  aux  Conventions 
ilipulées  précédemment  par  S.  M.  C.  De 
manière  que  l'on  peut  bien  concilier  cette 
affaire  à  l'amiable  ,  puifque  rien  n'efi  plus 
facile  que  de  lever  le  principal  grief  que  Ton 
produit  contre  les  Articles  IL  &  III.  du 
fnsdit  Traire.  Car  quoi  qu'on  y  donne 
tant  aux  Navires  de  guerre  que  marchands 
nppartenans  à  l'Empereur  ou  à  fcs  fujets, 
pleme  faculté  de  fréquenter  les  Ports,  Ra- 
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des ,  Golfes  ,  h  Provinces  da  Roi  d'Efpa- 
gne  ,  on  doit  plutôt  l'entendre  de  fes  pof- 
feffions  en  Europe  qu'en  Amérique,  puiique 
dans  les  dernières  paroles  de  l'Article  II.  il 
n'eft  fait  mention  que  des  Indes  Orientales, 
avec  cette  notable  reftriftion  ,  que  dans  ces 
endroits  de  la  dépendance  Efpagnole,  ils  n'y 
exerceront  aucun  Commerce:  voici  les  pro- 
pres termes  de  cette  claufe:  ce  qui  feraaulîî 
obfervé  pour  les  Indes  Orientales,  en  telle 
forte  ne'anmoins  qu'ils  n'y  exerceront  aucun 
Commerce,  &  ne  pourront  y  acquérir  quoi 
que  ce  foit,  outre  les  vivres  &  autres  choies 
néceiïaires  pour  la  réparation  &  l'équipage 
des  Navires.  Il  eft  donc  certain  qu'on  n'a 
pasactordc,  par  le  Traité  de  Vienne  ,  un 
plus  grand  Privilège  aux  Sujets  de  Sa  Majefté 
Impeiiale  qu'à  ceux  des  autres  Princes  ,  & 
qu'on  n'y  a  rien  ftipulé  qui  loit  opofé  aux 
Loix  fondamentales  del'Elpagne.  Bien  loin 
de  là,  on  peut  facilement  concilier  l'Article 
II.  que  nous  venons  de  citer  avec  le  VII.  de 
la  Paix  conclue  à  Utrecht  entre  l'Efpagne  <Sc 
l'Angleterre ,  &  avec  lei  XXXI.  &  XXXIV. 
du  Traité  d'Utrecht  entre  la  Cour  d'Efpa- 
gne  &  les  Provinces-Unies.  Car  ,  de  mê- 
me qu'on  y  a  pourvu  à  ce  que  la  Navigation 
&  le  Commerce  des  Indes  Orientales  de  laju- 
rifdidion  Efpagnole,  fuffent  laifîez  au  même 
état  qu'ils  éioient  fous  Charles  IL  Roi  d'Ef- 
pagne;  &  que,  pour  maintenir  cette  règle, 
on  n'a  accordé  ni  aux  François  ,  ni  à  aucu- 
ne autre  Nation  ,  directement  on  îndirede- 
ment,  fous  quelque  prétexte  que  ce  pût  ctre, 
la  faculté  de  naviger  ,  faire  commerce  des 
Nègres,  ou  autres  Marchandifes  ,  &c.    On 
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peut  aufli  lur  les  mêmes  principes  donner  la 
même  interprétation  dans  ce  cas-ci.  D'ail- 
leurs il  tft  certain  que  les  VaifTeaux  qui  le- 
roient  entrez  dans  les  Ports,  pendant  une 
tempête,  ou  pour  y  faire  des provifions,doi- 
\ent  fe  remettre  à  la  voile,  dès  qu'ils  le  peu- 
vent, fans  qu'il  leur  foit  permis  de  négocier 
dans  lefaits  Ports;  or  le  même  Privilège  a 
été  accordé ,  par  le  Traité  de  Madrid  de 
1670.  à  la  Nation  Angloife  pour  les  Païs 
de  l'Amérique  qui  relèvent  de  laCouronne 
d'Efpagne. 

Qu'on  ne  dife  pas  que  cette  faculté  de 
tranfporter  les  Marcandifes ,  &de  les  vendre 
dans  les  Ports  &  autres  endroits  d'Efpagne, 
c(t  ftipulée  dans  les  mêmes  termes  que  celle 
qui  fut  accordée  pour  le  Païs-  Bas  Efpagnol 
dans  le  Traité  d'Utrecht  ,  où  il  eft  dit  à 
l'Article  XXXIV.  que.  Quoiqu'il foh  dit 
dans  la  plupart  des  Articles  precedens  ,  que  les 
Sujets  de  part  ^  d'' autre  pourront  librement  al- 
ler ^  fréquenter  ^  demeurer^  naviger^ trafiquer 
dans  les  Pats  ^  Terres  ^  Villes  ,  Ports  ^  h" laces  ^ 
^  Rivières  de  l'un  ^  de  l'autre  des  hauts  Con- 
traàans  ;  on  entend  néanmoins  que  lefdits  Sujets 
Ke  jouiront  de  cette  liberté  que  dans  les  "Etats  de 
Vun  ^  de  Vautre  en  Europe  ^  &c.  Qu'on  n'a- 
vance pas  ,  dis-je,  que  cettefaculté  n'eft  point 
reftrainte  dans  le  Traité  dont  il  s'agît,  aux  Pro- 
vinces de  l'Europe ,  puifque  cette  reftrîélion 
peut  être  tirée  des  Articles  II.  XII.  ^  fui* 
vans  du  Traité  de  Vienne:  ainfi  le  doute  eft 
facilement  levé  par  la  Déclaration  inférée  k. 
contenue  dans  l'Article  II.,  Déclaration  qui 
exclut  tout  ufage  du  Commerce  dans  les  In- 
des Occidentales  &  Orientales  de  la  Jurif- 

didioa 


Négociations ,  Mémoires  &f  Traitez,   i  jp 

diâion  Efpagnole,  &  ne  permet  aux  VaifTeaur 
étrangers  d'aborder  dans  les  Ports  de  ces  en- 
droits-là, que  dans  les  cas  fufdits;  par  cette 
explication  ,  on  éloigne  facilement  tout  ce 
qui  pouroit  caufer  des  Dî/Tenfions  à  cet  é- 
gard.  Enfin,  on  doit  fçavoir  qu'il  étoit  inu- 
tile de  faire  mention ,  dans  le  Traité  de  Vien- 
ne, de  la  Convention  conclue  à  Utrecht  en 
1713.  avec  les  Anglois  pour  30.  ans,  à  re- 
gard du  Commerce  des  Nègres,  que  laCom- 
pagnie  du  Sud  fait  dans  les  Indes  Orientales; 
ou  que  l'on  y  fit  une  exception  comme  celle 
qui  eft  contenue  dans  l'Article  XXXI.  du 
Traité  d^  Flandres  ;  car  cette  affaire  ne  re- 
gardant point  l'Empereur,  qu'importe  qu'el- 
le foit  formellement  exceptée  ou  non  dans  le 
Traité  de  Vienne,  &  les  autres  Conventions 
antérieures  avec  l'Efpagne. 

CHAPITRE    VIII. 

^es  ^ifferens  furvenus  eftfre  les 
Rois  &  Trimes  du  Nord  ,  qui 
doivent  être  pacifiez  dans  le  fro- 
cbain  Congrès, 

IL  a  été  arrêté  &  conclu  dans  l'Article  IV. 
des  Préliminaires  ,  que  les  Princes  du 
Nord  feroient  invitez  &  requis  parles  Alliez 
refpeâifs,  à  s'abftenir  entr'eux  des  voyes  de 
fait,  &  à  chercher  les  moyens  convenables 
pour  une  pacification.  Dans  l'Article  V\\\. 
on  a  de  plus  déclaré  &  ftipulé  que  les  Droits 
&  Prétenfions  des  Princes  invitez  au  futur 

Con- 
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Congrès,  feroient  examinez ,  difcutez  &  ré- 
glez; delbrte  que  nous  devons,  félon  notre 
Plan,  raporter  les  Ditferens  furvenus  entre 
les  fiifdits  Princes  du  Nord.  La  Guerre  qui 
sVfl  faite  au  commencement  de  ce  fiécle  entre 
la  Suéde,  la  Pologne  &  le  Czar  ,  leur  adon- 
né naiffance.  Piufieurs  Provinces  d'Europe 
ont  été  affligées  de  cette  Guerre  ;  le  Pais  du 
Nopd  fur  tout,  qui  en  étoît  le  théâtre,  en  a 
beaucoup  foufîert.  A  la  vérité  Charles  XII. 
Roi  de  Suéde  mort  en  171 8.  avoit  fort  chan- 
gé l'état  des  chofes  en  ce  Païs-là;  la  paix  & 
la  tranquillité  y  regnoient  beaucoup  plus 
qu'auparavant,  cependant  les  Rufîjens  cau- 
foient  beaucoup  de  maux  au  Royaume  de 
Suéde,  jufqu'à  ce  qu'enfin  la  Paix  d^Nieufiadt 
mit  fin  à  cette  guerre  funefle  que  le  Roi  de 
Dannemarck  foutenoit  contre  les  Suédois 
dès  l'an  1710.  Tout  cela  pourtant  ne  mît 
pas  fin  aux  démêlez  furvenus  pendant  cette 
guerre,  entre  la  Cour  Britannique  ,  la  Maî- 
lon  Eledorale  de  Hanovre  ,  &  la  Cour  de 
Rulîie.  Ces  Démêlez  avoient  pris  naiffance 
de  la  diveriité  des  avis  louchant  les  affaires 
de  la  guerre  de  la  ikife  Allemagne,  fur  tout 
à  l'égard  de  la  prife  deWifmar,  de  même 
que  pour  l'affaire  de  Meklenbourg,rentreprife 
des  Troupes  de  Lunenbourg  qui  avoient 
chaffé  les  Rulfiens  de  ce  Duché  ;  &  enfin, 
la  Flote  Angloife  envoyée  au  fecours  de  la 
Suéde  pour  s'oppofer  aux  ravages  des  Ruf- 
fîens.  Le  Duché  de  Slefwîck'  ayant  été  oc- 
cupé par  les  Dinois,  &  le  Duc  de  Holftein- 
Gottorp  depoffedé  ,  privé  même  de  fa  pré- 
tenlion  à  la  Succeflion  du  Royaume  de  Sué- 
de, la  Cour  de  Ruffie  prit  le  parti  du  Duc , 
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dans  la  vue  de  lui  faire  reftituer  le  Duché  d« 
Slelwyck  ,  ce  qui  donna  lieu  à  de  grands 
mouvemens.  11  y  avoit  des  Conventions  pu- 
bliques &  fecretes  entre  les  Rois  de  laG.B. , 
de  Suéde  &  de  Dannemarck  à  Te'gard  des 
Poiïelfions  fitue'es  dans  la  BafT^  Allemagne, 
que  la  Suéde  avoit  perdues  par  la  guérie:  & 
pour  modérer  le  pouvoir  excelîîf  de  îa  Cour 
de  Rulîie  ,  tant  fur  Mer  que  fur  Terre, pou- 
voir qui  donnoit  beaucoup  de  jaloufie  &  de 
crainte  à  toutes  les  autres  Puîflances  du  Nord, 
on  s'étoit  opofé  aux  Réfolutions  de  cette 
Cour,  par  raport  aux  atfaires  du  Duché  de 
Meklembourg,&  de  laBaiïe  Allemagne;  d'ail- 
leurs ,  les  Rois  de  France  k  de  la  G.B.  s'é- 
toient  engagez  à  Garantie  de  la  poiïefliondu 
Duché  de  Slefwick  en  faveur  du  Roi  de  Dan- 
nemarck. Ajoutons  à  cela  que  les  prépara- 
tifs du  Czar  pour  l'armement  d'une  nombreu- 
fe  Flotte  ,  <&  les  diverfes  prétenfions  qu'il 
formoît  de  jour  en  jour,  tant  à  l'égard  de 
l'exemption  des  Droits  du  PafTage  du  Sund, 
que  du  Commerce  fur  la  Mer  Baltique  ,  & 
plufieurs  autres  chofes  de  cette  nacureétoient 
très-propres  à  fomenter,  &  même  augmenter 
les  DifFerens.  Il  eft  vrai  que,  félon  laCon- 
ventiv)n  conclue  antérieurement ,  &  par  l'in- 
tervention de  S.  M.  I.  on  devoir  tenir  le 
Congrès  de  Brunfvvick,  pour  y  pacifier  les 
Differens  du  Nord,  &  régler  les  atfaires  de 
la  Bafle  Allemagne,  quî  avoîent  occafioné  la 
Guerre  dont  nous  avons  parlé  ,  afin  de  réta- 
blir une  tranquillité  parfaite  ;  mais  cela 
ne  fut  point  exécuté  pour  pluiieurs  raifons, 
&  fur  tout,  parcequ'il  furvint  de  plus  grands 
ûiiîerens.     La  Convention,  propofée  par  le 
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Roi  de  France,  qui  fe  portoit  pour  Me'dia- 
teur  entre  ia  Cour  de  Rufîîe  &  celle  de  la  G. 
B.,  ne  fut  point  aprouvée,  &  le  Plan  d'une 
Alliance  défenlîve  entre  ledit  Roi  &  les  deux 
Cours,  ne  put  être  amené  au  but  qu'on  s'é- 
toit  propofé  ,  car  il  nailfoit  des  conditions  de 
cette  reconciliation,  divers  obftacles  de  part 
&  d'autre,  &  la  mort  prématurée  de  Pierre I. 
Empereur  de  Rulîle ,  mit  fin  à  toutes  ces  Né- 
gociations. Le  Gouvernement  fut  remis  en- 
tre les  mains  de  l'Impératrice  Catherine  fa 
femme.  Cette  Cour  fe  perfuadant  qu'elle 
devoit  de  plus  en  plus  défendre  fa  caufe,  par 
raport  à  la  reftitution  du  Duché  de  Siefwick, 
éc  à  la  Succelfion  du  Duc  de  Holllein-  Got- 
torp  au  Royaume  de  Suéde,  ce  qui  augmen- 
ta beaucoup  les  Dîfienfions  ;  à  quoi  ne  con- 
tribua pas  peu  la  Flotte  que  S.  M.  B  envoia 
en  1716.  croifer  fur  la  Mer  Baltique.  La 
raifon  de  cela  fut  que  les  Rufliens  étant  trop 
puiflans  fur  Mer  (5^  fur  Terre  ,  ne  manque- 
roîent  pas  de  former  quelqu'entreprife  contre 
les  Suédois,  ou  les  Danois,  ou  même  con- 
tre ce  que  S.  M.  B.  poflede  en  Allemagne; 
outre  qu'il  étoit  de  l'intérêt  de  la  Grande 
Bretagne  de  maintenir  la  balance  en  Europe 
du  côté  du  Nord  ,  &  que  cette  Cour  étoit 
obligée  en  vertu  des  Traitez  antérieurs  de 
pourvoir  à  l'utilité  <Sc  à  la  fureté  des  Royau- 
mes de  Suéde  ôr  de  Dannemarck,  &  de  les 
défendre  contre  toutes  invadons  ou  agref- 
fions.  ^vlais  ia  Cour  de  Ruffle  fut  iî  fâchée 
de  voir  la  Flote  Angloifearriver  dans  la  Mer 
Baltique  ,  &  fe  joindre  à  celle  de  Danne- 
marck ,  qu'en  s'abftcnant  de  tout  ade  d'hof- 
tilitez,  elle  forma  la  réfolution  d'accéder  mi 
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Traité  de  Vienne  ,  ce  que  l'Impératrice  Ca- 
therine fit  exécuter  le  6.  Août  de  la  même 
année  par  fon  AmbalTadeur  ,  l'Empereur  a- 
voit  fait  la  même  chofe  le  16.  Avril  i-)i6.  en 
accédant  au  Traité  de  Stockholm  ,  conclu 
en  1724.  entre  la  Rufîîe  &  la  Suéde,  &  fon- 
dé fur  la  Pacification  de  Nieuftad.  Cette  »- 
vance  de  la  Cour  de  Ruffie  confirma  beau- 
coup le  Traité  de  Vienne  contre  le  but  de 
celui  de  Hanovre,  auquel  le  Roi  de  Danne- 
marck  &  celui  de  Suéde  ,  pour  certaine  rai- 
fon  ,  avoient  auifi  accèdes.  Pierre  II.  con- 
firma dans  la  fuite  ces  Conventions,  &  la 
mort  de  l'Impératrice  Catherine  ne  fit  pas 
cefifer  les  Démêlez  ,  puifqu'en  1727.  on  vit 
encore  paroitre  une  Flote  dans  la  Mer  Balti- 
que,  &  jufques  fur  les  Côtes  de  Ruffie.  Ce- 
ci prefupofé ,  voyons  à  préfent  comment  on 
peut  rétablir  la  paix  &  la  tranquillité  dans 
les  Parties  Septentrionales  de  l'Europe  ,  & 
réconcilier  la  Cour  Britannique  avec  celle  de 
Rulfie.  Nous  verrons  aulîî  jufqu'à  quel 
point  cette  affaire  peut  fournir  matière  aux 
Délibérations  &  à  la  Décillon  du  prochain 
Congrès  de  Cambray. 

D'abord  ,  il  eft  certain  qu'on  ne  peut 
parvenir  à  la  Paix,  qu'au  préalable  la  Dffpu- 
te,  qui  eft  entre  le  Roi  de  Dannemarc  &  le 
Duc  de  Holftein  ,  concernant  la  Poifeflioa 
&  la  ReOitution  du  Duché  de  Siefwick,  n'ait 
été  décidée.  11  feroit  luperflu  de  fe  rabattre  ici 
fur  la  juftice  de  la  Caufe  du  Duc,  puifqu'el* 
le  a  été  démontrée  en  plulieurs  Ecrits  ,  De- 
«ludions  &  Repréfentations  produites  à  la 
Cour  de  Vienne  ,  &  à  celle  de  France:  il 
fuffit  de  pofer  que  cette  reilitation  doit  être 
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egardée  comme  le  fondement  &  le  moyen 
d'établir  la  tranquillité  dans  le  Nord.  On 
fçait  que  les  Rois  de  France  h  d*Angleterre 
fc  font  engagex  à  la  Garantie  de  la  pofTef- 
iTon  de  ce  Dachc  en  faveur  de  S.  M.  D. , 
mais  cette  Garantie  ne  peut  point  empêcher 
que  le  Duché  de  Slefwyck  ne  foit  rellitué  à 
fon  légitime  Souverain,  ni  préjudicier  à  fes 
Droits;  de  forte  qu'il  eft  à  propos  de  fatis- 
faire  aux  Conventions  flipulécs  à  ce  fujet  en- 
tre l'Empereur,  la  Rufîîe  &  la  Suéde.  Car 
dans  l'Alliance  fecrete  conclue  en  1724.  en- 
tre ces  deux  Cours  ,  on  trouve  un  Article 
fecret,  par  lequel  on  s'engage  à  travailler  ré- 
ciproquement pour  mettre  fin  à  cette  Difpu- 
te  ;  &  cet  Article  a  été  folemnellement  répé- 
té h.  confirmé  ,  lorfquc  S.  M.  I.  accéda, 
co-nime  nous  l'avons  dit ,  à  ee  Traité.  Mais 
fiir  tout  il  faut  remarquer  qu'il  eft  abfolu- 
ment  de  l'intérêt  de  la  G.B.  que  robligatîon 
de  cette  Garantie  foit  nulle  &  fans  effet.  Car, 
cette  affaire  une  fois  réglée  ,  les  dépenfes 
prodigieufes  qu'on  feroit  obligé  de  faire 
pour  les  Expéditions  dans  la  MerBalrique, 
ceiïent  entièrement,  &  la  réconciliation  entre 
la  Ruffie  &  la  G.B.  peut  être  conclue  beau- 
coup plus  facilement.  Les  Anglois  ont  bien 
plus  d'intérêt  d'entretenir  la  bonne  intelli- 
gence avec  la  Rulfie ,  à  caufe  du  Commer- 
ce &  de  plulieurs  autres  raifons,que  decjon- 
ferver  au  Roi  de  Dannemarck  la  pofTelljon 
du  Duché  de  Slefwick  ,  &  d'expofer  par  là 
tous  les  Païs  du  Nord  à  des  guerres  conti- 
nuelles. "Les  Traitez  particuliers  concernant 
les  PofTelTions  d'Allemagne  que  la  Suéde  a 
perdues  par  la  guerre,  ne  regardent  point  la 
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Nation  Britannique;  ce  que  Ton  doit  enten- 
dre en  particulier  de  la  Garantie  ftfpulée  en 
1716.  entre  le  Roi  d'Angleterre  George  I. 
à,  le  Roi  de  Dannemarck  ,  à  l'égard  de  cer- 
taines PofTeflions  iîtuées  en  Allemagne  ;  & 
la  reftitution  du  Duché  de  Slefwick,  ne 
préjudicie  en  rien  à  cette  pofTelîion  ,  &  n'a- 
porte  aucun  changement  à  cette  affaire.  Car 
la  Garantie  que  la  Nation  Angloife  a  pro- 
mife  par  raport  aux  pofTçfîions  de  la  Maifon 
de  Hanovre  ,  iîtuées  en  Allemagne  ,  a  été 
confirmée  par  le  Parlement,  en  confequencc 
du  Traité  de  Hanovre,  &  en  cas  d'hoib'litez. 
Il  importe  auflî  beaucoup  à  la  Couronne  de 
Suéde  que  cette  affaire  de  la  refh'tution  foît 
décidée,  puifque  c'ell  de  là  que  dépend  la 
balance  du  Nord,  &  que  c'eft-un  achemine- 
ment à  la  conclulion  des  autres  affaires. 

Quand  l'on  demande,  par  raport  à  la  ma- 
nière dont  cette  reflitution  doit  fe faire,  fi  le 
Roi  de  Dannemarck  peut  exiger  un  Equiva- 
lent, on  peut  prendre  la  Négative.  Car,  li 
l'on  compare  cette  afîaire  avec  la  prétention 
d'Efpagne  pour  la  reflitution  de  Gibraltar  & 
de  Fort-Mahon  ,  on  verra  qu'elles  différent 
beaucoup,  puifque  la  dernière  eft  fondée  fur 
une  poffefTion  établie  par  le  légitime  Poneifeur, 
&  cela  dans  un  Traité  public  &  folemnel  ; 
outre  que  l'Equivalent  fupofe  une  Poifefiîon 
légitime  ;  &  fa  reflitution  entraineroit  un 
préjudice  confiderable  pour  celui  qui  eft  ac- 
tuellement poffeffeur.  La  raifon  de  la  guer- 
re ne  prouve  rien  en  faveur  du  Roi  de  Dan- 
nemarck, puifqu'il  étoit  en  guerre  contre  le 
Roi  de  Suéde,  &  non  pas  contre  le  Duc  de 
Holflein.     On  ne  voit  pas  comment  on  vow^ 
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roit,  félon  les  Loix  de  l'Equité  naturelle, 
rendre  le  Duc  refponfable  des  adions  de  fon 
Oncle  rAdminiilrateur,  qu'on  peut  excuier 
de  diverfes  manières.  Après  tout ,  la  con- 
fervation  du  Dannemarck  ne  dépend  pas  du 
Holftein,  qui,  pendant  tant  d'années,  a  été 
feparc  de  ce  Royaume  ,  &  gouverné  par  des 
Princes  Souverains,  dont  la  PuifTance  a  été 
confirmée  par  tant  de  Traitez  &  de  Tranfac- 
tions.  Cette  Souveraineté  des  Ducs  deHol- 
ftein  a  toujours  parue  fi  propre  à  maintenir 
la  paix  &  la  tranquillité  dans  les  Pais  du 
Nord,  &  fur  tout  dans  la  Baffe  Allemagne, 
quefouvent,  &  en  particulier  l'an  16S9.  & 
1700.  les  Prédécefîeurs  de  ces  mêmes  Princes 
qui  ont  promis  au  Roi  de  Dannemarck  la 
Garantie  de  la  poffeffion  du  Duché  de  Slef- 
wyck ,  ont  aflifté  de  leurs  armes  &  de  leurs 
confeils  les  Ducs  de  Holftein,  &  fe  font  en- 
gagez conjointement  avec  l'Empereur  &  les 
Etats  Généraux  des  Provinces -Unies,  à  la 
Garantie  des  Traitez  d'Altena  &  deTraven- 
dal  ,  dans  lefquels  les  Droits  de  ces  Ducs 
font  établis  contre  toutes  prétenfîons.  D'ail- 
leurs, on  ne  peut  point  s'imaginer  quel  pou- 
roit  être  cet  Equivalent ,  puilque  ce  Duché 
ne  peut  point  être  démembré  ;  &  pourvu 
qu'il  foit  rertitué ,  on  fe  contente  ,  pour  la 
réparation  des  dommages  caufez  à  la  Maifon 
de  Holftein-Gottorp  pendant  cette  occupa- 
tion, que  ledit  Duché  foit  laifTé  injîatu  quo^ 
éc  que,  fans  prétenlion  quelconque  ni  liqui- 
dation, il  foit  remis  au  pouvoir  de  fon  pre- 
mier &  légitime  pofleffeur;  à  condition  néan- 
moins, que  rien  ne  foit  changé  dans  les  Con- 
ventions ftipulées  fous  la  Garantie  de  tant 
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de  PuilFances  Souveraines  de  l'Europe  ,  par 
les  Traitez  dont  nous  avons  fait  mention. 

Mais  comme  dans  cette  affaire  on  doit  en- 
core examiner  ,  fi  le  Roi  de  Dannemarck , 
refufant  opiniâtrement  lareftitutiouduDuché 
de  Slefwic  ,  n*ell  pas  obligé  à  donner  un 
Equivalent,  il  faut  voir  de  quelle  manière 
cela  devroit  fe  faire.  Plufieurs  croyent  qu'on 
peut  facilement  mettre  fin  à  toutes  les  Dif- 
putes  furvenues  tant  de  fois  entre  les  Rois 
de  Dannemarck  &  les  Ducs  de  Holftein- 
Gottorp  à  l'égard  de  la  Souveraineté  ;  Difpu- 
tes  qui  ont  embrafé  prefque  tous  les  Pais  du 
Nord;  mais  bien  plus  ,  que  les  raifons  d'E- 
tat veulent  qu'on  cherche  un  moyen  de  fu- 
primer,  ou  de  pallier  les  contradiéiions  que 
les  promefles  de  la  Garantie  contiennent  for- 
mellement. S'il  s'agit  donc  de  déterminer 
quel  doit  être  cet  Equivalent  ,  il  ne  faut  pas 
croire  qu'il  fuffife  que  le  Roi  de  Dannemarck 
s'oblige  à  fournir  au  Duc  de  Holftein  des 
fecours  dont  il  pouroit  avoir  befoin  pour  par- 
venir à  la  Succeffion  du  Royaume  de  Suéde, 
puifque  cette  affaire  doit  être  réglée  tout  au- 
trement ,  &  conformément  à  l'intention  du 
Duc;  mais  toute  proportion  gardée  l'on  doit 
fubiîituer  d'autres  p^iîeffions  pour  l'Equiva- 
lent, comme  feroic  le  Comté  d'Oldenbourg 
avec  fes  Dépendances  ,  &  la  partie  du  Hol- 
fleîn  qui  apartient  au  Roi  de  Dannemarck, 
qui  feroient  cédées  au  Duc.  Cette  celîîon 
paroit  allez  convenable  aux  affaires  de  laBalTe 
Allemagne  pour  maintenir  la  balance  dans 
les  Royaumes  du  Nord ,  &  il  n'y  a  point  de 
doute  que  S.  M.  I.  n'aprouve  cette  ceffion, 
comme  il  faut   qu'elle  le  falTe  à  l'égard  de 
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toutes  Tranflations  &  Tranfadions  de  cette 
nature;  &  que  les  autres  Parties,  Arbitres  & 
Médiatrices  de  cet  Accord,  ne  s'engagent  à 
la  Garantie  de  la  Renonciation  d'une  part, 
&  de  la  Ceflion  &  Permutation  de  l'autre. 

Nous  avons  dit  ci-deflus  que  la  conclu- 
iîon  &  la  confervation  de  la  paix  &  de  la 
tranquillité  dans  le  Nord  dépend  de  la  Ref- 
titution  du  Duché  de  Sleiwick  ,  mais  fur  tout 
la  conclufion  de  cette  affaire  aranceroit  beau- 
coup la  reconciliation  de  la  Cour  Britanni- 
que avec  celle  de  RuiTie:  les  Minières  du 
Roi  de  PrulTe  &  des  Etats  Généraux  des  Pro- 
vinces-Unies ,  ont  été  jufqu'ici  occupez  à 
cette  importante  &  délicate  affaire  ,  qui  fera 
très-avancée  dès  quelaFlote  Angloifeceiïera 
de  croifer  dans  la  Mer  Baltique,  que  Ton  s'en- 
gagera mutuellement  par  un  Traité  de  Paix  à 
la  Garantie  de  fes  Royaumes  &  autres  Pof- 
feffions ,  que  l'on  pourvoira  ,  comme  on  le 
doit,  de  part  &  d'autre  à  la  fureté  du  Com- 
merce, &  enfin  que  l'on  n'infiliera  plus  fur 
l'exemption  des  Droits  du  Paffage  du  Sund; 
mais  que  reconnoiffant  le  Titre  &  le  nom  de 
l'Empereur  de  Ruffie,  on  aura  pour  lui  toute 
la  déférence  que  l'on  doit.  Par  ce  moyen, 
on  ôte  tout  ce  qui  a  pu  donner  des  foupçons, 
&  fait  former  &  exécuter  tant  d'entreprifes  ; 
deforte  que  la  Cour  Britannique  n'auroitplus 
lieu  de  croire  que  celle  de  Ruffie  foutient  le 
Parti  du  Prétendant,  ni  celle-ci  que  l'autre, 
en  confequence  du  Traité  de  Hanovre  ,  au- 
quel ont  accédé  les  Rois  de  Dannemarck  & 
de  Suéde,  voudroit  lui  ravir  les  victoires  de 
Pierre  I.  renfermer  cette  Monarchie  dans 
fes  anciennes  bornes  &  en  prefcrîre  d'autre  à 
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fa  marine  fans  prétexte  de  conferver  requîli- 
bre.  Et  comme  uneAlliance  telle  que  celle- 
ci  pouroit  facilement  être  conciliée  nvec 
tous  les  Traitez  &  Conventions  antérieu- 
res ,  les  Rois  de  Dannemarck,  de  Sué- 
de, &  même  de  PrufTe  pourroient  y  accéder 
pour  leur  fureté  &  l'avantage  de  leurs  Roiau- 
mes  6c  de  leurs  Sujets  :  autre  moyen  d'apai- 
fer  les  DifTenfions  furvenues  à  l'égard  de  la 
SucceffioB  au  Royaume  de  Suéde  ,  &  de  re* 
mettre  les  affaires  du  Nord  dans  un  état  pai- 
iîble  &  tranquille. 

CHAPITRE  IX. 
Des  T^ijferens  de  Religion  ,  Ç^  au- 
tres affaires  :  où  Von  traite  cette 
queftion ,  Ji  la  TDiJcuJJîon  &  la  2)^- 
cijion  de  ces  matières  apartient  à 
l'objet  du  futur  Congrès  pacifique 
de  Cambray  ? 

SI  l'on  examine  de  plus  près  les  raifons 
qui  ont  porté  les  Princes  de  l'Europe  à 
conclure  des  Traitez  d'Alliance  &  de  Paix^ 
on  ne  doutera  point  que  les  affaires  de  Reli- 
gion ne  méritent  la  même  attention.  Car 
enfin,  quoique  l'on  dife  du  Traité  de  Vien- 
ne, il  eît  certain  que  daus  celui  de  Hanovre 
on  a  fait  mention  des  Differens  de  Religion 
qui  s'étoîent  élevez  en  Pologne  ,  comme  il 
paroît  clairement  par  le  I.  Article  feparé  du- 
dit  Traité,  où  il  e(t  parlé  des  moyens  qu'on 
devoit  employer  pour  pacifier  les  Differens 
de  Religion  furvenus  à  Tfiorn.  S.  M. T. G. 
étant  obligée  à  la  Garantie  de  la  Paix  d'Oli- 
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va,  qui  porte,  Article  II.  §.  3.  conârmatîou 
des  Droits  &  Privilèges  ,  tant  pour  le  Spiri- 
tuel que  pour  le  temporel,  accordez  aux  Vil- 
les de  la  Prufle-Polonoife,  &  S.  M.  Pruf- 
iîenne  étant  fort  intérelTée  à  cette  affaire,  de 
même  que  le  Roi  de  la  G.  B.  &  les  Etats 
Généraux  des  Provinces- Unies,  qui,  ayant 
réfolu  d'inlifter  par  leurs  Amballadeurs  à  la 
Cour  de  Pologne  lur  la  reftitution  des  Droits 
&  Privilèges  des  lufdites  Villes  ,  jugèrent  à 
propos  d'inférer  une  Convention  dans  le  Trai- 
té fufmentioimé,  pour  porter  cette  affaire  au 
but  qu'on  s'étoit  propofé  :  on  y  indiqua  en 
même  tems  que  les  griefs  de  Religion  ,  qui 
s'étoient  gliffez  en  Allemagne  ,  ferofent  re- 
dreflez  félon  la  Paix  de  VVeftphalie.  Pour 
ce  qui  ciï  de  l'affaire  deThorn,  &  des  autres 
chofes  qui  ont  donné  lieu  aux  Non-Confor- 
mi fies  de  fe  plaindre,  &  d'implorer  le  fecours 
de  la  Juftice  ,  on  a  enfin  accordé  aux  delirs 
des  Puiffances  de  l'Europe,  qui  ne  fuivent 
pas  la  Religion  Romaine  ,  &  il  a  été  décrété 
dans  l'x^ffemblée  des  Etats  du  Royaume, 
tenue  en  1726.  que  tous  les  Non-Confor- 
mîftes ,  tant  Luthériens  que  Reformez  ,  ou 
de  la  Religion  Grecque  ,  jouïroient  du  libre 
exercice  de  leur  Religion,  ce  qui  fut  tait  en 
vertu  des  fortes  inftances  de  la  CourdeRuf- 
fie.  Mais,  pour  ce  qui  concerne  la  reflitu- 
tion,  fatisfaàion  &  renouvellement  des  an- 
ciens Droits  ,  félon  la  forme  &  teneur  des 
Conventions  publiques  ,  on  n'a  encore  rien 
défini  là-delfus  ,  &  on  ne  voit  pas  comment 
cette  affaire  pourroit  être  déférée  au  Congrès. 
Car  les  Princes  ,  qui  ont  foufcrit  aux  Préli- 
minaires ,  ne  font  point  immédiatement  inté- 
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refTez  là  dedans;  &  les  termes  ni  îe  fens  des 
lufdits  Articles  préliminaires  n'y  ont  aucun 
raport  ,  puifque  dans  l'Article  VIII.  il  eft 
feulement  dit  ,  qu'on  examineroît  au  futur 
Congrès  ,  les  Droits  des  Princes  contrac- 
tans  &  des  autres  qui  y  feroîent  invitez.  Or 
Je  Roi  <k  là  Republique  de  Pologne  n'ont 
accédé  à  aucun  Traité,  ni  à  celui  de  Vienne, 
ni  à  celui  de  Hanovre  ,  &  ils  ne  font  point 
Parties  contrariantes  ou  invitées.  La  Répu- 
blique de  Pologne  foutient  la  juftice&  lîi  va- 
lidité de  fon  Décret  d'exécution,  &  les  Al- 
liez de  Hanovre  prétendent  qu'il  eft  contrai- 
re à  la  Paix  d'Oliva,  &  que  l'on  a  griéve- 
mentviolé  les  Droits  des  Non-Conformiftes. 
Tels  font  les  DifTerens  au  fujet  de  l'affaire 
de  Thorn  ;  Difterens  qui  ne  peuvent  fournir 
matière  aux  Délibérations  du  Congrès  ,  ni  y 
être  traitez  ,  contre  la  volonté  de  la  Répu- 
blique de  Pologne.  Ce  leroit  en  effet  un 
moyen  peu  propre  pour  parvenir  au  but  qu'on 
s'eft  propofé  ;  il  naitroit  de  là  de  nouvelles 
Difïenfions,  &  l'on  fe  trouveroît  obHgé  de 
chercher  le  Nœud  Gordien  de  plufieurs  au- 
tres chofes  tout-à-fait  différentes  des  matiè- 
res de  Religion.  Aînfi,  ce  qu'on  peut  faire 
de  mieux  dans  l'état  où  font  les  chofes,  c'eft 
de  ne  point  parler  des  griefs  de  Religion,  & 
de  les  renvoyer,  après  la  conclufîon  d'une  Paix 
générale  en  Europe  ,  à  la  tenue  d'un  Congrès 
particulier  entre  les  Puiiïances  intéreliées 
dans  cette  affaire  pour  la  régler  parce  moyen; 
ou,  il  cet  expédient  ne  peut  pas  avoir  lieu, 
il  faut  prendre  d'autres  mefares  plus  conve- 
nables à  la  nature  même  de  celte  affaire  ,  & 
à  la  promeffe  de  la  Garantie.     On  doit  dire 
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la  même  chofe  des  griefs  de  Religion  en  Al- 
lemagne, qu'on  a  traité  dans   les  Diètes  (5c 
dans  diverfes  Cours  de  l'Europe  ,  avec  tant 
d'animofité  qu'on  avoit  tout  lieu  d'en  craindre 
une  guerre.  Quoique  la  Conclulîon  du  Traité 
de  Hanovre  ,  qui  renvoyé  formellement  au 
Traité  de  Weftphalie  &  à  fa  Garantie,  pour 
ce  qui  regarde  l'état  de  la  Religion  en  Alle- 
magne, &  les  changemens  qui  y  font  furve- 
nus  depuis  le  Traité  de  Bade  ,   foit  vilible- 
ment  contraire  auxdits  Traitez  qui  doivent 
paifer  pour  Loix  fondamentales  de  l'Empire; 
cependant  ces  Difputes  de  Religion  n'ont  au- 
cun raport  à   l'objet  du  futur   Congrès  :  ni 
les  esprelTions,  ni  le  fens  des  Préliminaires 
n'exigent  cette  difcufTion.     Il   eft  bien  vrai 
que  le  but  des  fufdits  Articles  étant  de  réta- 
blir la  pais  &  la  tranquillité  en  Europe,  doi- 
vent regarder  la  définition  de  toutes  les  au- 
tres affaires  qui  pourroient  en  retarder  la  con- 
clufion;  mais  l'afraire,  dont  il  s'agit  ,  a  été 
décidée  par  tant  de  Décrets  &  de  Refcrits  de 
S.  M.  I.  qu'il  n'y  a  aucun  lieu  de  douter  que, 
conformément  à  fon  intention  &  à  la  teneur 
des  Conllitutions  de  l'Empire  ,    elle  ne  foit 
bientôt  terminée  par  des  Commiffions  loca- 
les, dans  les  endroits  où  les  Décrets  Impé- 
riaux n'ont  pas  encore  été  exécutez.  Et  com- 
me on  fait  afTez  que   S.  M.  T.  C.  ,  qui  efl 
le  Chef  du  Traité  de  Hanovre,  ne  confenti- 
ra  jamais  qu'on  défère  au  Congrès  les  Diffe- 
rens  de  Religion  ,  de  même,  l'obligation  qui 
refulte  de  la  Garantie  du  Traité  de  Weilpha- 
lie,  ne  fait  rien  en  faveur  de  cette  prétention; 
deforte  que,  fur  ce  fondement  ,  on  ne  peut 
point  fouftraire  à  la  Jurifdidion  de  l'Empe- 
reur 
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reur  des  affaires  dont  la  difcuflion  lui  apar- 
îient,  ou  à  rAfremblée  des  Etats  de  i'Empi- 
re ,  S.  M.  I.  y  étant  préfente  ;  pour  les  loumet- 
tre  à  Texamen  &  à  la  déciiion  des  autres 
Puiilances  de  l'Europe  dans  un  Congrès  pa- 
cifique. Il  faut  pourtant  remarquer  que  les 
Princes  intérell'ez  dans  cette  affaire  peuvent 
fort  bien  donner  des  inftrudions  à  leurs  Plé- 
nipotentiaires au  Congrès  pour  conférer  là- 
defîus  avec  ceux  de  l'Empereur  pour  trouver 
enfemble  des  moyens  de  pacifier  toutes  cho- 
fes  à  l'amiable;  &  par  cette  interpofition  gé- 
nérale des  bons  offices  de  part  &  d'autre ,  on 
pourroit  ,  lans  préjudicier  à  l'autorité  de 
l'Empereur,  fatisfaire  en  quelque  manière  à 
l'obligation  fufmentionnée,  &  lever  toutes 
les  difficultés  qui  pourroient  fournir  matière 
à  de  nouvelles  Dillenfions  ,  &  retarder  le 
rétabliiïèment  de  la  tranquillité  en  Europe. 

D'ailleurs  ,  l'affaire  de  Courlande  ayant 
excité  jufqu'ici  de  grands  mouvemens  ,  de- 
puis que  les  Etats  de  ce  Duché  nommèrent 
en  1726.  le  Comte  Maurice- de  Saxe  ,  pour 
Succelîèur  du  Duc  Ferdinand  ,  qui  n'a 
point  d'enfans  ni  d'héritiers;  le  Roi  &  la 
République  de  Pologne  ,  déclarèrent  à  la 
Diète  de  Grodno ,  tenue  peu  de  tems  après, 
que  cette  nomination  devoit  être  réputée  de 
nulle  valeur  ;  &  établirent  une  Commiffion 
pour  rechercher  les  auteurs  de  cette  affaire, 
&  pour  régler  la  forme  du  Gouvernement; 
il  faut  voir  ce  que  l'on  doit  ftatuer  fur  la 
manière  de  pacifier  cette  Difpute  ,  fufcitée 
fur  tout  par  la  Cour  de  Ruflie.  D'abord,  il 
eft  certain  que  ce  qui  a  été  fait  par  la  Diète 
deGrodno,eft  tout-à-fait  conforme  aux  Con- 

K  s  ven. 


î  f 4      Recueil Hijlorique  d'Ages , 

ventions  par  lelquelles  le  Duchéde  Courlan- 
de  relevé  de  ia  République  de  Pologne,  &• 
on  ne  voit  pas  comment  il  feroit  polîibie  de 
défendre  le  procédé  des  Etats  de  ce  Duché 
qui  ont  nommé  un  Succeileur  à  leur  Prince 
légitime  de  Ion  vivant,  lans  le  confentement 
&  la  participation  de  leur  Supérieur  &  Maî- 
tre. D'où  il  fuit,  qu'on  auroit  tort  de  faire 
un  crime  a  la  RcpuDiîque  d'avoir  établi  une 
Commilîion  en  Courlande  pour  y  maintenir 
fes  Droits  contre  les  entrepriies  des  Etats  de 
cette  Piovince  ,  acquife  autrefois  par  Droit 
de  Guerre  ,  &  cédée  en  fief  à  Gérard  Kett- 
1er,  &  d'avoir  pouUé  cette  aiîaire  avec  afîez 
de  vigueur,  pour  porter  lefdits  Etats  à  re- 
noncer à  la  nomination  ,  &  fe  foumettre  à  la 
Commiiïion  établie  par  la  Diète,  enfin  d'avoir 
traité  pi  ulieurs  autres  atTiiires  concernant  l'état 
de  ce  Duché.  Mais  la  République  de  Pologne 
n'eut  pas  feulement  à  s'opofer  au  Comte 
Maurice,  ou  aux  Courlandois  ;  la  Cour  de 
Ruflle ,  qui  avoit  improuvé  cette  Eledion 
du  Comte,  &  l'avoit  obligé  de  fortir  du  Du- 
ché de  Courlande,  s'opofa  au  deiTein  que  la 
République  avoit  formé  d'incorporer  cette 
Province  au  Royaume  de  Pologne  ,  &  de  la 
divifer  en  certains  Dilirids  ,  protefiant  5j  me- 
naçant de  maintenir  les  Droits  &  Privilèges 
du  Duché  de  (Courlande  à  cet  égard  en  toute 
occaiion.  Ce  Différent  ,  très-propre  à  aug- 
menter les  troubles,  dès  que  le  Duc  Ferdi- 
nand fera  mort,  fubfiflant  encore  ,  il  e(t  de 
l'intérêt  des  Princes  voilins  de  trouver  un 
moyen  de  le  pacifier.  Cette  afl^aire  ne  doit 
pourtant  pas  être  traitée  au  Congrès  de  Cam- 
bray ,  puifqu'elle  n'intéreiPe  point  immédia- 
tement 
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tement  les  Princes  qui  ont  (igné  les  Prélimi- 
naires, mais  elle  doit  être  regardée  comme 
une  affaire  particulière  de  la  Pologne  :  ainfî 
«lie  ne  peut  point  fournir  matière  aux  Déli- 
bérations du  Congrès  pour  les  mêmes  raifons 
que  nous  avons  alléguées  ci-defTus  en  parlant 
des  Diffcrens  de  Religion.  Le  meilleur  parti 
qu'il  y  auroit  à  prendre ,  feroit  que  les  deux 
parties  fe  defiflaffent  de  leurs  prétendons, 
pour  remettre  la  décifion  de  cette  affaire  en- 
tre les  mains  de  l'Empereur  &  du  Roi  de 
Prufle ,  qui  voudroient  bien  y  intervenir  en 
qualité  devoifins,  puifque  d'ailleurs  ils  ont 
intérêt  d'empêcher  que  ,  dans  un  tems  où  il 
s'agit  de  pacifier  toute  l'Europe  pour  faire 
tête  à  la  Puiffance  Ottomane,  la  Cour  de 
Ruffie  &  celle  de  Pologne  n'en  viennent  pas 
à  une  Guerre  ouverte.  A  la  vérité  ,  la  Po- 
logne a  de  fortes  raifons  de  Droit  &  d'inté- 
rêt qui  la  portent  à  divifer  le  Duché  de  Gour- 
lande,  mais  auffi  ,  il  ePc  certain  qu'il  eft  de 
l'intérêt  de  la  Monarchie  Ruffienne  qu'il  de- 
meure en  Ion  entier  ,  &  que  rien  ne  foit 
changé  dans  la  forme  du  Gouvernement» 
parceque  la  Courlande  &  le  Semigaile  1er- 
vent  comme  de  Barrière  entre  le  Royaume 
de  Pologne  &  la  Livonie,  ou  autres  Provin- 
ces qui  relèvent  de  la  Couronne  de  Ruffie. 
Auffi  les  Rois  de  Suéde,  aux  Droits  deftiuels 
l'Empereur  de  Ruffie  a  fuccedé  ,  ont  tou- 
jours eu  fort  à  cœur  la  confervation  de  ce 
Duché.  11  efl:  donc  à  propos  ,  pour  ôter 
tout  fujet  de  dilpute  à  l'avenir  ,  de  ne  point 
fnfiller  fur  la  divifion  de  la  Courlande  ,  & 
après  la  mort  du  Duc  Ferdinand  remettre 
cette  Proyin.ee  à quelqu^Prince.d'une  Maifoii 
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Teutoniquc,  &  à  fes  enfans  &  hoirs,  à 
condition  qu'il  gardera  toujours  ia  fidélité 
due  au  Roi  &  à  la  Republique  de  Polo- 
gne, (Se  qu'il  n'aura  pas  plus  de  Droits  & 
de  prérogatives  que  les  Ducs  fes  predecef- 
feurs  :  la  Cour  de  Ruflie  de  fon  côté  re- 
nonçant à  toutes  les  pretenfions  qu'elle  a 
formées,  ou  poarroit  former  fur  le  Duché 
de  Courlande  pour  dettes  ou  compenfation 
de  depenfes,  s'abllenant  auffi  d'y  introdui- 
re les  troupes  ou  d'y  lever  des  Contributions. 
Du  refte ,  s'il  arrivoît  qu'en  tems  de  Guer- 
re, le  dit  Duc  de  Courlande  voulut  gar- 
der la  Neutralité  de  l'avis  &  du  Confen- 
tement  de  la  Republique  de  Pologne,  lafus- 
dite  Cour  de  Rufîie  promettra  de  ne  point 
s'y  oppofer  ,  laiflant  à  la  Republique  de 
Pologne  fon  Droit  de  Patronage  en  fon 
entier.  Ajoutons  que  les  Princes  qui  au- 
ront fait  l'office  ce  Médiateurs  dans  cette 
affaire  pourront  s'engager  à  la  garantie  de 
cette  Convention.  Et  afin  que  le  Duché 
de  Courlande  foît  uni  de  plus  en  plus  au 
Royaume  de  Pologne  on  peut  donner 
Droit  de  fcance  au  Duc  à  la  Diète,  pour- 
vu que  les  conûitutions  &  privilèges  de  ce 
Duché  tant  pour  le  fpirituel  que  pour  le 
temporel  ,  demeurent  dans  leur  entier; 
puifque  toutes  ces  chofes  peuvent  fort  bien 
être  conciliées. 

Pour  ce  qui  doit  être  flatué  touchant 
les  affaires  de  l'Empire  d'Allemagne,  con- 
âderées  tant  en  gênerai  qu'en  particulier, 
relativement  au  futur  Congrès  de  Cambray, 
nous  avons  déjà  fait  voir  ci-deffus  que  les 
difierens   qu'on   y   doit  traiter   &  terminer 
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par  exemple  ceux  qui  font  entre  l'Efpagne 
&  l'Angleterre ,  font  feparés  des  affaires  de 
l'Empire,  qui  ne  peut  point  paifer  pour  par- 
tie contrariante  ,  puifque  les  Préliminaires 
ont  été  conclus  &  lignés  fans  fa  participa- 
tion, &  que  d'ailleurs  les  conventions  fti- 
pulées  dans  les  Traités  de  paix  &  de  Com- 
merce conclus  à  Vienne  le  30.  Avril  172^, 
intereifcnt  en  particulier  l'Empereur  &  la 
Maifon  d'Autriche  ,  &  doivent  être  diltin- 
guées  de  l'indrument  de  la  paix  conclue  en- 
tre l'Empereur  ,  l'Empire,  &  S.'  M.  C.  le 
7.  Juin  de  la  même  année,  &  ratifié  par  la 
Diète  le  20.  Juillet  fuivant;  de  forte  qu'il 
ne  paroît  plus  y  avoir  de  difficulté  au  fujet 
de  la  fucceffîon  de  l'Infant  don  Carlos  aux 
Duchés  de  Florence,  de  Parme,  &  dePlai- 
fance,  confirmée  par  ce  même  Traité  entre 
les  Princes  Contradans,  qui  n'ont  eu  aucun 
égard  aux  oppofitions  &  aux  proteffations 
du  Grand  Duc  ;  aînii  ,  cette  affaire  doit  être 
regardée  comme  décidée.  D'où  il  fuit  qu'il 
feroit  inutile  que  l'Empire  envoyât  fes 
Plenîpotentiares  au  Congrès  de  Cambray^ 
&  qu'on  n'y  doit  propofer  aucune  des  affai- 
res qui  ont  été  traitées  dans  les  Diètes  ou 
agitées  devant  d'autre  Tribunaux  Souverains, 
par  ce  qu'en  effet  elles  n'ont  aucun  raport 
à  l'objet  du  Congrès  ;  mais  il  fulBt  que 
tous  les  troubles  excités  julqu'à  prefent , 
foient  pacifiés  avec  toute  la  fagelTe  &  la  pru- 
dence poffibîe  ,  fous  les  auibices  de  l'Em- 
pereur, de  l'Empire  &  de  l'iliuffre  maifon 
d^Autriche  qui  en  eff  comme  le  Chef,  & 
par  les  bons  avis  des  Princes  fes  Alliez 
de  manière  que  la  tranquillité  publique  ,  api 
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puyée  fur  tant  de  conventions  &  de  pacifi- 
cations, f oit  rétablie,  &  tout  ce  qui  pour- 
roit  occafionner  de  nouveaux  ditFerens  ,  re- 
tranché ,  afin  que  rien  ne  puilTe  plus  donner 
lieu  a  des  guerres  en  Allemagne. 

Pour  ce  qui  eft  des  affaires  particulières 
des  Princes  &  Etats  de  TEmpire,  qui  ne  font 
fujettes  ni  aux  délibérations  d'une  Diète,  ni 
à  la  dilculîion  ou  décifîon  de  quelqu'autre 
Tribunal,  telles  qu'ell  en  partiaclier  l'affai- 
re de  la  iucceffion  aux  Duchez  de  Julfers  & 
de  Berg,  à  l'égard  de  laquelle  ,  l'Empe- 
reur &  le  Roi  de  Prulle  avoient  ftipulé  une 
Convention  particulière  ,  aiïez  connue  , 
après  la  mort  de  l'Elefteur  Palatin,  de  la 
Maifon  de  Neubourg ,  Convention,  qui, 
jufqu'à  prefent  n'a  pu  être  exécutée  à  cau- 
fe  des  oppolitions  de  la  Maifon  Palatine, 
&  pour  pluiieurs  autres  raifons  qu'on  n'a 
pu  encore  terminer  jufqu'à  prefent  ;  pour 
ce  qui  eil:,  dis-je,  de  ces  fortes  d'affaires, 
il  ne  paroîc  point  que  la  deciiîon  en  appar- 
tienne au  Congrès.  Car  ,  quoi  qu'il  foit 
permis  à  ces  Princes  d'envoyer  leurs  Mi- 
nillresdans  l'endroit  on  fetiendrale  Congrès, 
on  comprend  affez  qu'il  faudroit  traiter  les  af- 
faires de  vive  voix  ,  par  des  mémoires  pre- 
fentés  &  reçus  ;  mais  non  pas  en  venir  à  des 
négociations  publiques  &  réelles  ,  qui  ne 
pourroient  avoir  lieu  en  cette  occafîîon,  de 
peur  que  le  tems  ne  fe  palfât  à  traiter  des 
affaires  étrangères ,  &  pour  éviter  la  confufion 
&  le  retardement.  S'il  arrivoit  que  les  Mi- 
nières de  quelques  uns  de  ces  Princes  par- 
vinfent  au  but  qu'il  fe  ferofent  propofés  dans 
une  Négociation  ou  Conférence,  qu'ils  au- 

roient 


NégociafmSj  Mémoires  ^Traitez,  i0 

roient  avec  quelques  uns  des  Plénipotentiaires 
des  Puillances  Contrariantes,  ce  luccès  de- 
vroit  être  uniquement  attribue  au  hazard. 
De  plus,  il  paroît  par  l'Article  VIII.  des 
préliminaires  qu'on  ne  doit  examiner  au 
Congrès  que  les  Droits  des  Princes  Con- 
tradlans,  &  que  pour  être  cenfé  tel  il  faut 
avoir  été  invité  ,  &  que  Ton  doit  obferver 
dans  les  délibérations  ,  le  même  ordre  qui 
avoir  été  fuivi  dans  le  dernier  Congrès  de 
Cambray.  Les  Minières  des  autres  Prin- 
ces &  fur  tout  des  Italiens,  faifoient  leur 
féjour  à  Cambray  ,  & ,  quoi  qu'ils  prefen- 
îalfent  fouvent  des  mémoires  qui  conte- 
noient  tantôt  des  proteftatîons  ,  tantôt  des 
recommendations  fur  certaines  affaires  ;  ce- 
pendant, ils  ne  propoferent  jamais  rien 
publiquement.  Dans  les  affaires  qui  con- 
cernent l'exécution  de  la  paix  de  Bade  & 
autres  conventions  qui  regardent  la  Cour 
de  France,  on  doit  requérir  les  Minières 
Plénipotentiaires  de  l'Empereur  d'y  inter- 
venir en  fon  Nom  &  par  fon  Autorité 
comme  il  ell  arrivé  au  Congrès  de  la  Paix 
de  Bade  en  1714.  quoîqu'inuiilement  à  eau» 
fe  des  fréquentes  oppofitions  &  des  refus 
des  Minières  de  France. 
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CHAPITRE    X. 

Si  le  Nonce  ApoJloUque  ^  les  Ant' 
baffadenrs  de  Portugal ,  de  '\Dan'' 
nemarck ,  de  Suéde  &  de  Sardai- 
gne  doivent  être  admis  au  futur 
Congrès  de  Camhray, 

PUirqu'on  a  difputé  jufqu'à  préfent  pour 
fçavoir,  fi  le  Nonce,  que  Je  Pape  vou- 
loir envoyer  au  Congrès  de  Cair!bray,devoît 
y  être  admis  ,  il  ne  fera  pas  hors  de  propos 
d*en  toucher  ici  un  mot.  Le  Pape  ayant  dé- 
claré fes  intentions  au  fujèt  du  futur  Congrès, 
par  fes  Nonces  dans  les  Cours  de  Vienne,  de 
France  &  d'Efpagne;  intentions  qui  peu  de 
tems  après,  furent  connues  du  Roi  de  la  G. 
B.  &  des  Etats  Généraux  des  Provinces- 
Unies  ;  il  parut  que  cette  refolution  du  Pape 
n'agréât  point  à  ces  PuilTances  ,  qui  étoent 
perfuadées  que  les  atfaires  qu'on  devoir  trai- 
ter au  Congrès  de  Cambray  n'interelloienten 
rien  le  Siège  Apoflolique  ,  qui  ne  pouvoit 
nullement  être  regardé  comme  Partie  con- 
tradante  ou  alliée  ;  outre  que  la  Grande  Bre- 
tagne avoit  des  raifons  d'Etat  ,  qui  ne  per- 
mettoient  pas  la  préfence  d'un  Nonce  ,  au 
Congrès. 

On  remarque,  &  l'expérience  le  confirmer, 
qu'une  proteflation  contre  l'Invelliture  ou  la 
SucceiTîon  des  Duchez  de  Parme  &  de  Plai- 
fance,  fourniroit  en  vain  un  prétexte  à  cet 
égard,  car  cette  Succeffion  étant  fondée  fur 

la 


J^igocîatîons ,  Mémoires  &f  Traitez,    1 6 1 

la  Quadruple  Alliance,  &  le  Traité  de  Vienne 
ratifié  par  la  Diète  de  TEmpire,  qui  l'adjugent 
légitimement  à  rinfantDon Carlos, on  n'eut 
aucun  égard  aux  proteliations  intimées  d'une 
manière  tort  oblique  au  dernier  Congrès  de 
Cambray  ,  où  il  n'y  avoit  pas  de   Nonce  ; 
&  en  etfct  ,    on   ne   l'auroit  pu  fans  blefTer 
les  Droits  de   l'Empereur  &  de  l'Empire  , 
reconnus    par  les  Puilfances  les    plus    con- 
iiderables  de  l'Europe  :    quoique   l'effet  de 
la  diipolition  de  cette  SuccelTion   dût   être 
changé,  ou  du  moins  fufpendu  pour  quel- 
que tems  au  cas  que  le  nouveau  Duc  de  Par- 
me eut   des  enfans  de  la  fillle  du  Duc  de 
Modene,  avec  laquelle  il  doit  fe  marier,  on 
doit  néanmoins  déférer  à  des  refolutions  auffi 
fages  &  aufîi  prudentes  que  celles  dont  nous 
avons  parlé.     Ajoutons  que   quand  même, 
contre  toute  aparence,  on  agiteroit  au  Con- 
grès les  griefs  de  Religion,  'les  Parties  con- 
tradantes    devroient   refufer    d'admettre  un 
Nonce  Apoflolique  ;  parcequ'en  cas  de  dîf^ 
culîions  fur  ce  fujèt  pour  ctabîir  la  Paix  gé- 
nérale, il  faudroit  tabler  non  fur  des  princi- 
pes généraux  &  reçus  ,   mais  fur  des   Loix 
confirmées  par  des  Traitez  &  des  Tranfac- 
tions  folemnel les ,  relativement  aux  atraires 
de  Religion, <S:  qui  ne  font  pas  aprouvéespar  le 
S.  Siège. 

A  l'égard  des  Rois  de  Portugal  &  de  Sar- 
daigne,  qui  n'onc  point  accédé  jnfqu'à  prc- 
fent  ni  au  Traité  de  Vienne  ,  ni  à  celui  de 
Hanovre,  il  ne  paroit  pas  qu'ils  ayent  Droit 
de  prétendre  que  leurs  Minières  foient 
admis  au  Congrès ,  dès  qu'ils  le  fouhaite- 
ronr.     Ileftvrai,  le  Roi  de  Portugal  n'a  pa^ 
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manqué  de  raifons  qui  l'ont  dîiïuadé  d'accé- 
der aux  fufdits  Traitez;  mais  il  eft  de  l'inté- 
rêt des  Rois  de  France,  d*Efpagne,&  d'An- 
gleterre ,  &  des  Etats  Généraux  des  Provin- 
ces- Unies  de  veiller  par  tout  à  la  fureté  du 
Commerce  &  à  la  confcrvationdeleursfron- 
tieres.  On  doit  dire  la  même  choie  du  Roi 
de  Sardaigne,  Duc  deSavoye,  qui  n'a  point 
accédé  publiquemunt  au  Traité  de  Vienne, 
ni  à  celui  de  Hanovre, quoiqu'on  l'ait  invité, 
&  qu'on  ait  tenté  par  divers  moyens  de  le  porter 
à  te  faire.  Il  n'eft  pas  fort  difficile  d'en  deviner 
la  caufe  ,  puifqu'on  fait  que  l'axiome  politi- 
que fuivî  jufqu'à  préfent  par  la  Maifon  de 
Savoye,  eft  de  garder  la  Neutralité,  ou  de 
prendre  un  tout  autre  parti  que  celui  qu'on 
voudroit  lui  infinuer. 

A  la  vérité  les  DifFerens  que  l'on  doit  traiter 
au  Congrès  de  Cambray  ne  regardent  point 
cette  Maifon ,  à  qui  il  fuffit  que  la  Succeffion 
au  Royaume  d'Efpagne  lui  foit  dévolue,  le 
Roi  d'Efpagne  régnant  venant  à  mourir  fans 
enfans  légitimes  qui  pufîent  lui  fucceder  ,  <Sc 
que  le  Royaume  de  Sardaigne  lui  foit  cédé, 
en  venu  de  la  paix  d'Utrecht  &  de  la  Qua- 
druple Alliance  ;  Traitez  dans  lefquels  ces 
deux  points  ont  été  réglez  comme  une  Loi 
fiable  &  étroitement  liée  avec  les  autres  ma- 
tières des  Succefîions  dont  on  y  a  difpolé, 
fans  que  rien  puifTe  y  être  changé  fous  aucun 
prétexte  d'une  Puilïance  illimitée  ,  ou  d*une 
renonciation  contraire  à  l'équité  naturelle, 
ou  au  Droit  du  Sang,  puifque  c'eft  de  là  que 
dépend  en  partie  la  balance  de  l'Europe,  & 
que  cette  affaire  eft  fondée  fur  les  mêmes 
principes  que  celle  de  la  Succeffion  de  l'In- 
fant 
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fant  Don  Carlos  aux  Duchés  de  Florence, 
de  Parme  &  de  Plaifance  ,  &  conjointement 
de  la  renonciation  à  la  Succeflîon  au  Royau- 
me d'Efpagne  ,  qui  a  toujours  ctc  &  doit  être 
diltinguée  de  ces  polîelfions.     Du   relie,  la 
prétenfion  du  Roi  de  Sardaîgne  ,  concernant 
une  partie  du  Duché  de  Milan ,  doit  être  re- 
gardée comme  une  affaire  particulière  entre 
l'Empereur  &  lui,  à  laquelle  les  autres Puif- 
fances  alliées  &  contractantes  n'ont  aucun  in- 
térêt.    Il  n'y  a  point  de  doute  qu'elle  ne 
puilfe  être  décidée  fans  Médiation  ,  interven- 
tion &  diiculTion  quelconque  ,  afin  que  l'a- 
mitié Il  utile,  à  caufe  du  voilîriage  <5r  de  plu- 
iieurs  autres  chofes  ,   foît  confervée  ,  &  la 
tranquillité  publique  de  plus  en  plus  affermie 
dans  ces  Quartiers  d'Italie.   La  Cour  Impé- 
riale a  donné  depuis  peu  l'exemple  à  celujet, 
par  raport  au  Différent  qui  étoit  furvenu  cn- 
tr'elle  &  la  République  de  Gènes  :  Différent 
qui  a  été  réglé  à  la  fatisfaâion  des  deux  par- 
ties,  quoiqu'il  femblât  devoir  fe  changer  en 
une  guerre.  D'où  il  fuit,  qu'on  ne  doit  pas  ad- 
mettre au  Congres  de  Cambray  un  Plénipo- 
tentiaire du  Roi  de  Sardaigne.     Mais  il  faut 
pourtant  remarquer  que  ce  point  dépend  tel- 
lement du  bon  plaiilr  des  Puilîances  contrac- 
tantes, que  11  elles   le  veulent  ,  non  feule- 
ment le  Plénipotentiaire  du  Roi  de  Sardaigne 
peut  être  admis  au  Congres  ,    mais  encore 
celui  du  Roi  de  Portugal  ;  les  Differens  fur- 
venus  entre  ce  Prince  &les  Etats.  Généraux, 
au  fojet  du  Commerce  d'Afrique,  peuvent  y 
ctre  pacifiez.     Cependant  il  ne  feroit  point 
permis  aux  Miniffres  des  fufdits  Princes  de  fc 
trouver  parmi  les  Plénipotentiaires  des  Puîf- 
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fances  contradantes  ,  aux  Délibérations  qui 
les  concerneroient  en  particulier  ;  mais  ils 
pourroient  feulement  alîîfter  au  Congrès  de 
tems  en  tems  pour  veiller  aux  intérêts  de 
leurs  Maîtres,  fans  caufer    de  brouilleries. 

Il  n'y  a  point  de  doute  qu'on  ne  doive  ad- 
mettre au  Congrès  les  Minières  des  Rois  de 
Dannemarck  &  de  Suéde,  puifque,non  feu- 
lement il  eft  fait  mention  dans  TArticfe  IV. 
des  Puiffances  du  Nord ,  où  il  efl  dir  qu'elles 
doivent  s'abftenir  de  tout  aâe  d'hoftilitez  , 
mais  même  ils  ont  été  expreflement  invliei 
par  les  Alliez  refpedifs,  félon  la  Conven- 
tion ftipulée  dans  l'Article  VIII.  Les  Alliez 
de  Vienne  ne  s'opoferont  point  à  la  recep- 
tion  des  fufdits  Minières  du  Roi  de  Danne- 
marck, au  contraire  ,  on  peut  croire  qu'ils 
la  fouhaiteront,  &  qu'ils  feront  des  inftan- 
ces  à  ce  fujet,  puifque  c'eft  un  moyen  pour 
régler  plus  facilement  l'affaire  de  Slefwyck 
&  les  autres  qui  en  dépendent;  &  que  d'au- 
tre part  on  ne  s'opofe  point  à  l'invitation  de 
la  Cour  de  Ruffie  ;  qui  envoyeroit  fes  Mi- 
nières au  Congrès.  Mais  la  Cour  Impéria- 
le &  celle  de  Ruflle  femblent  penfer  tout 
autrement  à  l'égard  du  Royaume  de  Suéde, 
qui  a,  contre  toute  attente,  accédé  au  Trai- 
té de  Hanovre,  ayant  été  porté  à  cette  dé- 
marche par  les  promefTes  accompagnées  de 
menaces,  qui  lui  ont  été  faites  de  la  part  de 
la  France  &  de  la  G»  B.  La  Cour  Impériale 
a  été  peu  fatisfaite  de  cette  acceffion  , 
quoiqu'elle  ait  été  accompagnée  de  certaines 
conditions,  &  qu'on  ait  déclaré  qu'elle  ne 
dcrogeoit  en  rien  aux  autres  Traitez  ,  parce- 
qu'on  a  jugé  que  la  Cour  de  Suéde  ne  s'en 
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tenoît  point  à  la  Neutralité  ,  ni  fimplement 
fur  la  défenfive.  C'eft  pourquoi  Ton  peut 
douter  fî  l'invitation  de  Tun  des  Alliez  peut 
obliger  les  autres  à  admettre  au  Congrès  les 
Minières  du  Roi  de  Suéde,  ou  fi  cette  affaire 
a  befoin  du  commun  confentement  de  toutes 
les  PuifTances  contraftantes.  Car  quoiqu'on 
fâche  qu'il  importe  beaucoup  à  la  Suéde  que 
la  Paix  générale  foit  conclue  au  Congrès, 
&  la  balance  établie  dans  le  Nord  ,  cepen- 
dant il  faut  auparavant  obtenir  le  confente- 
ment de  l'Empereur  &  de  la  Cour  de  Rulîîe, 
qui  lui  eft  étroitement  unie;  &  pour  lafatisfaî- 
re  en  quelque  manière  ,  pour  des  raifons  ci- 
defTus  alléguées,  il  faut  une  déclaration  plus 
ample  &  plus  convenable  à  l'état  prefent  des 
affaires  ;  fur  tout  le  bruit  fe  rependant,  qu^i 
la  faveur  de  cette  accelîion,  on  a  pris  diverfes 
mefures  contraires  aux  obligations  précéden- 
tes ,  &  aux  intérêts  de  la  Cour  de  Rulfie. 

CHAPITRE     XI. 

^e  la  manière  de  traiter  les  affaires 
qui  feront  propofées  au  futur  Con^ 
grès  de  Cambray, 

CI  l'on  veut  que  le  Congrès  de  Cambray 
^  ait  uneheureufe  iffuë,  il  faut  d'abord  re- 
foudre les  Queftions  fuivantes.  i.  Quel  eft 
l'ordre  qu'on  doit  obferver  dans  les  Négo- 
ciations, &  2.  A  quels  Princes,  &  fur  quel- 
les matières  on  doit  remettre  la  difcuflion  & 
la  décifion  ;  autrement  les  Négociations  fe- 
roient  accompagnées  d'une  infinité  d'obfta- 
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clés  &  de  brouilleries,  à  caufe  de  la  diverfi- 
té.des  Alliances,  &  de  plulieurs  autres  rai- 
fons  :  qui  empécheroient  de  parvenir  au  bat 
falutaire  qu'on  fe  propofe.  Quant  à  l'ordre 
qu'on  doit  obferver  dans  les  Négociations 
du  futur  Congrès  de  Cambray,  les  Difputes 
agitées  entre  la  Cour  d'Efpagne  &  celle 
d'Angleterre,  doivent  tenir  le  premier  rang, 
&  fur  tout  l'affaire  concernant  la  reftitution 
du  VaifTeau  le  Prince  Frédéric  ,  puifque  de 
cette  difcuffion  dépend  le  rétabliiîement  de 
la  paix  &  de  la  tranquillité  publique  ,  &  à 
moins  que  ce  point  ne  foit  décidé,  on  ne  voit 
pas  qu'on  puiile  faire  quelque  progrès  dans 
les  autres  matières.  Enfuîte,il  eft  à  propos  de 
pafTer  à  l'affaire  de  la  Compagnie  d'Oftende, 
&  examiner  fi  &  jufqu'à  quel  point  il  a  été 
déroge  aux  Droits  des  Anglois  &  des  Hol- 
laudois  par  le  Traité  de  Commerce  conclu 
entre  l'Empereur  &  le  Roi  d'Efpagne.  On 
doit  aufli  avoir  égard  à  la  Demande  de  l'Em- 
pereur, qui  concerne  la  Garantie  de  la  Suc- 
ceiTion  des  PrincelTes  de  la  Maifon  d'Autri- 
che; car  il  eO  de  l'intérêt  de  l'Empereur  & 
de  l'Empire  que  ce  point  foie  une  fois  défi- 
nitivement règle:  cela  eft  même  nécefTaire 
pour  maintenir  la  paix  &  le  repos  en  Euro- 
pe, fur  tout  par  raport  au  Turc.  Enfin  on 
examinera  en  dernier  lieu  ,  &  on  pacifiera  les 
Differens  furvenus  entre  les  Princes  du  Nord, 
entr'autres,  ceux  qui  font  entre  la  Cour  Bri- 
tannique &  celle  deRuffie,  l'affaire  de  laref- 
titutîon  du  Duché  de  S.'efwyck  ,  &  enfin  la 
prétenfion  qui  roule  fur  l'immunité  des  Droits 
du  paficge  du  Sund. 
Mais  comme  l'on  demande  à  quel  Prince 
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on  doit  remettre  la  diTcuflion  de  certaines 
affaires,  il  paroit  tout-à-faîtà  propos  de  laif- 
fer  au  jugement  &  à  la  décifion  oe  l'Empe- 
reur, du  Roi  de  France  &  des  Etats  Géné- 
raux les  Difputes  qui  font  entre  l'Efpagne  & 
l'Angleterre,  &  qui  concernent  la  rsllitution 
du  VaifTeau  le  Prince  Frédéric,  le  réparation 
des  dommages  caufeï  à  l'Efpagne  par  les 
Flotes  Angloifes  qui  ont  empêché  le  retour 
des  Gallions,  &  par  celles  d'Efpagnc  à  l'An- 
gleterre: car  les  fufdites  Puiffances  font  neu- 
tres à  cet  égard  ,  &  leur  Médiation  ne  peut 
être  refufée  ,  puifque  la  Cour  Britannique  a 
reconnu  &  avoué  leur  intervention  à  l'égard 
de  la  Ratification  des  Préliminaires  par  la 
Cour  de  Madrid  ;  mais  ces  affaires  peuvent 
aufli  palTer  pour  particulières  à  certains  é- 
gards.  A  l'égard  de  la  Compagnie  d'Oiten- 
de,  il  paroit  que  ce  point  ne  peut  pas  être 
lailïé  au  jugement  du  Roi  de  la  Grande  Bre- 
tagne, ni  de  celui  d'Efpagne,  à  caufe  de  Tu- 
nion  étroite  que  celui-ci  a  avec  l'Empereur, 
&  l'autre  avec  les  Etats  Généraux.  Et  com- 
me S.  M,  T.C.  a  déclarée  Elle-même  qu'El- 
le  s'engageoit  à  la  Garantie  des  Articles  V. 
&  VI.  de  la  Paix  de  Munfter,  en  faveur  de  la 
République  des  Provinces-Unies  ,  cette  rai- 
ion  empêche  qu'elle  ne  puifTe  être  choifîe 
pour  Médiatrice  dans  cette  affaire.  Ainfî,  on 
ne  voit  pas  qui  pourroit  être  Juge  en  cette 
occafion  ,  à  moins  que  de  changer  un  peu 
l'ordre  propofé  ci-deffus  ,  &  jetter  les  yeux 
fur  la  Cour  de  Rufîie,  ou  fur  les  Rois  de 
Dannemarck  &  de  Suéde.  L'Alliance  con- 
clue entre  l'Empereur  &  la  fusdite  cour  ne 
peut  point  être  un  obftacle  en  catte  occafion, 
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Puifque  l'aftaire^dont  il  s'agit,  ne rintérefle en 
aucune  manière,  deforte  qu'on  ne  peut  point 
refafer  fa  Médiation.  Si  cet  expédient  n'eit 
pas  agréd,  on  peut  remettre  ce  point  à  une 
difcuffion  proprement  dite,  de  manière  pour- 
tant que  tout  fe  faiTe  conformément  aux  ex- 
preflions  &  au  fens  des  Préliminaires.  Mais 
h  l'on  craint  qu'en  remettant  cette  affaire  au 
jugement  des  Princes,  dont  nous  venons  de 
parler  ,  il  foît  plus  difficile  de  déterminer 
quelque  chofe,&  de  lever  les  doutes  de  part 
&  d'auire  ,  il  ne  relie  plus  d'autre  moyen 
que  de  délibérer  ferieufçnient  fur  les  mefures 
que  les  Plénipotentiaires  des  Paiflances  Al- 
liées jugeront  les  plus  convenables  pour 
terminer  ce  différent ,  &  lever  les  difficuitez 
qui  paroiiïent  inévitables. 

Quant  aux  differens  de  la  Cour  Britanni- 
que  ôc  de  celle  de  Ruflle  ,  nous  avons  dit 
plus  haut  que  les  Rois  de  France  &  de Pruffe, 
de  m6me  que  les  Etats  Gr'ncraux  des  Provin- 
ces Unie^  ont  tenté  une  reconciliation  ,  & 
offert  leur  Médiation  que  l'on  doit  recevoir 
pendait  qu'il  ei'l  tems.  Enfin  il  eft  à  propos 
que  la  matière  de  la  reftîtution  du  Duché  de 
S'efwyck,  foit  d'abord  traitée  par  l'Empe- 
reur &  le  Czar;  &  les  Princes  qui  fe  font  en- 
g-^jgez  à  la  Garantie  en  faveur  du  RoideDan- 
nemarck,  qui  en  eft  le  polîelïeur  ,  doivent 
prendre  des  refolutions  plus  convenables 
pour  maintenir  la  tranquillité  dans  le  Pais 
du  Nord.  En  général,  on  voit  allez  que  le 
rctablilfement  &  la  co.ifcrvation  du  repos 
public  dépend  des  înftrudions  qui  doivent  é- 
tre  données  aux  Plénipotentiaires  des  Princes 
coniradans ,  afin  que  les  afîaires  foient  ter- 
minées 
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minces  à  l'a  latisfadioii  des  Parties  ;  c'eil  à  ce- 
la que  fe  raporte  TArticle  XI  des  Prélimi- 
naires,  où  il  eO  dit  que  les  Princes  ordon- 
neront relpeâiivemenr  à  leurs  Plénipotentiaires 
d'éviter  foigneufeufement  tous  les  obliacles 
&  les  brouillerîes  qui  pourroient  faire  trainer 
leConi;rès  en  longueur,  ou  troubler  les  Né- 
gociations. 

CHAPITRE    XII. 

T)u  Cérémonial  qui  doit  être  omis 
au  futur  Congrès  de  Cambray  ;  du 
terns  qu'on  doit  employer  aux  dé- 
libérations ,  ®  des  moyens  de  les 
avancer, 

POur  avancer  les  afBîres  du  Congres  ,  <& 
ne  point  pafler  le  tems  à  des  Difpures 
inutiles ,  on  eft  convenu  fort  prudemment 
dans  les  Articles  IX.  &  X.  que  les  Plénipo- 
tentiaires des  Princes  contraâans  &  Alliez 
n'auroient  point  une  trop  grande  fuite  , 
qu'i's  n'obferveroient  aucun  Cérémonial,  & 
qu'on  fe  conformeroit  en  tout  à  ce  qui  avoit 
été  pratiqué  dans  le  dernier  Congrès  de  Cam- 
bray ;  parce  qu'on  favoit  par  expérience, que 
dans  les  Négociations  précédentes ,  les  Dif- 
putes  furvenus  au  fnjet  de  la  préféance  ,  a- 
voient  beaucoup  retardé  les  affaires.  Cette 
^difpofitionparoit  fort  convenable  au  but  qu'on 
fe  propole  ,  à.  à  l'état  prefent  des  affaires , 
&  il  fuffit,  comme  il  elt  (lipulé  à  la  fin  de 
l'xVrticle  X.  que  chaque  Plénipotentiaire  ait 
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h  faculté  de  protefter  quand  il  lui  plaira.  Le 
tems  pour  les  Délibérations  a  été  fixé  à  qua- 
tre mois,  par  TArticle  VIII.  Ce  tems  fuffit, 
&  ne  doit  point  être  prolongé  contre  le  fens  des 
Préliminaires ,  &  contre  l'intention  des  Prin- 
ces Contradans,  puifqu'il  s'y  agit  principa- 
lement de  confirmer  folemnellement  les  Con- 
ventions préliminaires,  flipulées  pour  la  décî- 
fion  des  aifaires  délicates  &  importantes  qu'on 
y  doit  difcuter.  C'eft  pourquoi  ,  s'il  ar- 
rivoit  que  quelqu'affaire  importante  exigeât 
que  ce  terme  fut  prolongé  ,  cela  ne  pourroit 
fe  faire  que  du  commun  confentement  des 
Princes,  dont  les  Plénipotentiaires  ont  figné 
les  Articles  préliminaires:  &  les  autres  n'au- 
roîent  aucun  fujet  de  fe  plaindre,  fi  une  trop 
longue  prolongation  ,  qui  viendroit  de  ce  que 
l'on  propoferoit,  fans  un  fujet  légitime,  des 
griefs  6c  desprétenfîons,  faifoit  prendre  d'au- 
tres refolutions  ,  pour  maintenir  des  Droits 
&  des  Prétenfions.  Car,  de  même  que  l'on 
doit  évite;  avec  foin  tout  ce  qui  pourroit  re- 
tarder ojX  empêcher  la  conclusion  de  la  Paix; 
les  r^ons  d'Etat  veulent  auffi  qu'on  ait  tou- 
tes  l^?icirconfpeâ:ionncce{raire,felon  les  tems  & 
les  affaires  quifarviennent,  &  l'on  ne  doit  pas 
négliger  les  moyens  convenables  &  nécef- 
faires  dans  certaines  occaiîons. 

A  la  vérité  les  armemens  que  l'on  fait  de 
toute  part,  &  l'augmentation  des  Subfides  ne 
paroîflent  pas  fort  convenables  aux  affaires  de 
la  Paix,  &  peuvent  même  paffer  pour  une 
preuve  du  peu  de  bonne  volonté  des  Princes 
à  cet  égard  ;  cependant  fi  l'on  obferve  exac- 
tement les  Traitez ,  &  U  Convention  de  la 
Trêve,  qui  fait  le  principal  fondement  des 
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Préliminaires  ,  il  eft  certain  que  ce/a  con- 
tribuera beaucoup  â  établir  une  paiv  géné- 
rale en  Europe.  Les  dépenfes  qui  fe  ibnt 
faites  par  tout  jufqu'à  prefent ,  &  fur  tout 
en  Angleterre  &  dans  la  Republique  des 
Provinces  Unies ,  tant  pour  leurs  flotes 
que  pour  les  troupes  qu'ils  entretiennent 
fur  Terre  ,  &  pour  les  fubfides  iminen- 
fes  qu'on  a  paVez  &  qu'on  doit  païer  en  ver- 
tu des  Traiter  ,  epuifent  les  iînances  , 
mais  ils  ne  font  employez  que  pour  con- 
courir de  toutes  les  manières  pofîibles  à  ac- 
commoder les  chofes,  par  Je  voyede  la  dou- 
ceur &  de  la  négociation ,  plutôt  que  par 
celle  des  armes. 

Ces  affaires  méritent  qu'on  y  faffe  d'a- 
bord attention,  par  ce  que  l'expérience  a 
fait  voir  que  les  di/Tenfions  &  les  troubles 
furvenus  ont  caufé  de  grandes  pertes  daiis 
le  Commerce  de  l'Europe  &  des  Indes,  à. 
il  l'on  ditferoît  plus  long-tems  une  pacifi- 
cation, les  dommages  à.  les  dangers  aug- 
menteroient  de  jour  en  jour;  outre  qu'il 
eft  de  l'interct  des  Anglois  que  cette  affai- 
re foit  terminée ,  par  raport  à  la  Naviga- 
tion &  au  Commerce  dans  les  endroits  de 
la  dépendance  des  Efpagnoîs,  &  à  la  dif- 
trîbution  des  marchandires  dont  les  Gal-~ 
lions  ctoient  chargez;  diffribution  qui  dt^it 
fe  faire  à  la  manière  ulitée,  &  félon  la 
Convention  ftipulée  dans  l'Article  V.  à^s 
Préliminaires. 

,,  On  voit  dans  cette  pièce  la  fituatîon  où 
,,  éroient  les  affaires  ,  ce  qu'on  en  penfoit  à 
„  Vienne  &quels  points  on  fçdifpofois  de  trai- 


I  jt       Recueil  Hijioriqae  d^AUes  \ 

„  au  futur  Congrès.  Les  plenipotentîares 
„  arrivoient  cependant  de  tous  cotez  à  Paris, 
„  ils  firent  même  louer  des  Hotels  à  Cam- 
„  bray  ,  mais  tout  d'un  coup  on  changea  en- 
„  core  le  lieu  du  Congrès  par  la  conlidera- 
,,  tion  que  S.  E.  le  Cardinal  de  Fleury  ne 
„  pojvoit  s'éloigner  long  tems  de  la  Cour; 
„  ai n lî  Jî"(?/^^y;/j,  Ville  afTez  grande  fur  la  ri- 
,,  viere  d'Aîne,  où  il  y  a  un  château, autre- 
„  fois  fcjourdes  Rois  de  cette  Ville,futpro- 
,,  pofée  par  la  Cour  de  France,  &  aufli-tôt 
,,  acceptée  par  les  autres.  Comme  elle  n'eft 
,,  qu'a  i6.  lieues  de  Verfailles  ^  \  6.  àt 
„  Compiégne ,  où  fa  Maj.  Très-Chret: 
,,  pouvo't  pafTer  quelques  mois  de  la  belle 
,,  Saifon ,  il  parut  que  le  Congrès  y  feroit 
„  à  portée  de  recevoir  plus  facilement  les 
,,  influences  utiles  de  Mr.  le  Cardinal.  Auf- 
,,  lî-tôt  que  ce  choix  fut  comuniqué  à  lou- 
,,  tes  les  cours  de  l'Europe,  les  plenîpoten- 
,,  tîaires  nommez  fe  rendirent  dans  cette 
,,  Ville,  &  voici  la  liftes  de  ceux  qui  y  paru- 
„  rent. 

DE  la  part  de  l'Empereur  :  Philippe- 
Loîiîi  ^  Comt-e  de  Sinze'/idorff  ^  Trefo- 
rier-Héréditaire  du  St.  Empire  Romain  , 
Chevalier  de  l'Ordre  de  la  Toîfon  d'Or, 
Grand  Chancelier  de  la  Cour  Impériale  , 
Chambellan  &  Confeiller  de  l'Empereur  , 
ôtc.  arrivé  à  Solfions  le  12.  Juin. 
Jean  -  Chriftophe    Pentenrteder  ,     *    Baron 

d'A- 


•  Celui-ci  étant  mort  le  10.  Août  (ulva  nt,  l]Empereut 
nomma  en  (à  place  le  Eaion  d'lff>njeca}  qui  étoit  Ton  iDi« 
uiftie  à  Paris. 
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d*AdeIshoufen ,    Confeiller  de  l'Empereur, 
&c.  arrivé  le  10.  Juin. 

Léo fold  Comte  de  Wmdîschgratz  f,  Con* 
fciller  de  l'Empereur;  Grand  Ecuyer  Héré- 
ditaire du  Duché  de  Styrie. 

De  la  part  de  la  France  :  Le  Cardinal  de 
Fle^ry  ^  t^c.  arrivé  à  SoifTons  le  13.  Juin. 

Le  Marquis  de  Fenelon  ^  Ambairadeur  du 
Roi  T.  G.  en  Hollande,  &c.  arrive  le  10. 

Le  Comte  de  Brancas-Cherefl  ,  ci  devant 
AmbafTadeur  de  S.  M.  T.  G.  à  la  Gour  de 
Suéde,  &c.  arrivé  le  10. 
Le  Secrétaire  Jaunelle. 
De  la  part  de  rEfpsgne  :  Don  Michel  Jo^ 
feph  de  Èournenville  ,  Duc  &  Marquis  de 
Bournonville  ,  premier  Baron  de  Caprés  , 
Grand  d'ETpagne  de  la  première  ClafTe  , 
Ghevalier  de  la  Toifoa  d'Or,  &c.  arrivé  à 
•Soiflons  le  11. 

Don  /llvaro  de  Navia  Oforio  ,  Marquis  de 
Ste.  Groix  de  Marfenado  ,  Vicomte  de 
Puerto,  &C.  arrivé  le  10.  Juin. 

Don  Joachim  de  Barnachea  ^  Chevalier  de 
l'Ordre  de  Galatrava  ,  Majordome  de  la 
Reine  d'Efpagne,  (^c.  arrivé  le  10.  Juin. 

Delà  part  de  la  Grande-Bretagne, Mr.  Guil* 
lanrne  Stanhofe  ,  Ecuyer,  Vice  Ghambelian 
de  la  Maifon  du  Roi ,  Membre  du  Gonfeil 
Privé  de  S.  M.  arnvé  à  Soifîons  le  12. 
Juin. 

Mr./iV^f<?  ^^l/jo/^, Ecuyer,  AmbalPadeur  Ex- 
traordinaire (&  Plénipotentiaire  du  Roi  à  la 
Gour  de  France ,  &c.  arrivé  le  même  jour. 

Ktien- 

t  11  n'a  point  paru  au  Congrès  pour  des  raifons  que  nous 
lapoiurens  tlans  Us  Memoirti  dt  mtn  umt. 
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yiï.EtieK'/tePointz^'EcwyQX^  Tréforierde  S. 
M.  P'Hir  les  Revenus  de  TAcciTe,  arrivé  le 
même  jour.. 

De  ia  part  des  Etats  Généraux,  Mr.  Corneille 
hop,  Confeiner  de  la  Ville  d'i^mfterdam, 
Diretleur  de  la  Compagnie  des  Indes  Oc- 
cidentales ,  Député  aux  Etats  Généraux  , 
•&C.  arrivé  le  i6.  Juin. 

Mr.  Sicco  de  Gofli>igay  Grietman  de  Frane- 
quer  ,  Député  aux  États  Généraux,  arrivé 
le  II.  Juin. 

Mr.  Etienne  Hurregronje,  Bourguemaitre  de 
Fleiîingae  ,  Diredcur  de  la  Compagnie  des 
Indes  Oriénta'ts,  Député  aux  Etats  Géné- 
raux. 

De  la  part  de  Suéde,  Le  Baron  de  Sparre. 

Mr.  Gkedda, 

De  la  part  de  RulCe,  Le  Comte  de  Goloff- 
kia. 

De  la  part  de  Dannemark  ,  Mr.  Sche- 
jîedt. 

De  la  part  de  la  Pologne,  Z.^  Cor/ite  Hoyms. 

Envoyez. 

De  la  part  de  TEledeur  de  Bavière,  Le 
Comte  de  Konnigsfeldt. 

De  Lorraine,  Le  Baron  de  Steinville. 

De  Modene  ,   Le  Marquis  Rangoni, 

De  Holfteîn  ,  Le  Cor/ite  de  Ba£ewitz. 

De  TEledeur  Palatin  ,  Le  Baron  Franken 

De  la  Compagnie  d'Oltende,  Mrs,  Patyn 
çjf  Proly. 

,,  Ce  fut  le  14.  de  Juin  1728.  c'efl  à  di- 
,,  re  un  an  après  la  Signature  des  Prelimi- 
5,  naires ,  (]ue  fe  fit  l'ouverture  du  Co;^^r^j  ^i? 
,,  Soi[fê?2s.    Vers  les  11. heures,  les  Plenipo- 

,,  tea- 
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„  tentiaires  des  cinq  principales  Puiflances 
5,  contracStantes  fe  rendirent  au  château. 
„  Les  deux  plénipotentiaires  de  TEmpe- 
„  reur  étant  venus  les  derniers,  furent  re- 
,,  çus  au  bas  de  l'Efcalier  par  Mr.  l'Intcn- 
„  dant  &  en  haut  par  les  Plénipotentiaires 
,,  de  France.  Tous  les  Plénipotentiaires  fe 
,,  placèrent  indiiferenment  à  une  Table  ron- 
,,  de  dans  des  fauteuils  :  le  Comte  de  Zin- 
„  fendorff  entama  la  feance  par  le  difcours 
„  fuivant. 

MESSIEURS, 

ENtre  les  preuves  que  l'Empereur  mon 
Maître  a  données  de  fon  defir  fincere 
pour  la  continuation  de  la  tranqui/iité  com- 
mune de  VEurupe  ,  une  des  principales  eft 
la  facilité  avec  laquelle  S.  M.  Imp.  a  con- 
fenti  à  la  tenue  de  ce  Congrès.  S.  M.  ï. 
a  été  très-fatisfaite  des  foins  que  M.  le  Car- 
dinal de  Fleury  s*eft  donnez  pour  avancer 
une  œuvre  auffi  falutaire  que  celle  d'une  Pa- 
cification générale;  &  elle  efpere  que  S.  M. 
T.  C.  concourra  de  fon  cûté  à  ce  grand 
but  :  fur  quoi  nous  attendons  un  plus  grand 
éclairciffement  de  Mr.  le  Cardinal.  Nous 
ne  faurions  mieux  faire  que  de  nous  confor- 
mer aux  avis  d'un  Médiateur  dont  l'integrî* 
te  eft  fî  généralement  reconnue.  Il  y  avoir 
eu  quelques  conliderations  qui  auroient  pu 
faire  balancer  l'Empereur  adonner  les  mains 
à  la  tenue  d'un  Congrès;  mais  fon  defir  pour 
une  Pacification  (^i'wèr^h.  Va  emporté  fur 
toute  autre  vue ,  &  S  M.  I.  ayant  remar- 
que  de  fi  favorables  difpoÊtions  dsns  toutes 

les 
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]es  autres  Parties  iiitereflees ,  elle  a  voulu  y 
répondre  de  fon  côté,  pour  faire  voir  qu'il 
ne  tieridroit  jamais  à    elle  que    VEnrope  ne 
jouît  d'une  profonde  Paix. 

Son  Eieilcnce  ayant  fini  ce  Difcours,  le 
Cardinal  de  Fisury  prit  ia  parole  &  dit  en 
fu  bilan  ce  ce  qui  fuit. 

MESSIEURS, 

JE  commence  par  témoigner  à  Vos  Eicel- 
lences  combien  je  fais  feniibie  à  ia  con- 
defcendance  qui  les  a  portées  à  fe  rendre  à 
So'ijfons  pour  y  tenir  le  Congres.  Le  but 
qu'on  s'y  propofe,  eft  d'aplanir  tous  les  in- 
térêts qui  font  en  conteflatîon,  &  d'écarter 
tout  ce  qui  pourroit  tendre  à  une  rupture. 
11  ne  s'agit  pas  maintenant  de  réduire  dans 
de  juftes  bornes  les  Dominations  trop  éten- 
dues de  quelques  Puiiiances  ,  mais  feule- 
ment d'apaifer  les  troubles  caufez  par  la  ja- 
loufie  Ôc  les  foupçons  qui  fe  lont  emparez 
prefque  en  même  tems  de  toutes  les  Cours 
de  l'Europe.  Il  ne  iera  pas  difficile  d'y  par- 
venir, pourvu  qu'on  y  travaille  de  concert 
avec  des  fentimens  d'équité  &  de  droiture, 
fans  s'attacher  au  faux  Point  d'honneur  de 
ne  vouloir  rien  céder  ,  &  fans  préférer  ce 
faux  Point  d'honneur  à  une  utilité  réelle. 

Je  dois  rendre  ce  témoignage  à  tous  les 
AmbalTadeurs  Plénipotentiaires  avec  qui  j'ai 
conféré,  qu'ils  ont  fait  paroitre  tant  de  mo- 
dération &  des  difpofitions  fi  favorables  pour 
l'œuvre  falutaîre  qui  nous  affemble,  qu'on 
a  tout'  lieu  d'cfperèr  une  heureufe  iiluc  du 
Congrès.    Ils  ont  déjà  donné  d'avance  des 

preu- 
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preuves  de  leur  fagelîe  &  de  leur  com- 
plaifance  mutuelle ,  en  réglant  tous  les 
différends  touchant  le  rang  &  le  Cérémo- 
nial ,  de  même  que  de  leur  éloignement 
pour  le  vain  apareil  d'une,  magnificen- 
ce fuperfluc,  qui,  quoique  frivole  en  apa- 
rence  ,  peut  néanmoins  avoir  quelquefois  de 
très  fâcheufes  fuites. 

C'eil:  dans  ce  même  efprit  de  modération, 
ique  chacun  doit  reprefenter  les  Griefs  qui 
doivent  être  traitez  &  aplanis  au  Congrès, 
&  qu'on  eft  convenu  de  communiquer  les 
demandes  réciproques  qu'on  aura  à  faire  de 
part  &  d'autre,  afin  que  chacun  puille  y  répon- 
dre &  y  opofer  les  raifons  que  les  Parties 
auront  à  alléguer  ;  &  que  fi  l'on  ne  peut 
convenir  des  moyens  d'ajufter  ces  prcten- 
fions  dans  des  négociations  amiables ,  les 
Miaiftres  des  Puilfances  qui  n'y  auront  point 
<l'intérêt  dired,  employeront  leurs  bons  of* 
fices  &  ceux  de  leurs  Alliez,  pour  difllper 
tout  fujet  d'aigreur  &  porter  les  Parties  à  un 
accomodement  ;  &  qu'enfin  les  Réponfes 
faites  de  part  k  d'autre  fur  chaque  matière 
feront  raportces  au  nom  de  tous  les  Al- 
liez. 

„  Cettb  première  conférence  fe  pafiTa  ainfl 
„  en  complimens  fans  qu'on  parlât  d'aifai- 
„  res.  Le  17.  on  tint  la  féconde,  &  dans  l'in- 
,,  tervale  de  ces  deux  conférences ,  on  publia 
,,  le  règlement  de  Police  fuivant. 

TOus  les  Très-Illuftres  &  Très-Excel- 
lens  Seigneurs  AmbafTadeurs  &  Pléni- 
potentiaires qui  fe  trouvent  aux  Conférences 
Tome  r.     '  M  qui 
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qui  fe  tiennent  ici  pour  la  Paix  ,  ont  d'un 
confcntecnent  unanime  arrêté  quelques  Re- 
glemens  à  obferver  touchant  la  Police,  & 
enfuite  d'une  mûre  Péliberation ,  de  Tavis  de 
tous,  on  cft  demeuré  d'accord  des  Articles 
qui  fuivent. 

I.  Les  Plénipotentiaires  viendront  aux 
Conférences  touchant  les  Affaires  publiques, 
chacun  avec  un  Gentilhomme,  un  Secrétai- 
re, deux  Pages,  quatre  Valets-de-pied,  &, 
s'ils  veulent ,  deux  Valets  à  la  mode  Hon- 
groife,  apellez  communément  HeyduqHes ^  à 
côté  du  Carolïe  ,  leur  fuite  en  cette  occa- 
lîon  ne  pourra  en  nulle  manière  être  plus 
nombreule. 

II.  Toutes  les  Conférences  fe  tiendront 
fans  cérémonie ,  en  forte  que  les  Plénipo- 
tentiaires s'afîeoîront  à  une  Table  ronde,  où 
il  n'y  aura  ni  haut  ni  bas  bout:  ils  s'y  pla- 
ceront à  mefure  qu'ils  entreront  dans  la  Sal- 
le ,  eu  ils  feront  tous  enfcmble  indiftinéle* 
ment  &  fans  rang. 

III.  Les  Carolïes  fe  rangeront  dans  la 
cour  du  Château  dans  l'ordre  qu'ils  arrive- 
ront, laifTant  cependant  affez  de  place  pour 
que  ceux  qui  viendront  après,  puiiTent  com- 
modément aborder,  <5c  fe  ranger,  de  façon 
qu'il  refte  toujours  un  pallage  fuffifant  entre 
les  Carofles  &  ledit  Château. 

IV.  On  empêchera  les  querelles  de  part 
&  d'autre  entre  les  Cochers  &  autres  ba* 
Domeftiques,  auxquels  il  fera  même  ordon- 
né de  fe  traiter  &  recevoir  réciproquement 
avec  douceur  &  honnêteté,  &  d'être  difpofez 
à  fe  rendre  mutuellement  toute  forte  de  fe- 
cours  &  de  fervices  en  toute  occalîon. 

V. 
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V.  Lorfque  deux  Caro/Tes  fë  rencontre» 
ront  diins  des  endroits  trop  étroits  pour  y 
palier  l'un  &  Tautre  en  même  tems ,  loin 
de  difputer  à  qui  prendra  la  dcîfus,  ou  à 
qui  des  deux  paflera  le  premier,  &  de  eau- 
1er  ainfi  de  l'embarras,  les  Cochers  feront 
obligez  au  contraire  d'ouvrir  &  de  faciliter 
réciproquement  le  palTage  autant  qu'il  leur 
fera  poiîible,  &  celui  qui  aura  été  le  premier 
averti  de  la  difficulté,  s'arrêtera  &  fera  pla- 
ce à  l'autre,  s'il  paroît  qu'il  le  puiiTe  faire 
plus  facilement  de  fon  côté. 

VI.  Dans  les  Promenades  ,  tant  dedans 
que  dehors  la  Ville,  on  oblervera  la  coûtu* 
me  établie  entre  ceux  qui  s'y  rencontrent, 
de  conferver  la  droite  chacun  de  fon  côté, 
La  même  chofe  s'obfervera  dans  les  rues  & 
les  chemins  publics  ,  &  généralement  par 
tout  où  cela  fe  pourra  commodementt ,  fans 
la  moindre  contelîation  ou  aftedation  de 
préféance» 

VU.  Les  Pages  ,  les  Valets-de-pîed ,  & 
généralement  tous  les  gens  de  livrée  ne  por- 
teront ni  Bâtons ,  ni  Epées  ,  ni  Armes  à 
feu,  quoiqu'elles  fulfent  courtes  &  cachées, 
ni  enfin  aucune  forte  d'Armes,  tant  dans  la 
Ville  qu'aux  Promenades;  Il  leur  fera  outre 
cela  défendu  d'être  dehors  aux  heures  avan- 
cées dans  la  nuit  ,  à  moins  que  ce  ne  foît 
par  ordre  exprès  de  leurs  Maîtres  ,  en  forte 
qu'on  n'en  puifîe  trouver  aucun  fe  prome- 
nant par  la  Ville  ou  ailleurs  à  des  heures  in- 
dues. Ceux  qui  contreviendront ,  feront  pu- 
nis feverement,  comme  il  plaira  à  leur  Maî- 
tre d'en  ordonner. 

VIIL    Lorique   le   Domeftîque    de   quel* 
M  z  cu'uR 
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qu'un  des  Plénipotentiaires  aura  été  convain- 
cu de  quelque  crime  capable  de  troubler  la 
tranquillité  publique,  après  Texamen  préala- 
ble de  l'affaire,  que  chaque  Miniftre  fe  re- 
ferve  à  l'égard  de  les  Domeftîques ,  le  Plé- 
nipotentiaire à  qui  il  appartiendra,  renoncera  à 
fon  droit  de  le  punir  lui-même  ;  &  en  le 
dépouillant  de  toute  protedion  ou  privilè- 
ge ,  fera  enforte  qu'il  foit  remis  entre  les 
mains  du  Juge  du  lieu  où  le  délit  aura  été 
commis,  foit  à  la  Ville  ,  foit  ailleurs,  &  de- 
mandera même  qu'il  foit  procédé  contre  le 
Coupable,  fuivant  les  Loix  établies:  &  dans 
le  cas  où  le  Magiftrat  ou  la  Garde  trouve- 
roient  quelqu'un  en  flagrant  délit  ,  ou  fai- 
fant  quelque  chofe  capable  de  troubler  la 
tranquillité  publique,  il  leur  lera  permis  de 
s'en  faifir ,  &  même  de  le  mettre  en  Prifon 
quoiqu'ils  le  reconnoiffent  pour  être  Do- 
meftique  ou  de  la  fuite  de  quelque  Plénipo- 
tentiaire, jufqu'à  ce  qu'ils  puifTent  avertir  fon 
Maître,  ce  qu'ils  feront  obligez  défaire  auf- 
fitôt  &  lans  retardement  ;  après  quoi  ,  ce 
que  le  Plénipotentiaire  ordonnera ,  fera  exé- 
cuté ,  foit  qu'il  délire  qu'on  retienne  fon 
Domeftique  dans  les  Prifons ,  ou  qu'on  le 
relâche. 

IX.  Si  quelque  Domeftique  d'un  Plénipo- 
tentiaire faifoît  inlulte  ou  querelle  à  quelque 
DomeOîque  d'un  autre  Plénipotentiaire,  l'a- 
grefifeur  fera  aufîîtot  remis  au  pouvoir  du 
Maître  de  celui  qui  aura  été  attaqué  ou  in- 
fulté,  &  il  en  fera  juflice  comme  il  jugera 
ï  propos. 

X.  Tous  les  Plénipotentiaires  feront  dé- 
fendre trcs-feverement  à  tous  leurs  Domedi- 

ques , 
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ques,  tant  Gentils-hommes  &  Pages,  qu*au- 
tres  ,  d'avoir  entr'eux  aucunes  querelles  ni 
démêlez  ;  &  s'il  s'en  découvroit  nonobftant 
CCS  défenfes,  &  que  quelqu'un  fut  aflez  har- 
di  pour  fe  mettre  en  état  d'en  fortir  par  la 
voie  des  armes,  il  fera  à  l'inftant  chafTé  de  la 
maifon  du  Plénipotentiaire,  &  même  de  la 
Ville,  fans  aucun  égard  à  ce  que  pour  fon 
excufe  il  pourroit  alléguer,  foit  de  l'excès 
de  l'affront  qu'il  auroît  reçu,  ou  de  ce  qu'il 
auroit  été  attaqué  le  premier. 

XI.  Les  Plénipotentiaires^  s'entrepromct- 
tcnt  réciproquement  de  ne  point  recevoir  dans 
leur  fervice  aucun  Domeftique  qui  aura  été 
chalTé  par  fon  Maître,  ou  qui  l'aura  quitté 
fans  fon  confentemcnt. 

Xil.  Si  quelque  Plénipotentiaire  fouhaîte 
de  faire  punir  quelqu'un  de  fes  Valets  par  la 
Prifon  ,  on  le  mettra  à  fa  prière  pour  un  cer- 
tain tems  dans  la  Prifon  publique,  &  il  y 
fera  nourri  aux  dépens  du  Plénipotentiaire. 

XIII.  Tout  ce  que  deflus  dont  on  eft 
convenu  d'un  commun  accord  pour  la  Poli- 
ce &  le  bon  ordre  de  cette  Affemblée,  ne 
pourra  être  allégué  pour  exemple,  ni  tirer  à 
confequence,  en  aucun  autre  lieu,  tems, ou 
conjondure  différente  ,  &  perfonne  n'en 
pourra  prendre  avantage  ,  non  plus  qu'en 
recevoir  préjudice  en  aucune  autre  occa- 
fîon. 

XIV.  Comme  les  recherches  des  Fripons, 
qui  pourroîent  fe  gliffer  dans  la  Ville,  de- 
viendroient  inutiles ,  (i  avant  que  d'avoir  fait 
des  friponneries  bien  marquées  ,  ils  fe  di- 
loient  Domeftiques  de  quelqu'un  des  Pléni- 
potentiaires ,  auquel  cas  ils  pourroîent  n'être 

M  3  pas 
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pas  furveiliés  comme  les  autres  perfonncs 
qui  donneroicDt  du  foupçon ,  les  Plénipo- 
tentiaires feront  donner  les  noms  de  leurs 
Domeftiques,  foit  qu'ils  logent  chez  eux  ou 
dans  la  Ville,  afin  qu'ils  ne  puifîent  être 
inquiétés,  hormis  dans  les  cas  prévus  ci-def- 
fus  dans  T Article  VIII.  du  prefent  Règle- 
ment. 

„  Dans  la  féconde  conférence  tenue  le  17. 
„  ou  collationna  les  Copies  des  pleinpou- 
„  voirs ,  &î'on  convint  de  s'alTembler  à  Ta- 
„  nîr  les  Lundis  &  les  Jeudis.  Comme  la 
„  Cour  étoit  alors  à  Compiégne  le  Card.  de 
„  Fleury  s'y  rendit  après  cette  conférence  , 
„  &  il  y  fut  fuivi  par  la  plupart  des  Plenipoten- 
5,  tiaires.  Son  Emin.  &  leurs  Excel,  revin» 
,,  rent  à  Solfions  le  28.,  il  y  eut  conférence 
5,  fe  28.  le  29.  &le30.  voici  le  Protocole  de 
„  celle-ci. 

jiu  Château  de  Soijfons  ce  ^o.  Juin 
1728. 

CE  Matin  les  Minîftres  des  puîiTances 
relpedives  s'étant  afTcmblés  fur  les 
10.  heures  dans  la  Sale  des  Conférences  , 
les  Ambaifadeurs  Extraordinaires  &  Plénipo- 
tentiaires des  Etats  Généraux ,  Monlîeur 
Hop  portant  la  parole  &  s'adreiïant  aux  Mi- 
niftres  de  l'Empereur  &  d'Efpagne,  a  dit  en 
fubliance,qu'ils  avoicnt  l'honneur  de  prefenter 
à  L  L.  E.  E.  par  ordre  de  leurs  Maitres ,  au 
nom  des  Alliez  de  Hannovre  ,  le  Mémoire 
des  Demandes  que  la  Rep.  a  jugé  à  propos 
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déformer  au  Congrès,  qu'ils  efperoient qu'on 
feroit  une  attention  convenable  à  lajuftice 
de  leurs  demandes;  à  quoi  les  Minîflres  d'An- 
gleterre &  de  France  ont  ajouté  qu'ils  fe  joi- 
gnoient  aux  înftances  des  Hollandois  en  ce 
qui  concerne  l'exécution  des  Traités.  Mr.  de 
Sintzendorff,  en  prennant  des  mains  de  Mr. 
Hop  le  Mémoire,  a  repondu  ,  qu'ils  ne  fça- 
voîenc  point  ce  qu'il  contenoit,  qu'ils  en  fe- 
roient  la  ledlure  <5c  en  ecriroient  à  leur  Cour; 
Mais  qu'il  pouvoit  afTurer  d'avance  que 
l'Empereur  étoit  à  cet  égard  dans  les  dîfpo- 
fitîons  les  plus  favorables  ;  Enfuitc  de  quoi 
Mr.  Hop  s'adreflant  à  Mr.  le  Duc  de  Bour- 
nonville  &  aux  Minières  d'Efpagnc  en  leur 
prefentant  auflî  un  double  du  même  Mémoi- 
re, leur  a  ajouté,  qu'il  y  avoit  dans  ce  mé- 
moire un  Article  qui  concernoit  particulière- 
ment l'Efpagne  &  que  pour  en  juftifier  les 
faits,ils  avoient  en  main  les  pièces  Originales, 
dont  ils  offroient  laTradudion,  laquelle  Mr. 
le  Bournonville  a  prife  de  fes  mains  avec  le 
mémoire,  &  a  repondu  avec  la  même  polî- 
teffe  &  prefque  dans  les  mêmes  termes  que 
venoit  de  faire  le  Comte  de  Sintiendorff. 


q§^^? 
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Mémoire  des  demandes  faites  au 
Congrès  de  Soïjjons  par  les  Pleni^ 
^otentiairts  des  Seigneurs  Etats 
Généraux  des  Provinces  -  Unies 
des  T^aïf'Bas  prefenté  au  Nom 
des  Alliés  de  Hannovre^  aux  Al- 
liés de  Vienne. 


D  Autant  que  par  le  Traité  de  Paix  entre 
fa  Alajerté  le  Roi  d'Efpagne,  &  les 
Seigneurs  Etats  Généraux  ,  des  Provinces 
Unies  ,  conclu  ,  &  figné  à  Munftrer  le  30. 
Janv.  164S.  iJ  a  été  convenu  dans  les  Arti- 
cles 5.  &  6.  de  quelle  manière  la  Naviga^- 
tion  ,  &  le  Commerce  aux  Indes  tant  Orien- 
tales qu'Occidentales  fexoit  réglé,  &  qu'en- 
tre autre  il  a  été  convenu  &  ftipulé,  que  les 
Efpagnols  retiendroient  leur  Navigation  en 
telle  manière  ,  qu'ils  la  tenoient  alors  aux 
Indes  Orientales  fans  fe  pouvoir  étendre 
plus  avant ,  comme  aufîl  que  les  habitans 
des  Provinces  Unies  s'abfliendroient  de 
la  fréquentation  des  places  que  les  Caf- 
îîllans  ont  aux  Indes  ,  ce  qui  a  été  con- 
firmé par  l'obfervatîon  tSr  la  pratique  de 
ces  Articles,  pendant  un  long  elpace  d'an- 
nées, jufqu'à  ce  que  depuis  la  conclufîon  , 
de  la  dernière  paix,  &  après  que  fa  M.  Im- 
périale &  Catholique  fut  entrée  en  pofleffion 
des  Païs-Bas  autrefois  Efpagnols,  &  à  prefent 
Autrichiens,  les  fumets  des  dits  Païs-J5as  Au- 
uichiens  ont  commencé  à  envoyer  des  Vaif* 
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féaux,  ôc  à  irafiqiier  dans  les  Indes  Orienta- 
les, &  ont  même  obtenu  à  cet  effet  Oélroy 
de  S.  M.  Imperile  &  Catholique  en  date  da 
19.  Septembre  1722.  le  quel  fur  les  plaintes 
qui  en  ont  été  faites,  fut  fufpendu  ainli  que 
tout  commerce  des  Païs-Bas  Autrichiens  aux 
Indes,  pour  fept  ans,  par  les  Articles  Préli- 
minaires lignez  à  Paris  le  dernier  jour  de  May. 
1727.  &  à  Vienne  le  13.  de  Juin  de  la  mê- 
me année.  Les  Souffignez  Plénipotentiaires 
des  Seigneurs  Etats  Généraux  demandent  au 
nom  des  dits  Etats  Généraux  que  la  fufpen- 
lion  pour  fept  ans ,  foit  convertie  en  une 
Ceiïation  abfoluc  ,  entière  &  perpétuelle  ,  & 
tiinfi  qu'il  foit  convenu  &  ftatué  que  éhs  apre- 
fent  le  dit  Oétroy  n'aura  plus  aucun  effet,  & 
que  toute  Navigation  &  tout  commerce  aux 
Indes  tiînt  des  Païs-Bas  Autrichiens  que  des 
autres  Pais ,  ou  Etats  qui  ont  ci-devant  ap- 
partenu à  la  Monarchie  d'Efpagne  avant  la 
Mort  du  feu  Roi-Charles  fécond  de  glorieu- 
fe  mémoire  ,  dont  fa  Majefté  Impériale  & 
Catholique  ,  e(t  prefentement  en  poiïefiion 
cefTera  entièrement  &  pour  toujours  fans 
qu'o  l'avenir  il  foit  permis  à  qui  que  ce  foit 
des  dits  Pais  de  naviger  ou  de  trafiquer  aux 
Indes  en  aucun  tems  ni  en  aucune  manière 
diredement  ni  indireélement. 

Sa  Majefté  le  Roi  d'Efpagne  par  le  Trai- 
té de  Muniter  confirmé  par  celui  d'Utrecht 
s'étant  engagée  envers  les  Seigneurs  Etats 
Généraux  des  Provinces  Unies  à  tout  ce 
qui  a  été  convenu  &  ftipulé  dans  le  ^.  &  6. 
Articles  du  Traité  de  Munfter  par  raport  au 
Commerce  &  à  la  navigation  aux  Indes,  n'a 
pu  en  cédant  les  Païs-Bas  Efpagnols  à  l'Em. 
M  5^  pe^ 
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pcreur,  altérer  les  conditions  de  ces  Traites 
fans  le  confentement  des  dits  Etats  Géné- 
raux ni  difpenfer  les  fojets  des  dits  Païs-Bas 
Efpagnols  de  l'obligation,  où  ils  étoient  de 
s'abftenir  de  la  Navigation,  &  du  Commer- 
ce aux  Indes ,  ainlî  que  cela  eft  reprdfenté 
d'une  manière  demonftrative  dans  le  mé- 
moire que  le  Marquis  de  Pozzobueno  au 
Hom  du  Roi  d'Elpagne  prefenta  à  fa  Majefté 
le  Roi  de  la  Grande  Bretagne  le  26.  Avril 
1724.  &  quoi  que  depuis  fa  Majefté  Catho- 
lique paroilTe  avoir  changé  de  fentiment  à 
cet  égard  comme  on  le  peut  voir  par  la  let- 
tre, qu'elle  écrivit  aux  Seigneurs  Etats  Gé- 
néraux le  23.  Janvier  1726.  cela  cependant 
ne  change  pas  l'affaire  de  nature  ,  &  il  eft 
toujours  conûant  ,  que  les  fujets  des  Païs- 
Bas  Elpagnols  ayant  été  exclus  par  le  Trai- 
té de  Munfter  de  la  Navigation ,  h  du  Com- 
merce aux  Indes,  fa  Majeilé  Catholique  n'a 
puexemter  les  dits  Sujets  de  cette  excliiiion,par 
la  ceffion  qu'elle  à  faite  des  dits  Païs-Bas  à 
l'Empereur,  mais  qu'elle  eft  obligée  de  faire 
avoir  aux  Seigneurs  Etats  Généraux  l'effet 
des  engagements  ,  &  des  Conditions  qui 
ont  été  ftipulées  dans  le  Traité  de  Munfter 
de  rnême  que  les  dits  Seigneurs  Etats  Gé- 
néraux font  obligés  fe  tenir  aux  mêmes  Con- 
ditions. 

Ainfi  les  foufllgnex  Plénipotentiaires  des 
Seigneurs  Etats  Généraux  demandent  robfer- 
vation  du  Traité  de  Munfter  àcet  égard  de  la 
part  de  fa  Majeilé  le  Roi  d'Efpagne,  à  ce  que 
par  la  ceffioii  que  fa  dite  Majefté  a  faite  à 
l'Empereur,  les  Conditions  du  Traité  entre 
fa  Majefté  Catholique  &  les  Seigneurs  Etats 
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Généraux  ne  luiciit  en  rien  altérées  mais 
que  les  Sujets  des  Pais  céde2  par  TETpa- 
gne  à  l'Empereur  ,  qui  étoient  exclus  du 
'Commerce  aux  Indes  avant  la  celTion,  le 
loient  encore,  ce  que  l<*s  dits  Plénipoten- 
tiaires demandent  que  fa  Majefte  Catholi- 
que veuille  effectuer  fuirant  l'obligation 
contractée  par  les  Traitez  de  Munfter  ,  & 
d'Utrecht. 

Comme  l'Article  17.  dn  Traité  d'Utrecht 
entre  fa  Majcfté  le  Roi  d'Elpagne,  &  les 
Seigneurs  Etats  Généraux  des  Provinces- 
Unies  conclu  le  26.  Juin  1714-  porte  ex- 
prellement  que  les  fujets  des  Etats  Géné- 
raux ne  pourront  être  traités  en  Efpagne , 
ni  dans  les  Royaumes,  &  Etats  en  dépen- 
dant autrement  ou  moins  favorablement  que 
la  Nation  la  plus  favorifée,  mais  qu'ils  y 
jouiront  au  fait  du  Commerce  &  de  la  na- 
vigation, &  généralement  en  tout,  fans  au- 
cune exception  ou  referve,  des  mêmes  Pri- 
vilèges, franchises  exemptions,  immunités,  & 
feuretez,  dont  ils  ont  joui  avant  la  dernière 
guerre,  &  dont  d'autres  Nations  ou  Villes 
trafiquantes  les  plus  favorifées  pourroient 
&  pourront  encare  ci-après  jouir  par  def- 
fus,  foit  en  vertu  des  Traités  de  Paix  ou 
de  Commerce  ou  par  des  Contrats  ordon- 
nances ou  ades  particuliers,  tellement  que 
les  mêmes  Privilèges, franchifes^,  exemptions, 
îmmunitez  &  feuretez  ,  qui  ont  été  accordées 
ou  feroîent  accordées  ci  après  au  Roi  de 
France,  à  la  Reine  de  la  Grande  Bretagne, 
ou  à  quelque  autre  Royaume,  Nations,  Vil- 
les quelles  qu'elles  (oient,  ou  à  leurs  fujets, 
feront  auflî  pareillement  accordez  aux  dits 
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Seigneurs  Etats  Généraux  ou  à  leurs  Sujets 
avec   toutes    les   Claufes  ,   &  Circonftances 
avantageufes  qui  y  feroient  ajoutées. 

Et  comme  dans  le  31.  Article  du  même 
Traite,  fa  MajeOé  Catholique  promet  de  ne 
pas  peripettre  qu'aucune  nation  étrangère 
quelle  qu'elle  puifle  être,  ou  pour  quelque 
raifon  ou  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit , 
envoyé  VaifTeau ,  ou  Vaiifeaux  ,  ou  aille 
Commercer  dans  les  Indes  Efpagnoles ,  mais 
qu'au  contraire  fa  Majefté  s'engage  de  réta- 
blir ,  ôc  de  ma'ntenir  après  la  Paix,  la  Navi- 
gation &  le  Commerce  dans  les  Indes  de  la 
manière  que  tout  cela  étoit  pendant  le  Règne 
du  feu  Roi  d'Efpagne  Charles  fécond  & 
conformément  aux  loix  fondamentales  de  l'Ef- 
pagne,  qui  défendent  ablolument  à  toutes  les 
Nations  étrangères  l'entrée  &  le  Commerce 
dans  ces  Indes,  &  refervent  l'un  &  l'autre 
uniquement  aux  Efpagnols  fiijets  de  fa  dite 
MajertéCatholique;&  pourTaccompliffement 
de  cet  Article  ,  les  Seigneurs  Etats  Géné- 
raux promettent  aufTi  d'aider  fa  Majefté  Ca- 
tholique bien  entendu  ,  que  cette  règle  ne 
portera  pas  préjudice  au  contenu  du  Con- 
trat de  Tx^ffiento  des  Nègres  fait  en  dernier 
lieu  avec  fa  Majefté  la  Reine  de  la  Grande 
Bretagne. 

Et  comme  enfin  rArtîcle  34.  du  même 
Traité  porte  que  quoi  qu'il  foit  dit  en  p!u- 
lîeurs  Articles  précedens  de  ce  Traité,  que 
les  fujets  de  part  &  d'autre  pourront  libre- 
ment aller,  fréquenter  ,  demeurer  ,  naviger 
&  trafiquer  dans  les  païs,  terres,  Villes,  Ports, 
Places  &  Rivières  de  l'un  &  de  l'autre  des 
Hauts  Contradans,  qu'on  entend  néanmoins, 
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que  les  dits  lujets  ne  jouiront  de  cette  li- 
berté ,  que  dans  les  Etats  de  l'un  ou  de 
l'autre  dans  l'Europe ,  puis  que  l'on  eft  ex- 
preflement  convenu  que  pour  ce  qui  regarde 
les  Indes  Efpagnoles,  la  Navigation  &  le 
Commerce  ne  s'y  feront  que  conformément  à 
l'Article  31.  de  ce  Traité,  &  que  dans  les 
Indes  tant  Orientales  qu'Occidentales  qui 
font  fous  la  domination  des  Seigneurs  Etats 
Généraux  la  Navigation  &  le  Commerce  fc 
feront  comme  ils  s'y   font   faits  jufques   à 

prefent.  ,    ,    r^ 

Et  d'autant  que  dans  le  Traité  de  Com- 
merce entre  fa  Majefté  Impériale  &  Catholi- 
que &  fa  Maiefté  Catholique  le  Roi  d'Efpa- 
gne  conclu  à  Vienne  le  premier  jour  de  Mai 
1725'.     On  trouve  des  Articles  peu  confor- 
mes aux  Articles  du  Traité  de  Paix  entre  fa 
Majefté   le  Roi  d'Efpagne,  &  les  Seigneurs 
Etats  Généraux  alléguez  ci-defiTus ,   &  qui 
feroient  très  préjudiciables  aux  dits  Seigneurs 
Etats  Généraux  &  à  leurs  fujets,   s'ils  re- 
ftoient  ainli  ,   en  ce  que  les  trois  premiers 
Articles  du  dit  Traité  de  Commerce  accor- 
dent aux  fujets   de  fa  Majellé   Impériale  & 
Catholique  une  plaine  liberté  d'aller,  demeu- 
rer &  fortir  généralement  dans  tous  les  Royau- 
mes,  Provinces  ,  &    Pais  qui  dépendent  de 
l'Efpagne   comme  aufli    aux  Vaiiïeaux  tant 
de  guerre  que  Marchands  appartenants  à  fa 
Majefté   Impériale   h  Catholique   pu   à  fes 
Sujets,  une  pleine  faculté  d'entrer  dans  tous 
les  Ports,  Rades,  Golfes,  &  Provinces  fans 
aucune  rertridion  ,  ou  l'imitation,  que  cet- 
te liberté    &    faculté    ne  doit    pas  s'étendre 
hors  de  l'Europe,  mais  au  contraire  avec  la 

Clau- 
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Claufe  exprelfe  que  la  contenu  dans  l'Arti- 
cle fécond  fera  auffi  obfervé  pour  les  Indes 
Orientales  à  condition  pourtant  que  les 
VaifTeaux  n'y  feront  aucun  Commerce  &  n'y 
pourront  acquérir  quoi  que  ce  foit  outre  les 
Vivres  &  autres  chofes  néceffaires  pour  la 
réparation  &  équipage  des  VaifTeaux.  Et  de 
plus  en  ce  que  par  le  36.  Article  de  ce  Trai- 
té il  eft  permis  aux  fujets  à,  VaifTeaux  de  fa 
Majclte  Impériale  de  porter  &  d'amener  dans 
tous  les  Etats  &  pais  du  Rois  d'Elpagne  tou- 
tes fortes  de  fruits  effets  &  marchandifcs  des 
Indes  Orientales  ,  pourvu  qu'il  paroiffe  par 
le  témoignage  des  Députez  de  ia  Compagnie 
des  Indes  établie  dans  ks  Païs-Bas  Autri- 
chiens, qu'elles  font  des  Pais  conquis,  Colo- 
nies ouî,  comme  on  les  apelle,  Faâories  de  la 
dite  Compagnie,  ou  qu'elles  en  foient  pro- 
venues, &  enfin  en  ce  quêtant  dans  ledit  Arti- 
cle 36.  que  dans  le  47.  du  même  Traité  on 
accorde  aux  Sujets  de  fa  Majellé  Impériale 
tous  les  avantages  qui  ont  tté  accordez 
tant  aux  Sujets  des  Provinces  Unies,  qu'à 
}a  Nation  Britanique  fe  rapportant  même 
à  un  Traité  ou  Convention  nullement  fp»- 
cifiée,  &  ainfi  fort  incertaine. 

Les  foulîignex  Plénipotentiaires  des  Sei- 
gneurs Etat  Généraux  des  Provinces  U- 
nies  au  nom  des  dits  Seigneurs  Etats  Gé- 
néraux demandent  que  tout  ce  quife  trouve 
dsns  le  dit  Traité  de  Commerce  entre  fa 
Majefté  Impériale,  &  fa  Majeité  le  Roi 
d'Efpagne  de  douteux,  contraire,  &  préju- 
diciable aux  Traités  entre  S.  M.  le  Roi 
d'Elpagne  &  les  dits  Etats  Généraux  loît 
cclairci  &  redifié   d'une  manière  qui  puilfe 

ôter 
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ôtcr  toute  ambiguïté  eontraire  &  préjudi- 
ce, &  qu'il  en  toit  fait  une  explication  par 
un  Article  exprès,  qui  puifle  fatisfaire  à  ce 
but. 

Depuis  quelques  Années  les  Sujets  des 
Seigneurs  Etats  Généraux  ayant  été  en  plu- 
iîcurs  manières  fort  maltraités  par  ceux  de 
fa  Majefté  le  Roi  d'Efpagne  &  ayant  fouf- 
fert  par  là  beaucoup  de  tort,  &  de  domma- 
ge, dont  on  a  fait  plufieurs  plaintes,  fans 
qu'on  en  ait  pu  obtenir  aucune  réparation 
nonobftant  toutes  les  reprefentations  &  in- 
llances  qui  en  ont  été  faites  par  les  Mini- 
ftres  desdits  Etats  Généraux  à  la  Cour  de 
S.  M.  Catholique. 

Les  P.lenipotentiaires  des  Seigneurs  Etats 
Généraux  joignent  ici  une  lifte  des  infrac- 
tions faites  aux  Traités,  en  plufieurs  occa- 
lions ,  en  demandent  une  équitable  &  jufte 
réparation  &  le  dédommagement  des  m- 
tereffez  conformément  au  droit  &  aux  Trai^ 
tez. 

Les  Seigneurs  Etats  Généraux  étant  en- 
trez arec  leurs  Alliés  dans  des  engage- 
mens  réciproques  pour  la  confervation  , 
le  maintient  &  la  garantie  des  Droits  & 
pofleflion  de  chacun  des  Alliés  dont  ils 
jouiflént  ou  doivent  jouir  en  vertu  des 
Traitez  ,  les  foulTignez  Plénipotentiaires 
demandent  aufll  une  jufte  h  équitable  fatis- 
fa£lion  pour  leurs  Alliés  fur  leurs  plaintes 
ou  Griefs ,  en  ce  qui  pourroit  avoir  été 
fait  au  préjudice  de  leurs  Droits  &  poffeC- 
âons  contre  les  Traités. 

Et  puis  que  le  principal  but ,  pour  le  quel 
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le  Congrès  elt  alîemblé ,  eft  la  pacification 
générale  de  TEurope,  les  fouffiguez  Pléni- 
potentiaires déclarent  que  les  Seigneurs 
Etats  Généraux  feront  portez  éi  prêts 
d'entrer  dans  les  mefures  qu'on  trouvera 
nécefTaires  pour  rendre  le  calme  &  le  re- 
pos à  l'Europe  par  une  Paix  Solide  &  du- 
rable, &  pour  écarter,  &  obvier  à  tout  ce 
qui  pourroit  donner  occalion  ou  fujet  à 
des  nouveaux  troubles. 

Enfin  ils  fe  refervent  la  faculté  d'éclalr- 
cir  ,  d'expliquer  &  d'étendre  les  demandes 
faites  par  ce  mémoire  ,  comme  ils  pour- 
ront le  trouver  nécelfaires  dans  le  cours  de 
la  prefente  négociation.  A  Soiiïbns  le  30. 
Juin.  1728. 

'Etoitjîgni: 

L.  Hop.  S.  Goslinga. 

Mémoire  dt  la  Compagnie  des  Indes 
Occidentales  des  Trovinces  V- 
nies  contenant  fes  Griefs  à  /<?- 
gard  des  diverfes  hoftiiitez,  &  in^ 
fraEiions  contre  les  Traitez,  faits 
avec  le  Roi  à' EÇfagne  ©  dont  la 
dite  Compagnie  na  jamais  pu 
avoir  de  domagement. 


■Q 


Les  dits  Griefs  J ont  les  fuivans: 

Ue  l'on  retient  à  la  Compagnie  fon 
V^aîlfeau  apellé  la  Bonne  Avanture, 

ou 
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ou  plutôt  la  Charge  d'or  ,  dents  d'E- 
leph:iiits ,  &  autres  chofes  échouées  fur  les 
Cotes  de  Coro  Tan  1720.  en  retournant  de 
Guinée  en  Hollande. 

IL  Qu'un  certain  la  Rabbia  Capitaine 
Efpagnol  a  entrepris  de  faire  une  coûrfe  & 
pillage  dans  l'IUe  d'Azuba  emmenant  nom- 
bre de  beftiaux,  &  douze  Indiens  tan  t  hom- 
mes que  femmes  tous  natifs  du  Païs. 

III.  Que  le  même  la  Rabbia  en  Juillet 
1722.  a  arrêté  &  pris  en  pleine  Mer  la 
barque  nommée  l'Ange  Gabriel  ,  Maître 
Guillaume  Bel  allant  de  Curaçao  aux  Ifles 
Françoifes,  &  qu'il  a  outre  cela  cruellement 
maffacré  fur  ladite  Barque  David  Rodri- 
gués. 

IV.  Que  la  Barque  nommée  l'Hedor , 
Maître  Herman  Smael allant  d'Azuba  à  Cu- 
raçao a  été  arrêtée  &  pfife  en  pleine  Mer 
par  les  Capitaines  Gafpar  &  Michae^. 

V.  Que  les  mêmes  Gafpar  &  Michael  ont 
pris  outre  cela  le  29.  Aoûfl:  1722.  la  Barque 
nommée  le  jeune  Jacob  ,  Maître  Adam 
Arents,&  s'en  font  emparez  à  la  même  Rade 
de  Curaçao.  ^ 

VI.  Que  dans  l'année  1722.  encore  ont 
été  pris  à  la  Rade  d'Azuba  par  un  certain 
Capitaine  nomme  Canon  une  Barque  vuide 
avec  deux  Nattes  quelques  Indiens  ,  &  dix 
Cebris  outre  les  hardes  h  les  Armes  du 
Commandant  &  de  fes  Cavaliers. 

VII.  Que  diverfes  Barbues  de  la  Republi- 
que ont  été  chaflees  par  un  Capitaine  nom- 
mé Dourant  jufquesïbus  le  Château  de  Cu- 
raçao. 

VIII    Que    la    Commandant   Hoîlandois 
Tums  l\  N  d'A- 
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d'Azuba  à  été  miferabiement  maflacré  &  dî- 
verfes  autres  perfonnes  fort  maltraitées   par 
plulleurs  Gens   venus  de  Coro. 

IX.  Que  le  i6.  Juillet  17^2.  un  certaîii 
armateur  de  Trinidadde  Soto  Vento  a  arrê- 
té deux  Barques  l'une  nommée  Maria,  & 
l'autre  la  Patience,  deftinée  de  St.  Thomas 
pour  Curaçao  &  s'en  eft  rendu  Maître  quoi 
qu'elles  fuient  en  pleine  Mer. 

X.  Que  de  la  Même  manière  a  été  arrête 
&  pris  le  Vaifleau  du  Capitaine  Baftien 
Muege. 

XI.  De  même  celui  de  Jean  Corne- 
lis. 

XII.  Encore  une  Barque  de  Curaçao  ri- 
chement Chargée. 

XIII.  Que  certain  Vaiffeau  Royal  Efpa- 
gnol  nommée  la  Palelline  monté  de  48.  Piè- 
ces de  Canon  a  vifité  en  pleine  Mer  &  re- 
tardé pendant  quelque  tems  le  VailFeau  de 
)a  Compagne  nommé  Duynvliet  Capitaine 
Dant  Rykb  venant  de  la  Rivière  d'Ilekepe  en 
Zelande. 

XIV.  Que  l'année  1725'.  près  de  Savona 
h  en  pleine  Mer  a  été  pris  ,  emmené  à  St, 
Domîngue  &  confifqué  le  Vailïe^u  le  jeu- 
ne Corneille  Kalf,  Maître  Nicolas  van  der 
Meer. 

XV.  Qu'au  Mois  d'Août  1726.  un  des 
habitans  Ifekepe  étant  parti  avec  fa  Bsrque 
pour  i'Oronoque  pour  reclamer  quelques 
Edaves,  a  été  attaqué  par  un  Bâtiment  Ef- 
pagnol ,  &  tué  d'un  coup  de  fufil. 

XVI.  Qu'un  certain  Jofeph  de  Herera 
Capitaine  d'un  Armateur  Efpagnol  a  eu 
rintbleuce  de  demander  par  billet  au  Gou- 

ver- 
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Verneur  de  Curaçao    une    Contributi'on  de 
huit  mille  piaflres. 

Que  quoi  que  la  Compagnie  ait  fouvent 
porté  fes  'plaintes  à  L.  H.  P.  fur  tout  ce 
que  defTus,  &  quoi  que  L.  H.  P.  ayent  in- 
tercédé à  ce  fujet  pour  la  Compagnie ,  la 
Couronne  d'Efpagne  y  a  fait  fi  peu  d'atten- 
tion que  Ton  n*a  pu  avoir  aucune  reponfe 
fur  tous  ces  griefs  &  encore  moins  une  fatis- 
fadlion. 

Refnonjirance  des  DireBeurs  de  la 
Compagnie  des  Indes  Occiden- 
taie. 

HAUTS  ET  PUISSANS  SEI- 
GNEURS. 

T  Es  Direâeurs  de  la  Compagnie  générale 
■*-'  06i:royée  des  Indes  Occidencaies  de  ces 
Païs-cy  repréfentent  refpeélueufement  à  V. 
H.  P.  qu'ils  fe  trouvèrent  obliges  au  mois 
d'Août  de  l'année  dernière  de  donner  à  V. 
H.  P.  un  Mémoire  ou  lifte  de  toutes  les  in- 
juftices  qu'on  leur  à  faîtes  &  aux  Sujets  de 
la  Republique  ,  qui  ont  navigé  pourvus  de 
CommilTions  d'eux,  tant  par  les  Navires  de 
guerre  ou  Gardes-Cotes  du  Roi  d'Efpagne 
que  par  d'autres  Sujets  du  fufdit  Roi  avec 
Requête ,  que  ce  Mémoire  ou  cette  lifte  fut 
donnée  aux  Seigneurs  qui  iront  en  qualité 
des  Plénipotentiaires  de  la  part  de  cette  Re- 
publique au  prochain  Congrès,  afin  qu'a- 
près tant  d'années  ils  puifi^ent  en  obtenir  la 
N  2  re- 
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réparation  requiTe  :  qu'ils  ont  grand  fujet 
d'être  très  fatisf;3it  de  Tatteniion  que  V.H.  P- 
ont  bien  vouiu  faire  à  leur  Prière  ,  ôc 
d'être  entièrement  perru:ide2  que  V.  H.  P. 
fuivant  leur  bonté  ordinaire  continueront 
en  cette  occasion  à  foutenir  les  intérêts  de  la 
Compagnie  des  Indes  Occidentales  de  ces 
païs  :  qu'ils  auroîent  fort  fouhaité  s'en  tenir 
à  leurs  premières  plaintes  ,  mais  que  depuis 
peu  le  Dirtâeur  de  Curaçao  leur  avoit  don- 
né avis  des  Nouvelles  violences  qu'ont  faites 
les  Armateurs  Efpagnels,  non  feulement  dans 
toute  la  Mer  de  l'Amérique,  mais  particu- 
lièrement dans  leurs  PolftlTions ,  favoir  que 
deux  VaîfTeaux  Efpagnols  l'un  nommé  le 
jeuiie  Bahhr.'zar  commandé  par  le  , Capitaine 
Jean  Pernado,  non  feulement  ont  trouvé  a 
propos  de  tirer  devant  l'Jlle  d'Azuba  de  la 
Domination  de  V.  H.  P.  fur  la  Baruue  l'E- 
lifabet  ^  M:uthe  apartenant  à  la  Compaj^nie, 
mais  même  de  s'en  mettre  en  pofTeirion 
&  de  la  piller  entièrement, &  par  delTus  tout 
cela  fous  tels  ou  tels  prétextes  controuvez 
de  maltraiter  un  des  Cavaliers  de  la  Com- 
pagnie dans  la  dite  Ille  :  Que  les  Officiers 
des  deux  Vaiffeaux  Efpagnols  ci-deifus 
mentionez  ont  eu  la  Hardiefe  de  faire  mettre 
pied  a  terre  au  Prêtre  de  leurs  dits  V^ailTeaux, 
&  de  leur  propre  Autorité  &  contre  la  vo- 
lonté des  habitans  de  cette  Ifle,  l'y  ont  fait' 
babtifer  tous  les  Enfans  ,  &  d'emmener 
Vingt-Indiens  en  Efclavages,  &  par  dellus 
cela  encore  de  contraindre  le  Commandant 
de  cette  ifle  à  leur  remettre  les  Lettres  Ori* 

êinales,  qu'il  avoit  reçues  du  Diredeur  de 
luraçao. 

Qu  ils 
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Qu'ils  n'en  font  pas  demeure  là  ,  mais 
qu'encore  un  VaifFeau  Efpagnol  commandé 
par  Francefco  Sale^^ro  équipé  à  St.  Domingue 
eil  venu  en  même  tems  à  Tlfle  de  Bon-aife& 
y  a  pris  de  la  Rade  une  Barque  Françoife 
commandée  par  Pierre  Pierrot  laqu'elie  peu 
de  jour  auparavant  éroît  forci  du  H-^.vre  de 
•Curaçao,  &  l'avoit  conduit  à  St.  Domingue. 
Que  les  dîtes  hollih'tez  font  tant  par  ciles 
mcaîequ'auxCircoriftances  qui  les  ontaccom- 
pagnées  abfolument  contraire  à  la  bonne  foi, 
aux  Trairez,  &  au  droit  des  gens,  &  que 
par  confequent  elle  requièrent  une  réparation 
neceifaire  k  prompte  :  Qu'ils  n'ont  pu  par 
cesraifonsfedifpenler  d'en  donner  encorecon- 
noiffance  à  V.H.P.  les  priant  de  vouloir  par  ces 
nouvelles  plaintes  amplifier  celles  contenues 
dans  la  Lifte  qu.  a  été  remife  à  V.  H.  P. 
&  touchant  l'un  &  l'autre  toit  à  la  Cour 
d'Efpagne  ou  ailleurs ,  de  faire  faire  telles  re- 
montrances &  prendre  celles  précautions  que 
V.  H.  Pp  trouveront  à  propos, 

,,  Depuis  cette  conférence  le  Congrès 
tomba  dans  une  efpéce  d'inadivité  dont  il 
ne  fortit  pas,  &  quoique  de  tems  en  tems 
on  tint  des  Conférences ,  il  ne  s'y  pafToit 
rien  ,  ou  fi  peu  de  chofes  que  ce  feroic 
une  exaditude  inuiile  que  d'un  raporter  le 
journal.  Ainfi  nous  nous  contenterons 
de  raporter  les  pièces  qui  y  furent  produi* 
tes,  ou  qui  ont  raport  à  ce  Congrès  Voi- 
ci les  reponfes  de  l'Empereur  &  du  Roi 
d'Efpagne  aux  demandes  de  leurs  Hautes 
Pui  flan  ces. 


N   a  Ref 
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HefponfumS.  S.  C.  C  Majejlatis 
F lenipotentiariorum  ad  Ltbellum 
Sibi  à  Tlmipotenttariis  T>,  2): 
Foederatorum  Ordinum  ^niti  Bel- 
gii  in  Congre ffu  Suefioni ,  die  30. 
Juin  1728.  j^rre£lum. 

PRolixum  ntmts  foret  Difputaùonem  reajfu- 
mère  juris  qtiodS.  S.  C.  C.  Maj.wdubie 
competit  fuis  Belgii  Aufhriaci  Subditis  Pri- 
'viîegwm  impertiri  in  Indias  Orientales  cum  //- 
heris  ibidem  Nationibiis  Commercium  inftitue' 
di,  cum  jus  illud  in  tôt  typis  defuper  émana- 
iis  dijfertationibus  abunde  comprobatum  ^  ojien- 
iumque  fuerit  Articulas  Pacis  IVeftphalicce  ex 
altéra  parte  allegatos  nec  quidquam  contra- 
rium  fïatuere  ^  neque  ad  fubditos  Belgii  Au- 
jiriaci  ullo  modo  fpeSiare  quo  circa  S.  S.  C. 
C.  Maj,  jus  fuum  integrum  fiare  ^  illud  qu9 
OptimaFide  tueri  Nullatenus  dubitat. 

Cum  'vero  fiante  hoc  Pacificationis  Congreffu 
de  mediis  potius  refîituendce  veteris  amicitia 
firmandieque  Tranquilitatis  publica  agatur  ^  non 
deerit  S.  C.  C.  Maj.  omne  id  ex  parte  Juâ 
fcopo  tam  falubri  adferre  quod  juribus  fuis  in- 
columitatique  fubditorum  fuorum  quantumcun* 
que  conciliari  poffe  lidebitur  lubensque  per* 
cipiet  quce  altefatis  D.  D.  Ordinibus  Gene- 
ralibus  de  fuper  in  médium  proferre  è  re  'vifunt 
fuerit^  ut  quos  certos  perfuafofque  cupit  fahi- 
tem  Commodumque  Reipublicce  Jibi  amicifftmce 
non  minus  Maj.  Sh<ç  Cordi  effe  quam  quibus 

cun- 
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cunque  ejus  foederatis  ejfe  queat  ^  ut  -pote  vi* 
cijjim  Maj.  ^.  C.  id  ipjum  Jibi  à  D*  D,  Or* 
dinibus  Generalibus  pollîcetur. 

Quod  deinceps  de  Traélatu  Commerc'torum 
inter  S.  C,  Maj.  ^  S.  lieg.  Maj.  Htjpama- 
rum  Viennes  die  Maji  i"]!^.  fancito  quibusdam* 
que  ibidem  in  Jiniftrnm  jcnjum  vcrjis  Ariicu- 
lis  conqueruniur  O.  D.  Ordines  Générale  s  .^  fa' 
ci  le  erit  om??em  dcjuper  fujpicionis  anfam  pra- 
zertere ,  candidamque  PactJ'centium  meniem  ex- 
plicar^  quk  nullatenus  patia  praterita  ifWer' 
tere  intenderunt. 

De  C<etero  Maj.  S.  C.  C.  non  exiflimat 
quidquam  extare  quod  co>,tra  jura  pojfcjjione ni- 
que foederatorura  tenoronque  foederum  fuorum 
intentajjet ,  pari  vero  erga  toederatos  j'uos  fide 
tenetur  caujam  illorum  juxta  Foederum  fuorum 
leges  tueri  illifque  fatisfaéitonem  aquam ,  tibi 
Iccjos  fuijje  eomprehenfum  fuerit  obtinere. 

Grato  denique  excipit  animo  S.  S.  C.  C. 
Maj.  D.  D.  Ordinum  Generalium  mentem 
qnâ  fe  pronos  déclarant  iis  rationibus  accedendi 
quce  ad  firmandam  Europe  Quietem  omneque 
dilfidii  fomentum  tollendum  necejfarice  videbun- 
tur^  ^  cumeadem  jit  Maj.  S.  C.  mens^fiudiis 
ad  hoc  communibus  lubens  allaborabit  juxta 
Normam  in  Ârticulis  pneliminaribus  fancitam  ^ 
zit  qui  delîberationum  hujus  Congrejjus  Régula 
ejje  debent. 

Refervat  fibi  de  r cliqua  S.  C.  C.  Maj.  in 
"Negociationis  hujus  Curfu  ea  amplius  profère 
i^  expiicare  qucc  rationes  fu<e ,  paéiaque  featm 
iriita  fubminijlrare  poterunt. 

Datum  Suejjmi  j  die  5-.  Julii  172S. 


N4  Ref' 
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Re/puejîa  de  los  ^lenipotentiaros  de 
S,  M,  C.  à  la  Memoria  que  en 
30.  de  Jmiio  proximo  paJ[ado 
frefcntafon  en  la  jah  de  las  Con^ 
ferenctas  del  Congrejfo  de  Soîjfons 
los  Tlentpotentiaros  de  los  Svno- 
res  Eîados  Générales  de  las  Pro- 
vincias  Unidas, 


EStan  profites  los  Pîempoîefjtiaros  de  Ejpa* 
na  à  entrar  de  acuerdo  con  los  de  S, 
Mcig,  Imp.  en  los  difcurfos  y  expticationes  que 
fe  îengan  por  eonrenientes  para  que  las  dudar 
que  je  pue  dan  ofrecer  fobre  el  Tratado  de  Vieiv 
na  y  los  anter'tores  nofean  caufa  de  la  menor 
alterac'tûn  en  la  huena  arrnonia  que  El  Rey 
Cat.  dejfea  mante ner  con  dichos  Sehores  EJîados 
Générales  y  Ji  en  el  Curfo  de  taies  Covi ferenctas 
fe  tocaren  puntos  en  que  los  Plenîpotentiaros 
de  Efpana  ko  fe  hallen  hafiente  inforrnados 
para  deterr/iinarfe  al  expedtente  6  h  la  refpuejta 
confultaran  a  la  Corte  para  avifar  al  CongreJJ'o 
la  refulîa  y  profeguir  eu  bujcar  hos  tempera^ 
menîos  opurtunos. 

Nada  ejlan  los  Plenîpotentiaros  de  Efpana 
injhuidos  tocante  a  los  pretendïdos  excefjos 
de  Gnarda  Cojlas  y  Ârmadores  Efpanoles  en 
Ind'ias  pero  emhiaran  luego  a  Madrid  Copia 
de  todos  los  Papeles  que  fobre  ejie  punto  exhi" 
vieron  los  Plenipotentiaros  de  Senores  Efîados 
Générales  afin  de  refponder  con  la  breuedad  y 
funÀamento  pojfibk.  S.  M. 
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S.    M.    Ca(.   correfponde    enter amente   k  los 
pîofibles  intentos  de  los  Senores  JEtados   Généra- 
les   cerca    de   ajfegurar  la  univerfal  quietad  de 
loquûl   adado    mut    à    J'u    cofta     inconteftables 
pruevas ,  y  cfpera  continuarlo  (in  fréjudtcio  de- 
jus  Alicados  cuyas  jufta  fretenjiones  apoyara  en 
conformidad    a  la  conocida    buena  fè  que  Jiem- 
pre    S.    M,  Cath.  a  praHicado  y  fe  referva  la 
falculdad   de    exponer  en    la  duraccon  del  pre- 
j'en$e    Congreffo    todo    loque    en  efta  y  en  otras 
materia  pailaje  fer  de  fus  lexitimos  Interefes. 
^Techa  en  Soiffuns  a.   *   .  de  Juli»  de  1728. 

,,  Voici  les  Demandes  que  formèrent  à 
„  leur  tour  les  Plenipocentaires  de  la  Grsn- 
„  de-Bretagne  ,  avec  les  repouces  de  la  Cour 
,,  d'£ip;^gue. 


demandes  Tréli- 
minaircs  par  la 
Grande  breta- 
gne  en  particu* 
lier  pour  une 
paix  Je  parée  ^- 
vec  la  Couron- 
ne d'E/pagne. 


I.  OA.  Maj.  Catho- 


Réponfe  delà  Cou* 
ronne  d'E/pa^ 
gne  aux  De» 
mandes  fpécîfi- 
ques  faites  par 
la  Grande- Bre^ 
tagne  pour  une 
¥aix  partîcu^ 
Il  ère  avecl'EJ- 
pagne. 


E    Roi    Catholi- 
ique       recon-     JL^  que  neferaaucn- 
noîtra  la  Succefiion  à     cune  difficulté  de  re- 
la  N  5-  con- 


S^i 


L 
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la    Couronne    de   la     connoître   la  fuccef- 


Grande  Bretagne,  tel- 
le qu'elle  ell  prefen- 
tement  crâbiie  par  les 
loix  du  Roiaume,  & 
conformément  à  ia  loi 
faite  par  le  Parlement 
de  la  Grande  Breta- 
gne la  12  année  du 
Règne  du  feu  Roi 
Guillaume  llî.  aiant 
pour  titre:  A(Sle  tou- 
chant la  fuccelTion  de 
la  Couronne  &  la  fu- 
reté des  Droits  &des 
liberté!  des  fujets ,  eti 
abandonnant  pour  ja- 
mais la  partie  de  la 
perfonne  qui  y  pré- 
tend. 

II.  On  examinera 
les  Infradions  faites 
par  les  Efpagnols  au 
Traité  de  Commerce 
fîgné  entre  les  deux 
Couronnes  àUtrecht, 
&  TEfpagne  donnera 
aux  Anglois  une  en- 
tière fatisfadion  fur 
les  pertes  confidera- 
bles  qu^ils  avoient 
faites  par  les  dépré- 
dations desEfpagnoîs, 
après  quoi  on  fera  un 
nouveau  Traité  entre 
les  deux  Couronnes 
de 


fîon  de  la  Couronne 
des  Roîaumes  Brita- 
niques  tellequ'elle  fe 
trouve  par  le  prefent 
établilfement  &  par 
les  loix  du  Roiaume, 
comme  aufîi  par  les 
Aéles  du  Farhement 
de  la  Grande-Breta- 
gne. 


S.  M.  Cath.  pour 
l'amour  de  la  Paix  & 
par  un  delîr  particulier 
de  rétablir  Tamiiié  «k 
la  confidence  entre 
les  deux  nations  Ef- 
psgnoles  <5c  Brittani- 
taniques  ,  confentira 
que  cet  examen  foit 
fait  ,  &  que  pour  y 
parvenir  les  deux  par- 
ties fe  remettent  à 
Tirbitrage  de  la  Fran- 
ce ,  aulTi  après  tout 
cela  ,    le    Roi  Cath. 


confentira 


que   Ton 

faire 
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de  la  manière  lai  pins 
Julie  &  la  plus  rai- 
Ibnnnble. 

Comme  le  Roi 
Catholique  a  déjà  dé- 
claré ,  qu'il  ne  fera 
aucune  difficulté  de 
iraîter  avec  i'i^ngle- 
terre  fur  le  pied  du  fa- 
meux Traité  d'U- 
îrecht ,  Sa  Maj .  Bri- 
tanique  ne  l'auroit 
révoquer  en  dou- 
te, que  fadite  Maj. 
Catholique  s'y  con- 
formeroit  en  con Ten- 
tant aux  Demandes 
fui  van  tes. 

III.  Qce  pour  fu- 
reté du  Commerce 
daHS  la  M  éditer  ran- 
née,  la  Ville  de  Gi- 
braltar &  déport  Ma- 
hon,  aiant  cté  cédez 
à  la  Grande-  Bre- 
tagne pour  les  pof- 
feder  en  propriété 
&  iadependance  delà 
Couronne  d'Efpagne, 
S.  M.  Cath.  don- 
nera des  preuves  alfez 
éclatantes  dela/ince- 
rité  de  fes  Déclara- 
tions, en  faifant  ex- 
pédier les  Ades  ne- 
celHiiresde  la  Renon- 
ci- 


fafle  un  nouveau 
Traité  de  Commerce 
entre  les  deux  Cou- 
ronnes de  la  mauiere 
la  plus  jufte  ÔL  rai- 
lonnable. 


S.  M.  leRoiCath. 
aiant  donné  jufqu'à 
préfent  des  preuves 
alfez  éclatantesjdefon 
defir  de  procurer  la 
Paix  générale  à  l'Eu- 
rope &  de  contribuer 
en  particulier  que  la 
Correfpondancê  &  la 
Confidence  entre  les 
deux  Nations  Efpa- 
gnoles  &  Britanni- 
ques foit  rétablie, dé- 
clare encore ,  comme 
elle  a  fait  ci-devanr, 
qu'elle  nefera aucune 
difficulté  de  faire  ex- 
pédier l'Ade  de  Re- 
non- 
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fa  pofteritc  &  an  nom 
des  Cônes  delaCou- 
ronne  d*Efpagrîe,de  la 
manière,  quejamsisil 
n'en  fera  plus  parlé  fur 
le  Congrès,  &  quece 
point  ne  pu ifle  jamais 
être  pris  lous  quelque 
prétexte,  que  ce  Ibit 
fro  materiâtruSiandi. 

IV.  La  Traire  des 
Nègres  feferaarave- 
nir  précifement  en 
conformité  du  Con- 
trat de  TAffiento, éta- 
bli entre  les  deux  Cou- 
ronnes par  le  Traité 
d'Utrecht  ,  en  forte 
que  rF.fpagne  s'obli- 
gera de  reparer  aux 
Intereifez  de  ce  Com- 
merce, le  dommage 
fouft'ert  par  l'inexécu- 
tion ,  innovations  & 
infradions  fiu'tes  à  ce 
Traité  là,  &  on  ac- 
cordera lesPlacesque 
l'on  jugcraneceflaires 
dans  Tx^meriquc  Ef- 
pagnole  à  .  ceux  qui 
font  inrerclîez  dans 
ce  Com.merce  pour  le 
refraichinemcnt  &  la 
vente  de  leursNegres. 

V. 


conformité  de  la  Con- 
vention de  Tan  i?i6, 
mais  fans  en  déroger 
aux  droits  d'autrui  , 
en  forte  que  S.  M. 
n'oferoit  fe  difpenfer 
d'y  faire  inférer  les 
mots  jure  cujufçunqne 
falvo. 

Les  Anglois  auront 
après  la  Conclution 
de  la  Paix  le  Traité  , 
du  négoce  deNegres 
de  Guinée  ,  de  la 
manière' qu'ils  en  de- 
vroient  jouïr  par  le 
Traité  û'Utrecht  e.i 
forte  que  ce  Négoce 
le  fera  aux  mêmes 
Conditions  que  cette 
Convention  fut  faite 
entre  lesRois  d'Efpa- 
gne  &  de  France  ,  de 
manière  que  la  Com- 
pagnie qui  fe  trou- 
ve pour  cet  effet  c- 
tablie  en  Angleterre 
aura  le  Privilège  de 
rafraichir,  de  débiter 
&  de  vendre  leurs 
nègres  cans  toutes  les 
Places  &  Ports  de 
l'Amérique  Septen- 
trionale &  dans  toutes 
les 
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les  autres  Places  & 
Ports,  où  les  Fran- 
çois pourroient  avoir 
eu  droit  d'y  entrer. 

Le  Roi  Gath.  pro- 
mettra &  s*en;^agera 
de  la  m'^niere  la  plus 
efficace  d'accorder  cet 
Article  ,  &  de  fsirc 
affigner  aux  IncerefTez 
du  Contraa  de  TAf- 
fiento  les  Places  fur 
]e  bord  de  la  Rivière 
de  la  Plata,  en  cas 
que  la  Paix  fe  fafïc 
entre  les  deux  Cou- 
ronnes. 


V.  On  accordera 
aux  Sujets  de  la 
Grande-Bretagne  tous 
les  avantages ,  droits 
&  Privilèges  queTEf- 
pagne  a  déjà  ac- 
cordez ou  accordera 
l'avenir  aux  Sujets  de 
la  CouronnedeFran- 
ce,ou  à  aucuncautre 
Nation  ,  la  plus  favo- 
rifce  ,  &  d'ailleurs 
afin  les  que  Anglois 
foient  en  état  de  pro- 
téger leur  Commerce 
dans  l'Amérique  Ef- 
pggnole,  on  les  met- 
tra inceriament  en 
polfelfion  des  Places, 
dont  on  eO  convenu 
par  le  Traité  de 
Commerce  ,  fait  à 
Utrecht  le  19  Décem- 
bre 171 3. 

VI.  Que  les  avan- 
tages &  les  exemptions 
des  Droits  ,  qui  fe 
montent  à  15"  pour 
Cent  de  profit  fur 
toutes  les  Marchan- 
difes  du  cru  &  des 
Manufa6lures  d'An- 
gle* 


Le  Roi  promet  en- 
core par  la  prefentc, 
que  les  avantages  & 
les  exemptions,  dont 
il  eft  parle  dans  cet 
Article  feront  accor- 
dées aux  Anglois 
immédiatement  après 
la 
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gleterre,  feront  reel- 
ment  accordez  aux 
Anglois. 


VII.  Qu'en  vertu 
du  Contrad  de  L*af- 
fiento  laCirande-Bre- 
tagne  pourra  rafraichîr 
fes  Nègres  à  la  Jamaï- 
que &  y  faire  la  dif- 
tributîon  de  ceux 
qu'elle  envoyera  à 
Vera  Crux ,  àPorto- 
Bello  &  autres  fa£to- 
ries  établies  dans  cette 
partie  des  Indes,  & 
comme  nonobitant 
les  engagemens  faits 
par  le  fameux  Traité 
d'Utrecht,  la  Com- 
pagnie établie  à  cet 
effet  en  Angleterrene 
pofTede  encore  en  pro- 
priété aucunes  Colo- 
nies fer  les  bords  de 
la  R:viere  delaPlatn, 
l'Angleterre  demande 
qu'on  luiaflîgne  quel- 
que étendue  de  terrain 
fur  cette  Rivière ,  non 
feulement  pour  y  ra- 
refraichîr  fes  Nègres, 
mais  auiïî  pour  les  y 
garder  fûrement  juf- 
qu'à  ce  qu'on  les 
puifTe  vendre  aux  Ef- 
pa- 


la  Conclulion  de  la 
Paix,&  réchange  des 
Ratifications  entre  les 
deux  Couronnes. 

La  Paix  fe  faifânt 
entre  les  deux  Cou- 
ronnes d'Efpagne  & 
de  la  Grande-Breta- 
gne ,  la  Compagnie 
Angloîfederx'\fllento 
fera'mifeen  poireffion 
&  propriété  d'une  é- 
tenduë  du  terrain  fur 
la  Rivière  de  la  Plata 
non  feulement  pour  y 
refraichir  fes  nègres^ 
mais  aulTi  pour  les  y 
garder  en  iûreté  ,  jus- 
qu'à ce  qu'elle  en 
puiffe  faire  le  débit 
aux  Conditions  fti- 
pulées  parleContraét 
de  Taffiento ,  mais 
pour  empêcher  qu'on 
n'abufe  de  cette  Per- 
mifîion,  S.  M.  Cath. 
nommera  un  Officier, 
qui  aura  la  diredion 
de  cette  affaire  &  a 
rinfpe6lion  de  qui 
les  perfonnes  inte- 
reffées  dans  ladiie 
Compagnie  &  géné- 
ralement ceux  qui 
font  employez  à  fon 
fetvice,  feront  obli- 
gées 
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pagnols  ,  &  comme  gées  de  fe  foumettre. 
ou  promet  d'agir  de 
bonne  foi,  l'on  fe 
pourra  charger  de  la 
nomination  d'un  Offi- 
cier Efpagnol  ,  qui 
en  aura  l'infpedion 
pour  cet  etîer. 

VIILL'IfledeTer- 
raneuf  fera  entière- 
ment reftituéc  aux 
Anglois  &  les  Habi- 
tans  de  la  Province 
de  Guipufcoa  fe  dé- 
fileront entièrement 
de  l'exercice  de  quel- 
que Droit  que  ce  puif- 
fe  être  fur  cette  Ifle- 
là,  &  ponr  cet  effet 
S.  M.  Caih.  engage- 
ra fa  Parole  Royale 
d'ordonner  à  ces  habi- 
tans,  qu'à  l'avenir  ils 
ne  feront  plus  aucun 
Commerce  lur  ladite 
Ille,  que  par  raport 
à  ce  Isîegoce  l'on  fe 
conformeroit  entiè- 
rement au  Traité 
concul  en  1670  en- 
tre les  deux  Cou- 
ronnes de  la  Grande- 
Bretagne  &  d'Efpa- 
gne. 


IX. 


Comme  le  Roi  de 
la  Grande-  Bretagne 
prétend  &  n'a  pour 
bat  ,  ainli  que  celte 
Majertcîedéclarejque 
devoir  exécuter  &  ac- 
complir les  arrêtez 
par  le  fameux  Traité 
d'Utrecht  ,  S.  M. 
Cath.  ne  fauroît  être 
trop  furprife  de  lana« 
ture  decettedemande, 
par  laquelle  l'on  vou- 
droit  perfuader  à  S. 
M.  Cath.  de  défendre 
à  fes  fujets  un  Com- 
merce qui  leur  avoit 
été  folemnellement 
cédé  par  le  Traité 
d'Utrecht,  dont  l'Ar- 
ticle que  l'on  trouve 
à  propos  d'alléguer  ici 
portoit  en  fubllance; 
que  d'autant  que  Von 
injifloit  de  la  part  de  la 
Couron-rje  d'^Efpagr.e^ 
que  les  Peuples  de  la 
Province  de  Guipufcoa 
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l^  autres  Sujets  de  Se 
^  M.    Cath.   avaient   de 

certains  Droits ,  pour 
fecher  fur  la  Cote  de 
Pljle  de  Terreneuf^  S. 
M.  Brit.  confent  {^ 
accorde  qu'on  conferve 
^  laijfe  aux  habitans 
de  la  Province  de  Gui- 
pufcoa  csf  autres  PeU" 
pies  d'Lfpa^ne  les  Pri- 
vilèges qu''ils  pourront 
prouver  qui  leur  apar- 
tiennent  de  Droit  ;  en- 
forte  que  S.  M.  Cath. 
fe  fiant  fnV  la  Droitu- 
re &  fîgefTe  de  S.  M. 
Brit.  ne  pourroit  être 
que  perfuadée  que 
l'Angleterre  ,  pour 
l'amour  &  par  u  n  dcfir 
apparent  pour  une 
Paix  aveclaConronne 
d'Efpagne,  n'in^lle- 
raplus  fur  un  Article 
decettenature. 

Le  Roi  Cath.  pour 
rainor.r  &  la  folidiié 
d'une  Paix  entre  les 
deuxCouronnes  d'Ef- 
pagne  &  de  la  Gran- 
de-Bretagne ,  &  par 
un  defîr  de  terminer 
cette  afiaire  à  la  fa- 
tisfa61:ion  de  la  Gran- 
de-Bretagnepromet  de 
you- 


IX.  Que  tous  les 
Privilèges  &  Concel- 
fîons  que  les  Rois 
d'Efpagne  ont  tou- 
jours accordés  aux 
Marchands  Britani- 
ques  par  leurs  Cedules 
&  Ordonnances  Ro- 
yales &  principale- 
ment ceux  qui  font 
iii- 
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flfpulez  par  les  Arti-     vouloir  accorder  cet 


clés  du  Traité  de  Paix 
&  d'Amitié  fait  à  Ma- 
drid en  1667  foient 
pleinement  confirmez 
par  le  Traité  à  faire, 
comme  lefdits  Privi- 
lèges ont  été  en  etîet 
confirmez  par  le 
VlII.ArticleduTrai- 
té  de  Paix  &  d'Amitié 
fait  entre  les  deux 
Couronnes  à  Utrecht 
le  13  Juillet  1713,  de 
la  manière,  que  mo- 
yennant la  Ratifica* 
don  dudit  Traité 
d'Utrecht,  la  Nation 
aura  le  Commerce  en 
conformitédesTraitez 
ci-devant  alléguez  & 
nommément  tel  qu'il 
étoitfous  le  Règne  du 
Roi  Charles  II.  de 
glorieufe  Mémoire, 
ainfi  qu'en  vertu  de  cet 
Article  dont  nous 
venons  de  parler. 

X.  Les  Marchands 
Britaniques  ne  puilTent 
l'avenir  à  plus  être 
obligez  de  payer  d'au- 
tres droits  &  impofiti- 
ons  des  Marchandifes 
qu'ils  apportent  dans 
les  P6rts  de  ce  Royau- 

T(4miV>  me, 


Article      moyennant 
que  la  Paix  fe  fafle. 


Le  Roi  Cath.  vou-^ 
lanr,  que  pour  l'avenir 
on  puiffe  éviter  de 
nouvelles  plaintes  fur 
le  fujet  propofé  ,  le 
moyen  le  plus  propre 
eft  de  convenir-!à  def- 
fus  par  un  Tarif  parti- 
O      culier 
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me  ,  ou  qu'ils  en 
tranfportent  ,  que 
ceux  qui  le  payoient 
fous  le  RegîTe  du  fuf- 
dit  Charles  JI. 

XI.  Que  pour  la 
coDededefditsDroîts 
&  Impoiitions ,  Ton 
obferve  à  ravenir  à 
la  Douane  la  méthode 
qui  fe  pratiquoit  ci- 
devant  fous  le  Règne 
du  Roi  Charles  en 
forte  que  les  Mar- 
chands Brit.  enpaiant 
ksFermiers  delaDou- 
aneou  les  Officiers  du 
Roi  Cath. ,  ils  accor- 
dent auxdits  Mar- 
chands Brit. les  grâces, 
rabais  ,  faveurs  & 
dedudions  ,  de  la 
manière  que  cela  fe 
pratiquoit  pendant  le 
Règne  du  Roi  Char- 
les, fa  Majeflc  Brit. 
efperant  de  fe  part, 
que  le  Roi  Cath.  ne 
pourra  faire  aucune 
dîlîculté  d'accorder  à 
fes  Sujets  les  mêmes 
indulgences,  libertez 
&  faveurs  dans  le  Né- 
goce, dont  ils  jouïs- 
foient  autrefois  puif- 
que  S.  M.  Brit.  ne 
lou- 


iier  à  régler  entre  les 
Commirfi\ires  des  deux 
Couronnes  interes- 
fées. 

Le  Roi  fe  fera  rap- 
porter fur  cet  Article, 
&  comme  fa  Majellé 
ne  prétend  rien  en  ce 
Chapitre,  que  ce  qui 
fe  pratiquoit  ci-devant 
par  fes  Prédeceiîeurs, 
elle  s'engage  de  s'y 
copformer  &  en  con- 
fcquence  du  rapport 
que  les  Officiers  de  !a 
Douane  pourroient 
faire  là  delîus. 


Le 
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fouhaite  rien  en  cela 
qui  pourroic  cauier 
aucun  préjudice  à  la 
Couronne  d'Efpagne, 
mais  ce  qui  paroit 
convenable  aux  Trai* 
tez  &  conforme  à  la 
juftice. 

„  Le  Minifîre  duDucdeHolfteînGottorp 
„  délivra  aux  Congrès  le  Mémoire  fuivant 
,,  touchant  les  Griefs  &  les  prétentions  de 
j,  Son  Aitefle  Royale  fon  Maître. 

Mémoire  du   Comte  de  Baffe'witZy 
Plénipotentiaire  du  "Duc  de  Hol* 
Jteiny  fre fente  au  Congrès  à  Soi  fi 
fons. 

NOtorium  eft  quomoàh  Régi  a  Majejîas  Da- 
yiica  fzib  finem  anni  171 2,  occupârit  Du* 
catum  Slefwiccf7fem  Cif  Holfaticum  ,  quorum 
prior  adhuc  ab  Hlâ  detinetur ,  pofterior  vero  de^ 
mum  fub  finem  anni  \^io.  rsftiuitus  fuit.  Me^ 
que  rntniis  confiât  qucenam  caufce  ex  parte  DaniiS 
■pnctextantur  ad  aliqualem  juftiàie  jpeciem  armis 
injeciis  conciliandarn.  Idcirco  fuperfluum  foret 
îatîus  de  hoc  differere ,  cùr/i  imprejja  fcripta  in 
omnium  manibus  fint ,  quibus  faîis  ,  Re* 
giiS  fu<e  Celjitudini  Ducis  regnantis  Slef- 
vico-holfatienfis  dcmonflraium  ,  ex  parte  Da" 
nia  fuperioritatem  armorum  ,  temporumque  vi- 
Cîjfitudines  unica  argumenta  ejje ,  quce  occupa- 
ùoni  ejufmodi  Paîrocinari  videntur  ;  facillimum 

O  2.  ^«e 


tît        Recueil  HifiôYÏqus  d'Ages , 

que  foret  ^  fi  Sua  Regia  Majeflas  judicio  allorum 
Principum  ,  ah  omni  fartium  jiudio  altenorum  , 
caufce  huJHS  decïfionem  fubmhtere  vellet  jura 
Ducis  ,  lubricceque  hujus  detenfionis  funda- 
menta  denuo  demonfirare  :  intérim  ,  licet  ex 
parte  Ducis  nibil  ipfi  magis  in  voîis  fit  quam 
hac  ratîone  finem  ConîrQTerfiie  hiiic  imponere  , 
ex  quâ  Z'el  félicitas  ^  vel  ijiteritus  ipfius  depen- 
det  '.  videtur  tamen  amplara  difcujjïonem  hujus 
materia  ex  utraque  parte  odiofara  plurimarura 
fircumftantiarum  repeîitionem  ,  qua  amicce  cor/i' 
pofitioni  'minus  conduceret  ^  neque  hoc  idoneum 
objeélum  conftitueret  deliberationurn  fuper  pace 
nniverfali  Jlabienda  éuspicatijjimcc  Augujlce 
Suejfionum ,  jam  injïituîararn  ,  inter  quasferenij- 
fimus  Dux  j  fui  rerumque  fuarurn  mentionem 
fieri  eo  minus  dubitat  ,  quod  per  pr<climinares 
Arîîculos  exprejfè  Jîatumfuit  feptenîrionis  difii- 
dia  ibidem  iraàanda  l^  quovis  modo  fopienda 
ejje  ,  pnejertim  cum  in  hune  finem  a  Sacra  Ces- 
fareâ  ^  Catholicâ  Majefiate  fueriî  invitatus. 
Regia  fua  Celfitudo  adhuc  magis  hac  fpe  du^ 
citur  quod  ferenijfrmi  Principes  pacifcenîes  ex 
plurima  parte  antiquis  paâis  in  favorem  ipfius 
initis ,  firmiter  inhccferunt ,  ^  illi  etiam  qui 
per  temporum  conditioncm  fine  Ducis  regnantis 
'vel  minimâ  culpd aliter  in  pnefenti fentiunt^per^ 
rnoveri  poffunt  ad  antiquum  fistema  reftauran- 
dum ,  Principer/ique  innocentem ,  pcttrimonio  ma' 
jorum  fuorum  exutum  ,  tandem  aliquando  ah 
oVpreffione  vindicandurn.  Cumque  certum  fit 
hoc  propofitum  efe^  à  facra  Cafared  çj'  Catho- 
licâ Majeftate  Coronis  Hifpanice  ,  Ruffice  ,  Suef 
fî£^  àf  Prcepoîentibus  Ordinibus  Generalihus  ^ 
fpe?  e[i  finceram  expofiîionem  rariffimarum  cir- 
cunfîantiarum  ,  qu^  hoc  Ducis  infortunium  con- 
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€orfiitantur  ^  mentes  omnium  ingenere  ad  par" 
tes  jufthia  çsf  dolendam  tam  graviter  affl'idi 
Principis  vicem ,  infleduram  ,  eoque  permoturam. 
fit  cequijjïmam  agnofcant^  non  ipfam  rejlitutic" 
nemjolùm^fed  etiam  fatisfacîioner/i  AmiJJionis 
tôt  annmrum  reddîtunm  ^  refpondentem  ^  [ecu^ 
ritatemque  pro  futuro  aijudicari.  Hcec  praten- 
Jîo  cum  principîîs  juris  natura  CT*  gentium  fir- 
mijjimis  innitatur  ,  05*  plus  una  vice  ubi  per 
prccpotentiam  Regni  Danics  Duces  Slesvico-Hol- 
fatîiS  Ditionibusfuis  ejeéii  fuerè  ^pro  jufta  agni- 
ta  fuerh ,  fuppeditabit  etiam  commodam  occafio^ 
nem  Duci  regnanti  inter  iraSlandum  fummam 
muderationem  manifeftandi  ,  ex  quâ  apparent , 
quam  longijfmè  abfit  à  va/iis  Confiliis  à  quibuf" 
dam  ipfi  imputatîs  ,  quodque  nïhil  dejideret , 
quam  tranquille  çjf  quietè  fruiiis  quce  jure  hcere' 
ditario  ad  illum  tranfierunt. 

Et  hcsc  funt  de  quibus  illu[îri(fimur/i  hune 
Congreffum  ,  Minifier  Plenipotentiarius  Ipfiâs  ^ 
hue  mijfus ,  per  fada  ipfa  certiorem  reddere  ac 
convineere  omni  ftudio  allaboravtt ,  quo  vis  modo 
faeilem  fe ,  ac  prompt ijfirmtm  exhibïturus  ,  quo 
îranquîllitas [eptentrionis  quam  Dux  ardenttjfi- 
we  defiderat ,  quantum  in  illo  eft  ,  firmetur ,  fta" 
hiliaturque,  Dabam  ,  AuguficQ  Suejfiomtm  , 
Die  ....  'Junii  1728. 
Sîgnatum  erat, 

Hennin  G    Fre])erig, 
Cornes  de  Bassewitz. 

^,  Voilà  les  pièces  qui  furent  produites  au 
,,  Congrès.  Il  eft  vrai  que  Ton  tint  encore 
,,  quelques  Conférences  entre  les  Plenipo- 
„  tentiaîres  qui  fe  trouvèrent  à  Soifïons  aux 
„  jours  marquez,  mais  ce  ne  fut  que  pour 
O  3  la 
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„  la  forme  &  Ton  n'y  traita  rien.  Dans  cet 
„  intervaîe  les  Plénipotentiaires  des  Etats 
^,  Généraux  reçurent  le  mémoire  fuivant 
„  qui  fut  communiqué  à  la  Haye  au  Comté 
,,  de  Konigfegg-Erps  ,  à  Bruxelles  à  l'Ar- 
„  chiduchelfe  Gouvernante  &  à  Vienne  aux 
,,  Minières  de  TEmpereur  ,  comme  conte- 
„  nant  des  griefs  qui  dévoient  être  portez  au 
„  Congrès,  fi  !e  Gouvernement  des  Pais  Bas 
,,  n'aimoit  mieux  les  redrefler  fuivant  Tc- 
,,  quitc  ,  avant  qu'on  les  mit  fur  le  Tapis. 

Irlemolre  conteitant  les  Toints  qui 
concernent  l'éxecution  du  Traité 
de  Barrière  de  fan  1715.  ©  de 
la  Convention  de  ï année  171 8. 
le/quels  en  tout  ou  en  partie  ne 
font  pas  exécutés, 

EN  premier  lieu ,  à  l'égard  de  lafeparaùon 
des  Limites  en  Flandre  ,  dont  il  a  été 
convenu  par  l'Article  17.  du  Traité  de  Bar- 
rière, &  qui  a  été  plus  preciflement  réglé 
par  le  premier  Art.  de  la  dernière  Conven- 
tion, aïant  été  examiné  où  cette  importante 
affaire  eft  refiée  en  dernier  lieu,  &  à  quoi  il 
a  tenu ,  que  la  dernière  Convention  dont  on 
etoit  tombé  d'accord  ,  pour  écarter  toutes 
les  difficultés  fur  ce  fujet,  n'ait  point  eu  fon 
effet  jufques  à  prefent,  la  Convention  mar- 
quant non  leulement  les  limites  avec  la  der- 
nière prccifion  ,  mais  fe  rapportant  de  plus  à 
une  Carte  figurative  formée  par  ordre  du  Sr. 

Mar- 
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Marquis  de  Prié  fur  les  lieux-méiriCS,  ôc  /i- 
gnée  de  part  &  d*autre;  les  limites  fur  cette 
carte  étant  de/ignées ,  d*un  point  à  l'autre, 
&  la  réparation  marquée  par  les  chemins,  les 
Digues  &  les  Canaux ,  le  tout  d'une  ma- 
nière fi  claire,  &  fi  prccife ,  que  la  fepara- 
tîon  s'y  rencontre  d'elle-même,  excepté  par 
raport  aux  limites  aux  environs  du  Zas  de 
Gand  ,  où  on  eft  convenu  de  mefurer  de 
nouveau  les  diftances  ,  il  fe  trouve  par  cet 
examen  ,  que  peu  de  tems  après  ladite  Con- 
vention ,  on  a  prétendu  de  la  part  de  Sa  Maj. 
Imp.  6r  Cathol.  que  fur  le  fond  même,  il 
failoit  faire  une  nouvelle  defignation  des  li- 
mites en  mettant  des  Potaux  depuis  la  Mer 
jufqu'à  l'Efcant,  principalement  fur  ce  fon- 
dement, qu'on  ie  feroit  mépris  en  quelques 
endroits  de  la  carte  figurative  en  ce  que  quel* 
ques  chemins ,  digues  ou  Canaux  ,  étant  exa- 
minés fur  les  lieux  mcmes  ,  peut-être  ne  f« 
trouveroient  pas  conformer  à  ce  qu'ils  font 
marqués  fur  la  carte. 

Qu'en  pofant  ce  fondement  ,  L.  H.  P. 
n'ont  pas  pii  confentir  à  s'engager  à  une  nou- 
velle defignation  des  Limites  fur  les  lieux, 
par  ce  qu'elles  ont  regardées  cette  preten- 
fion  comme  un  point  d'où  on  auroitpiT  pren- 
dre occafion  ,  de  changer  de  nouveau  les  li- 
mites réglées  par  la  dernière  Convention ,  & 
marquées  fur  la  carte  figurative  ,  &  ainlï 
rendre  de  nouveau  incertain  le  tout  dont  on 
etoit  convenu  ,  néanmoins  fur  les  prenan- 
tes inftances  du  Sr.  Marquis  de  Prié,  afin 
qu'on  fit  une  nouvelle  defignation  des  limi- 
tes l'ur  les  lieux.  Elles  refolurent  le  14.  fé- 
vrier ijiQ.  d'ordonner  au  Refident  Pefters  ; 
O  4  qu'en- 
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qu'encore  que  L.  H.  P.  ne  jugeafîent  pas 
une  nouvelle  delîgnatiôn  des  Limites  en 
Flandre  fur  les  lieux  li  nécelFaire,  que  le 
Sr.  Marquis  de  Prié  la  prétendoit  ,  que 
néanmoins  elles  pourroient  confentir  ,  que 
ces  limites  fuiïent  marquées  fur  le  terrain  par 
la  politîon  des  potaux  ,  non  feulement  aux 
environs  du  Zas  de  Gand,  mais  aulîî  à  com- 
mencer de  la  mer  du  Nord,  jufques  en  deçà 
du.  Canal,  nommé  le  Zoute  ,  au  delFus  du 
fort  St.  Donas ,  &  plus  loin,  en  traverfant 
les  Polders  dans  tous  les  endroits  où  les  fuf- 
dittes  limites  ne  fe  trouveroient  point  dé(î- 
gnécs  afTcz  clairement  par  des  Gnemins  & 
par  des  Canaux. 

Qu'aVant  crû ,  que  par  cet  Condefcendan- 
ce  les  difficultés  mifes  en  avant,  feroient  écar- 
tées, quelque  tems  après  on  a  voulu  com- 
mencer fubitement  à  marquer  les  limites  ; 
mais  au  lieu  qu'auparavant  &  toujours  du 
coté  de  Sa  Maj.  Imp.  &  Cath.  on  avoir 
foutenu  fnême  avec  ardeur ,  qu'on  ne  devoir 
point  commencer  à  marquer  les  bornes,  ni 
au  Zas  de  Gand ,  comme  L.  H.  P.  le 
croïoient  équitable  par  ce  qu'en  effet,  là  les 
bornes  étoîentles  plus  li  non  uniquement  né- 
ceiïaires,  ni  ailleurs  ,  mais  précifement  du 
coté  de  la  Mer ,  au  Nord-Èll  du  fort  Sr. 
Paul,  prcfentement  rafc,  &  ainfi  de  fuite, 
conformément  au  contenu  de  la  nouvelle 
convention;  au  contraire  le  Colonel  &  In- 
génieur Baufe  ,  comme  autorifé  de  la  part  de 
Sa  Maj.  Imp.  &  Cath.  à  entrepris  de  com- 
mencer tout  à  Toppolite,  favoir  du  côté  de 
rÉfçaut,  au  Village  &  au  Polder  nommé  le 
Doel;  que  félon  toutes  les  apparences  ceci 
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n'a  été  fait  pour  aucune  autre  raifon  que  par 
ce  que  ledit  Colonel  &  ingénieur  Baufe,  par 
raport  au  dit  Village  &  Polder  avoit  inventé 
un  fubterfuge  ou  une  Chicane  ,  par  où  il  a 
Içû  empêcher  qu'on  n'ait  mis  aucun  poteau 
en  terre,  enlbrie  que  toute  la  feparation  des 
limites  eli  relk'e  jufqu'à  cejourd'huilans  exé- 
cuîion. 

Que  le  fufdit  fubterfuge  inventé  par  le  dît 
Colonel  &  Ingénieur  Baufe  pour  empêcher 
la  feparation  des  limites ,  revient  à  ceci,  fa- 
voir  que  le  Polder  le  Doel  ne  feroit  à  être 
confideré  que  comme  un  enclavement  cédé 
à  la  Republique  ,  &  qn'ainlî  les  limites  à 
Pentour  du  Polder  du  Doel  ,  devroicnt  être 
marqués  par  des  Pcjtaux  à  mettre  fur  les  di- 
gues, enforte  que  les  dignes  ^  les  alluvions  na- 
turelles de  ce  Polder,  reikroient  à  Sa  Maj. 
Imp.  &  Cath. 

Que  bien  que  les  raîfons  fur  lefqueîles  on 
prétend  le  fonder  à  l'égard  de  cette  preten- 
lîon  infoutenable  ,  ont  été  mifes  par  écrit, 
envolées  à  L.  H.  P.  par  le  Relîdent  Pellers, 
avec  fa  lettre  reçue  le  22.  Juin  1723.  mais 
que  la  manière  qu'on  vient oe  raportcr,  avec 
laquelle  on  agilîoit  dans  cette  aifaire ,  auiîi 
bien  que  la  foiblelfe  des  argumens  ,  dellituez 
notoirement  de  tout  fondement  ,  dont  on 
s'efl  fervi  dans  cet  écrit,  pour  donner  quel- 
que couleur  audit  fubterfuge,  aïent  fait  voir 
à  L.  H.  P.  que  l'intention  n'etoit  point  de 
finir  cette  affaire  dans  un  tems  qu'on  venoic 
d'accorder  un  06i:roy  à  la  Compagnie  d'Of- 
tende,  non  obilant  toutes  les  inllances  &  les 
juftes  repréfentations  de  L.  H.  P.  contre  la 
navigation  des  Paï  Bas  Autrichiens  aux  In- 
O  5  des, 
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des,  L.  H.  P.  ont  laifTc  ledit  écrit  fans  re- 
ponfe  ,  &  ont  crû  devoir  fu (pendre  pour 
quelque  tems,  leurs  inflances  dans  cette  af- 
faire,  touchant  la  (eparation  des  Jiinites  en 
P^landres^quelqu'importante  qu'elle  foitpour 
L.  H.  P.  Qu'encore  il  ne  fera  pas  nécelfai- 
re  d'entrer  dans  une  difcuffion  ou  réfutation 
du  fuldit  écrit,  qu'on  ne  peut  attribuer  qu'au 
tems  malheureux  dont  on  vient  défaire  men- 
tion ;  que  pour  faire  voir  l'inutilité  d*une 
grande  difculTion  ,  on  n'a  qu'à  remarquer  en 
palîant,  que  dans  le  fufdit  Ecrit,  le  princi- 
pal fondement  fur  lequel  on  s'appuye  pour 
faire  valoir  la  pretenfion  avancée,  ett  qu'on 
pofe  en  fait,  que  le  Doel  ne  feroit  point  un 
Village,  mais  un  Polder  particulier,  delà 
dépendance  ,  &  faifant  partie  du  Village  nom- 
mé Kieldregt,  pour  en  tirer  cette  confequen- 
ce,  que  le  Doel  n'étant  pas  un  Village,  les 
Digues  &  les  alluvions  naturelles  n'appar- 
tiennent point  au  Doel,  mais  à  Kieldregt, 
nonobilant  qu'il  e(t  dit  en  fermes  exprès  dans 
îe  traite  de  Barrière  ,  qui  font  répétés  dans 
la  nouvelle  Convention ,  que  Sa  Ma).  Imp. 
Q&iç.  en  pleine  &  entière  fouveraineté  à  JL». 
H.  P.  îe  Village  h  Polder  de  Doel ,  com- 
aufiî  les  Polders  de  St.  Anne  &  Keteni/Te  , 
d'où  il  s'enfuit  ,  en  fe  fervant  de  cette  mê- 
me confequence  ,  que  conformément  à  la 
lettre  du  IVairé  &  de  la  Convention,  les  di- 
gues &  les  alluvions  naturelles  fons  com- 
prife  dans  la  ceiïion ,  quand  on  a  nommé  le 
Viîlsge  de  Doel. 

En  fécond  lieu,  fi,  comme  on  le  prétend, 
le  Village  ai  Polder  de  Doel  étoit  un  encla- 
vement entouré   de    toutes  parts  des  terres 
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de  TEmpereur  ,  que  par  là-même  le  feus ,  & 
tout  le  but  de  ce  dont  on  ell  convenu,  fe- 
roit  entièrement  annullé  &  anéanti  ,  puis 
qu'en  termes  exprès  il  a  été  ftipulé  dans  le 
traité  delà  Barrierre,  &  répété  dans  dernière 
Convention  ,  que  la  CclTion  du  Village  & 
Polder  de  Doel  ,  comme  aufli  des  Polders 
St.  Anne  &  Ketenilfe,  eft  faite,  afin  que  le 
bas  Ejfcant  ^  la  commun'uation  entre  le  Bra- 
hant  C5^  la  Flandre  du  reffort  de  PEtat ,  fait  con^ 
fervée\  au  lieu,  qu'au  contraire,  fi ,  fuivant 
ce  qu'on  a  voulu  prétendre  ,  les  Poteaux 
pour  marquer  les  limites  feroient  mis  fur  les 
digues  à  Tentour  du  Doel  ,  on  ne  pouroit 
aucunement  toucher  au  bord  &  au  rivage  de 
la  rivière  lans  palfer  le  territoire  de  l'Empe- 
reur, par  où  la  fufditte  Cellion  contre  la  let- 
tre,  contre  le  fens ,  &  contre  le  but  de  ce 
qui  a  été  convenu,  feroit  rendue  inutiie  à 
l'Etat;  &  au  contraire,  (î  les  digues  &  les 
alluvions  naturelles  fuiïent  refervées  à  l'Em- 
pereur, on  en  pourroit  faire  un  ufagc  direc- 
tement oppofé  à  la  lettre,  au  fens  <i  au  but 
du  Traité.  Et  de  plus,  non  feulement  la 
com.munication  entre  le  Brabant  Ôt  la  Flan- 
dre Hollandoife,  &  en  particulier  entre  Lil- 
lo,  la  principale  Clef  du  Bas  Efcaut  ,  que 
l'Etat,  poflede  du  côté  du  Brabant,  feroit 
coupée  avec  la  Flandre,  mais  même  la  com- 
munication du  Doel  avec  la  Flandre  Hollan- 
doife feroit  otce ,  puis  qu'on  ne  pourroit 
mettre  le  pied  hors  du  Polder  le  Doel,  fans 
toucher  le  territoire  de  l'Empereur,  ce  qui 
certainement  ell  diredement  contraire  au 
Traité  de  Barrière,  &  la  dernière  Conven- 
tion, &fait  voir  en  même  tems  de  qu'elle 

Con^ 
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Conféqucncc  ces  alluvions  ,  quelques  peti- 
tes qu'elles  foient  en  elles-même,  font  pour 
la  République,  puis  qu'elles  doivent  fervîr 
à  la  Confcrvationde  l'Efcaut  inférieur  &  à  la 
communication  du  Brabant  avec  la  Flandre 
Hoilandoife;  au  lieu  que  ces  alluvions ,  ne 
peuvent  être  d'aucune  ou  de  peu  d'utilité 
pour  Sa  Maj.  Imp.  &  Catli. 
'  Que  fur  ce  fondement  il  fera  nécelTaire  de 
fnire  au  plutôt  de  nouvelles  inftances  à 
Vienne  &  à  Bruxelles  afin  que  Sa  Mai. 
Imp.  &  Cath.  vueille  ordonner  qu'on  fe 
delide  de  la  fufditte  pretenfion  ,  &  qu'on 
reprenne  &  achevé  la  iufditte  leparaiion  des 
limites ,  contbrmement  au  Traité  &  à  la 
Convention. 

En  troiheme  lieu,  le  grief  de  L.  H.  P. 
touchant  la  levée  des  Droits  d'entrée  &  de 
fortie  tout  le  long  de  la  Meufe  dans  le 
haut  quartier  de  Gueldre ,  relie  encore  in- 
déterminé ,  le  iS.  Article  du  Traité  de 
Barrière  fait  mention  de  ces  Droits. 

Par  cet  Article,  il  eft  exprelîement  flîpu- 
lé,  que  ces  Droits  ne  pourront  être  hau(jez  en 
tout  ou  en  partie  ^  que  cCun  commun  confenîe- 
ment^  ^  que  Sa  Maj.  Imp.  çsf  Cath.  tirerait 
pQur  fon  profit  ceux  quife  lèvent  à  Roerrnonde 
^  a  Navaigne .,  CS^  Z.  H.  P.  ceux  qui  fe  le- 
zent  à  Vcnlo. 

Il  cft  connu  que  Sa  Ma].  Le  Roi  de  Pruf- 
f e  ,  en  vertu  de  la  CeiTion  que  Sa.  Maj. 
Imp.  &  Caih.  lui  a  faire  ,  d'une  partie  du 
haut  quartier  de  Gueldre,  a  prétendu  devoir 
avoir  portion  dsns  ces  dits  Droits,  &  que  le 
différent  qu'a  le  Roi  de  Prulfe  à  cefujet  avec 
Sa  Maj.  Imp.  6c  Cath.  a  caufé  que  le  Roi 
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de  Prulfe  a  pu  trouver  bon  d'ériger  un  Bu- 
reau à  Well ,  où  les  Droits  fe  lèvent  enco- 
re acluellement  au  grand  préjudice  l'Etat, 
parce  que  cette  nouvelle  &  bouble  impofi- 
tion  arrête  &  fait  cefTer  entièrement  le  Com- 
merce le  long  de  la  JVleufe  ,  &  que  les 
Droits  qui  fe  lèvent  à  Venio  de  la  part  de 
l'Etat  s'en  vont  à  rien. 

Qu'il  elî  inconteftable  ,  que  ce  différent 
entre  Sa  Maj.  Imp.  &  Cath.  <5cc.  Sa  Maj. 
PrulTienne  ,  provenant  d'une  ceflion  faite 
par  fa  Majcfté  Imp.  antérieurement  au  Trai- 
té de  Barrière  ,  ne  regarde  proprement  pas 
L.  H.  P.  qu'ainfî  L.  H.  P.  font  en  droit 
de  réclamer  auprès  de  Sa  Maj.  Imp.  & 
Cath.  le  Droit  à  cet  égard,  qui  leur  a  été 
cédé  &  promis  par  !e  Traité  de  Barrière;  fa-, 
voir,  que  dans  le  haut  quartier  de  Gueldre, 
ces  Droits  d'entrée  &  Je  fortie,  non  feule- 
ment ne  foient  pashaufîez,  mais  que  de  plus 
ils  ne  foient  levez  qu'à  Roermonde,  Navai- 
^\\Q^  &  Venlo,  fans  qu'il  foit  néceffaire  que 
L.  H.  P.  entrent  dans  l'examen  lî,  &  juf- 
qu'à  quel  point,  Sa  Maj.  Imp.  avec  la  quel- 
le feule  Elles  ont  contraclé,  s'eft  engagée 
où  non ,  avec  le  Roi  de  PrulTe  ,  concernant 
les  dits  Droits,  par  une  csflîon  antérieure; 
mais  qu'en  tout  cas  L.  H.  P.  de  quelque 
manière  que  cette  ceiïion  foit  faite,  peuvent 
&  doivent  le  tenir  à  Sa  Maj.  Imp.  &  Cath. 
comme  à  Celui  avec  qui  Elles  ont  contrac- 
tées &  qui  eft  obligé  d'accomplir  ce  qu'il  a 
promis  par  un  Traité  formel. 

Que  L.  H.  P.  à  caufe  de  cet  important 
&  onéreux  grief  ,  que  la  Republique  &  les 
Sujets  commerçans  far  la   Meufe  foufrent 

par- 
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par  là  ,  avec  tout  remprelîement  &  toutes 
les  inftances  poffibles  ont  taché  de  porter  Sa 
M.  Iinp.  &  Caih.  à  terminer  à  Tamiable  ce 
différent  avec  le  Roi  de  PruiTe  ;  qu'entr'au- 
tre  à  cet  effet  on  a  fait  voir  clairement  que 
quand  tout  le  Droit  feroit  du  côté  de  Sa 
Maj.  Imp.  &  Cath.  fa  dite  Maj.  Imp.  & 
Cath.  non  plus  que  L.  H.  P.  profiteroient 
peu  ou  point  du  provenu  de  ces  Droits,  à 
caule  des  affedations  dont  il  eft  Chargé, 
&  qui  font  plus  amplement  mcntionées 
dans  le  Traité  de  Barrière,  &  que  le  pro- 
fit qu'on  en  tireroit  ,  fuppofé  qu'il  y. en 
eût,  ne  pourroic  pas  contrebalancer  le  dom- 
mage caufé  à  Sa  Maj.  Imp.  &  à  la  Repu- 
blique, &  aux  fujets  de  l'un  &  de  l'autre,  tant 
que  les  chofes  demeureront  fur  le  pied  qu'el- 
les font  prefentement. 

Qu'en  l'année  1720.  le  Sr.  Comte  de  Ca- 
dogan  Ambalîadeur  Extraordinaire  de  fa  Maj. 
le  Roi  de  la  Grande-Bretagne,  allant  à  Vien- 
ne, avant  l'on  départ,  aîant  entr'autres  été 
requis  à  l'égard  de  cet  impartant  fujet,  de 
féconder  par  fes  bons  offices,  l'intention  de 
L<.  H.  P.  il  s'en  étoit  enfuivi,  que  de  la  part 
de  fa  M.  J.  &  Cath.,  on  a  bienfait  efperer, 
qu'on  voudroit  entrer  dans  un  commodément 
fur  ce  fujet,  qu'auffi  en  la  même  année  le 
Sr.  Nenny  fut  envoie  ici  par  le  Marquis  de 
Prié ,  pour  négocier  fur  les  Articles  inexé- 
cutez du  Traité  &  de  la  nouvelle  conven- 
tion de  Barrière  ;  mais  aiant  été  parlé  audit 
Sr.  Nenny  fur  cet  article  il  déclara  "  que 
5,  fa  Maj.  Imp.  avoit  ci-devant  foutenu,  & 
„  étoit  encore  de  fentiment  ,  que  Sa  Maj. 
„  le   Roi  de  Prulfe  a'avoit  aucun  droit  de 
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'„  lever  lefdîts  droits  ,  &  qu'il  croîoît  que 
„  L.  H.  P.  dévoient  foutcnir  ce  point  qu'el- 
„  le  fe  defîftoit  de  la  levée  de  ces  droits; 
„  mais  comme  Sa  Maj.  Imp.  &  CathoL 
„  remarquoit  que  L.  H.  P.  étoient  portées 
,,  à  venir  là  dclfus  en  compofition  avec  Sa 
„  Maj.  Pruiîîenne  ,  que  Sa  Maj.  Imp.  & 
„  Cath.  aufîî  feroît  portée  à  terminer  ce 
,;  différent  à  l'amiable;^  mais  que  Sa  Mâj, 
„  Imp.  &  Cath.  conliderant  la  levée  des 
„  droits  le  long  de  fa  Meule  par  Sa  Maj. 
,,  Pruffienne,  comme  un  attentat  par  voye 
,,  de  fait  ,  cet  attentat  devoit  être  reparé, 
,,  avant  que  Sa  Maj.  Imp.  &  Cath.  pût 
„  entrer  là  deffus  en  aucune  négociation 
„  avec  le  Roi  de  Prulfe,  mais  qu'il  falloit 
5,  que  le  Roi  de  Pruife  remit  premièrement 
,,  la  chofe  en  fon  entier,  en  faifant  cefTcr 
„  la  levée  des  fufdits  droits  fur  la  Meufe, 
„  &  que  par  raport  à  cette  négociation  c'g- 
„  toit  ^ne  cofjdît'ion  fine  quâ  non. 

Que  là  deffus  L.  H.  P.  ont  bien  pafTc 
leurs  offices  d'un  côté,  pour,  s'il  étoitpoffi- 
ble,  perfuader  le  Roi  de  PrulTe  deledefifter 
de  la  levée  des  fufdits  droits,  &  après  cela 
de  convenir  là  delïus  à  l'amiable,  &  de  l'autre 
côté  pour  porter  Sa  Maj.  Imp.  &  Cath.  de 
fe  départir  de  cette  conèiiiîon^;^^  ^i^/^  »«»  ; 
mais  que  L.  H.  P.  ont  jnlqu'ici  eu  le  mal- 
heur d'y  travailler  en  vain  :  l'affaire  aiant 
refté-là,  fans  qu'elle  ait  pu  (^tre  terminée  ce 
qui  caufc  une  perte  irréparable  pour  leCom- 
merce  fur  la  Meufe,  &  un  très-^rand&  fen- 
lible  dommage  à  la  Republique  (Se  à  fes  bons 
fujets. 

Que  rien  ne  fera  plus  agréable  à  L.  H.  P. 

que 


114  Recueil  Hiftorique  d'jîBes , 
que  de  voir  encore  au  plutôt  la  fin  decedîf* 
ferent  entre  Sa  Maj.  Imp.  &  Cath.  &  Sa 
Maj.  PrutTienne^  &  qu'on  les  trouvera  tou- 
jours prêtes  d'y  contribuer  &  coopérer  autant 
qu'il  dépendra  d'ElIes.  Mais  que  L.  H.  P. 
à  caufe  des  circonllances  fut  mentionnées , 
à  prelent  ont  tant  plus  de  railon  de  fe  tenir 
ponduellemcnt  &  précifeinent  au  Traite'  de 
la  Barrière,  fans  fe  départir  le  moins  du  monde 
du  droit  qu'elles  ont  acquis  par  là  ;  que 
ledit  traité,  ainli  qu'il  a  été  remarqué  ci- 
delTus,  aiant  été  conclu  feulement  entre  Sa 
Maj.  Imp.  &  Cath.  &  L.  H.  P.  Elles  ne 
peuvent  fur  aucun  fondement  s'adrefler  autre 
part  qu'à  Sa  Maj.  Lmp.  &  Cath.  pour  Tac- 
compliifement  &  l'exécution  de  ce  qui  a  été 
promis  &  (iipulé  par  le  dit  Traité;  &-que 
L.  H.  doivent  s'en  remettre  à  fa  dite  Maj. 
lmp.  fi,  &  de  quelle  manière  elle  pourra fa- 
tisfaire  le  Roi  de  PrulTe,  par  raport  à  une 
pretenfion  quj  tire  fa  fource  d'un  Traité  & 
d'une  celfion  entre  Sa  Maj-  Imp.  àc  le  dit 
Koi,  auquel  Traité  L.  H,  P.  n'ont  aucune 
part,  &  lequel  par  coufequent  ne  touche  pas 
à  L.  H.  P. 

Que  fur  ce  fondçment  il  feroit  nécenaire 
de  faire  répréfentcr  le  contenu  de  cet  article 
à  Sa  Maj.  Imp.  de  la  même  manière  qu'il 
eft  par  raport  au  premier  point ,  concer- 
nant la  feparation  des  Limites  en  Flan- 
dre. 

En  quatrième  lieu,  qu'il  efl  flipulé  par  le 
même  artic'e  iS.  que  dans  le  payement  des 
dettes  &  des  charges  faites  &  conftitaces  fur 
la  Généralité  du  Haut  Quartier  de  Gueidres, 
l'Eut  concourra  pour  fa  cotte  part,  félon  la 
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proportion    contenue  dans  la  Matricule  de 
tout  le  haut  quartier,!  quoi  l'Etat  a  toujours 
été   prêt  &  Teft  encore  ;  c'eft  pourquoi  il  a 
fouvent  infiflc  que  Ton  fit  la  liquidation  &le 
partage  des  rentes  &  des  impofîtionsaffedées 
fur  les  revenues  ou  Onraads  Pcnningeh,ainfî 
nommés,  dudit  Haut  quartier  ,  &  à  cette  fin 
le   receveur  van   Afferden,   autorifc'  par  Iç 
Confeil  d'Etat,  a  été  envoie  plufieurs  fois  à 
Roermonde ,  pour  finir  cette  affaire  avec  les 
commîfiTaires  autorifez  femblablement  de  la 
part  de  fa  Maj.  Imp.  ;  &  le  dit  Receveur  ell 
encore  aéluellement  chargé  de  tâcher  de  réen- 
tamer ces  conférences ,    &  d*y  apporter  de 
fon  côté  toute  facilité,  pour  parvenir  à  une 
bonne  tin,  qu'aiuli  il  feroit  à  fouhaiter  que 
rArchîducheile  Gouvernante  des    Païs-Bas 
voulut  donner  pareille  charge  &  autorifation 
aux  commifTaires  de  fa  part,  &  comme  fans 
la  concurrence  d*un  commiifaire  de  fon  Al- 
tt^Q  Eleâorale    Palatine,  qui  comme  Sei- 
gneur d'Erkelens,  y  a  aulîî  intérêt,  puifque 
fans  fa  concurrence  cette  liquidation  &  ce 
partage  ne  pourra  pas  bien  fe  faire  commo- 
dément; qu'aînfi  fera  néceiïaîre,  que  la  Ré- 
gence d*Êrkelens  foit  requife  par  lescommif- 
faires  des  deux  Puiifances  pour  que  de  la  part 
de  fon  AlteiTe  Eleéh  quelqu'un  foit  aufll  en- 
voie indruit  &  autorifé  pour  afîiRer  à  ces  con- 
férences, &  pour  concourir  à  faire  &  à  arrê- 
ter la  liquidation   &  le  partagez  des  charges 
(^jî  des  rentes aifedées  fur  ks  revenus nommex 
rOnraad. 

En  cinquième  lieu  ,  parmi  les  négociations 
qui  ont  été  faites  pour  fa  Maj.  Gath.  Char- 
les fécond  de  glorieufe  mémoire:  lefquelles 
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S.  M.  I.  <5t  C.  à  reconnues  par  le  22.  art. 
du  Traité  &  promis  d'y  fatisfaire,  il  y  a  la 
troilîéme  fur  la  lifte  mife  derrière  cet  article, 
favoir  de  celle  5-67000.  fl.  argent  de  Hol- 
lande faite  fuivant  ade  du  ij.  Janvier  1692. 

En  conformité  de  l'obligation  les  intérêts 
de  cette  négociation  doivent  être  paiez  ,  pour 
une  troilicme  partie  ,  des  fubfides  annuels  de 
Waert ,  Nederwacrr  (.Se  de  Welîem,  &  pour 
deux  troincmes  des  fubiides  du  haut  quartier 
de  Gueldres,  auxquels  payements  fur  un  or- 
dre exprès  du  Marquis  de  Gaftanago ,  donné 
de  la  part  du  Roi  d'Efpagne,  les  Bourgue- 
mairres  &  Echevins  de  Waert,  Nederwaert 
&  WelTem  fusdits  h  les  Etats  du  Haut  Quar- 
tier, fe  font  engagez  par  un  a6le  formel. 

De  ce  Capital  fuivant  la  liquidation  dui2. 
Decemb.  1718.  faite  avec  Sa  Maj.  Imp.  & 
Cath .  Il  relie  encore  à  rembourfer  une  fomme 
de  46o5'46.  î8.  12.  dont  les  intérêts  à  6.  pour 
cent  montent  à  27632.  16.  en  6.  &  ainli  | 
qui  eft  la  portion  du  ceux  de  Waert ,  eft  9210. 
18.  12.  &  \  dûs  des  fubfides  du  Haut  quar- 
tier 1S421.  17.  8.  enquoi  fuivant  la  Matri- 
cule à  l'égard  des  fabfides  doivent  porter  la 
Ville  de  Roermonde  &  les  Villages  poifedées 
par  Sa  Maj.  Imp.  1603  -     3  -    S. 

La  partie  du  Heut  quartier 
cédée  par  Sa  Maj.  Imp.  au 
Roi  de  PrutTe  13081  -  17  -     9. 

La  Ville  de  V^enlo  &  de 
ce  qui  cft  de  plus  polledc 
par  l'Etat.  3î5'2  -  17  -    9. 

La  Ville  d'Erkelens  5-83  -  19  -    o. 

18421  -  17  -    8. 
L'Etat 
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L'Etat  a  toujours  cté  prêt  de  concourir  au 
payement  de  cette  dette,  &  dans  cette  charge 
conftituée  fur  ia  Généralité  du  Haut  quartier, 
fuivant  Tobligacion  qu'il  s'en  ell:  faite  par  l'ar- 
ticle ï8.  du  Traité  ,  &  y  a  raccelïivement 
fatisfait  ;  mais  leur  contingent  a  beaucoup 
près  n'étant  pas  fuffiiant  à- payer  les  intérêts, 
&  par  le  défaut  de  payement  du  furplus  les 
arrérages  aiant  monté  confiderabiemcnt ,  L, 
H.  P.  ont  requis  Sa  Maj.  Imp.  &  Cath. 
par  plufleurs  iullances  réitérées  ,  défaire  paier 
les  intérêts,  premièrement  pour  le  tiers ,  pour 
lequel  les  fublîdes  de  la  Seigneurie  de  VV^aerr, 
Nederwaert ,  &  de  WefTem  font  engagez  & 
exécutables ,  &  en  deuxième  lieu  aulTi  à  l'é- 
gard des  deux  tiers  qui  doivent  être  payez  des 
Subfides  du  Haut  Quartierde  Gucldre  ,  pour 
le  Contingent  de  la  Ville  de  Roermonde,  & 
des  Villages  dont  Sa  IVlaj.  Imp.  eft  en  pof- 
feflion  ,  comme  auiTi  pour,  les  Bailiagcs  & 
Villages  pofîedez  par  le  Roi  de  Pruiîe,  & 
par  Son  Altefle  Eiedorale  Palatine,  'en  vertu 
de  la  ceffion  de  Ss  Maj.  Imp.  &  Cath.  puif- 
que  Sadite  Maj.  Imp.  aiant  reconnu  cette 
obligation  &  aiant  promis  d'y  fatisfaire,  elle 
ne  peut  pas  s'en  difpenfer  ;  &  comme  débi- 
teur Originel,  en  droit  &  équité,  elle  doit 
pourvoir  à  ce  que  cette  dette  foitpaiéepar  Sa 
Maj.  Imp.  même,  où  par  ceux  à  qui  Sa 
Maj.  Imp  ,  fans  la  connoifTance  &  le  con- 
fentement  de  l'Etat  ,a  obligé,  trnnfporté  & 
cédé  l'hypoteque  fpécial  de  cette  dette,  fur 
quoi  après  que  quelques  difficultez  furent 
avancées,  &  qu'elles  furent  levées ,  SaMij. 
Imp.  a  fait  déclarer  qu'elle  étoit  prête  défaire 
paicr  le  tiers  dû  par  ceux  de  Waert,  Neier- 
P  i  waert 
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wacft  b  Wcfîem  ,  &  femblablement  fon 
contingent  dans  les  deux  autres  tiers  des  Sub- 
fîdes  du  Hiut  Quartier  fuivant  la  Matricule 
ordinaire  pour  cette  partie  ,  que  Sa  Maj. 
Imp.  avoit  retenue  à  Elle,  &  dont  Elleétoit 
encore  en  pofleffion,  mais  que  pour  le  rcfte 
le  payement  deroit  venir  de  la  partie  cédée 
au  Roi  de  PrulFe  &  à  l'Ekcieur  Palatin,  & 
que  ce  nVtoit  pas  Sa  Maj.  Imp.  mais  les 
fufdits  Cefl^onaires,  a  qui  l'on  devoit  le  de- 
mander, afin  que  chacun  paiât  à  proportion 
de  ce  qu'il  poiiede ,  fur  quoi  L.  H.  P.  ont 
décbr<?,  qu'encore  qu'elles  fe  doivent  tenir 
à  Sa  M.^j.  imp.  &  Cîith.  comme  au  débiteur 
principal  ci  originel ,  que  pourtant  elles  ver- 
roient  avec  plailir,  que  Sa  Maj.  le  Roi  de 
Pruire,  &  (on  AlteileEled.  Palatine  pu/rent 
être  difpofées  à  payer  chacun  leur  portion  , 
&  qu'elles  étoient  prêtes  d'emploier  leurs  bons 
offices  à  cet  effet  ;  elles  ont  etîeélive- 
ment  employez  avec  tent  de  fuccès  à  l'é- 
gard de  l'Eledeur  Palatin  en  Janvier  del'an- 
nce  pa/lée  qu'il  fut  fait  un  accord  parrapport 
au  payement  de  ces  intérêts  &  des  arrérages, 
îivec  les  commiffaires  de  la  VilIed'Erkelens, 
ponr  la  quotte  part  de  cette  dite  Ville,  fur- 
quoi  on  a  commencé  à  faire  le  payement; 
mais  pour  ce  qui  cft  des  offices  emploies  auprès 
du  Roi  de  PrulFe,  il  n'ont  été  d'aucun  fuc- 
cès ,  Sadite  Majefté  aianr  refufc  le  paye- 
ment ;  c'cll  pourquoi  il  feranécelîaire  de  faire 
de  nouvelles  inftances  ,  afin  que  Sa  Maj. 
Imp.  veuillefaireenfortequefuivant  l'obliga- 
tion dans  laquelle  cellede  Sa  Maj. Cath.  Char- 
les 1  F.  de  glorieufe  mémoire ,  reconnue  &  ac- 
ceptée par  l'article  XXII.  du  Traité  de  Bar- 
rière 
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rîère,  met  Sa  Maj.  Imp  ,  les   Sujets  de  la 
République  ,  qui  ont  arvancé  leur  argent  fur 
ladite    obligation,    qui  ont  langui    il   long- 
tcms  après   ce  payement,  &  qui  à  caufe  du 
défaut,  font,  non  fans  raifon ,    des  plaintes 
continuelles,  foient  enfin  contentez  ,foit  que 
ce  payement  fe  falîe  par  Sa  Maj.   Imp.    le 
débiteur  principal,  foit  par  Sa   Maj.  le  Roi 
dePrufre,quand  il  y  fera  porté  par  Sa  Maj. Imp. 
Qu'en  tout  cas  il  fera  néceflaire,  comme  il 
elt  équitable,  que  provilionellement  on  faiïc 
paîer  de  la  part  de  Sa  Maj.  Imp.  &  Cath, 
cette  partie  de  la  dette  à   laquelle  Sa  Maj. 
Imp.  a  déclare  depuis  û  longtems  vouloir 
latisfaire,  à  favoir  par  raport  à  ce  que  doivent 
ceux  de  Waert,  Nederwaert  &  Weflem  fur 
le  f  des   intérêts,  <5t   par  raport  à  la  quote 
part  de  la  Ville  de  Roermonde  &  des  Villa- 
ges que  Sa  Maj.  Imp.  a  retenu  à  elle  ,   6c 
dont  elle  eft  en  pofîcfîion  fur  ces  deux  Arti- 
cles, à  compter  jufqu'à  Tannée  paflée  1727. 
înclufivement ,    les  arréages  montent  à  une 
fomme  de  66019.  8. 8.  argentde  Hollande  fui- 
vant  le  Calcul  qui  fuit. 

Le,'  de  ceux  de  Waert,  de  Nederwaert 
h  de  Weffem  fe  monte  par  an  9210.  18.  12. 
pour  douze  ans  1 7x6- 1727. 

1105-31  -    5"  -    o. 

Surquoî    paie   eq  plu- 
fîeurs  fois  6375-0  -    o  -    o. 

Rede         46781  -     y  -     o. 

La  quote  part  de  ce  que 
Sa  Maj.  Imp.  pofTéde 
dans  le  Haut  Quartier,  & 
qu'elle  a  retenue  à  Elle, 
dans  les  i  montre  par  an 
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à  1603.  3.  8.  pour  douze 

années  comme  ci-deflus;  ' 

fur    cet    Article     aucun 

paiement  ne  s'elî  fait  T9238  -     3  -    8. 

Aîn/î   les    arrérages 
çnfemble  font.  66019  -    8  -     8. 

Le  tout  outre  les  frais  delà  remife  des  6375". fl. 
païe7,  &:  ceux  qui  feront  nécefîaires  pour  les  rc- 
mîfes  à  l'avenir,  2  moins  que  Sa  Maj.  Imp. 
comme  il  s'eil  pratiqué  du  tems  de  Sa  Maj. 
Cath.  Charles  11.  ne  falîe  fiire  ie  paiement 
au  Comptoir  General  â  la  Haye,  où  lesintc- 
rcrs  doivent  être  paiez  au  porteur ,  il  fera 
d'autant  plus  néceflaire,  que  Ton  pourvoye 
au  paiement  de  ces  intérêts,  par  ce  que  le 
Capital  doit  être  rembourfé  du  revenu  des 
droits  du  fort  Marie  ,  aulîi-tôt  qu'après  le 
paiement  des  intérêts ,  il  refera  quelque  ar- 
gent ,  &  que  l'on  ne  peut  faire  aucun  rem- 
bourfeinent  du  Capital ,  à  moins  que  les  in- 
térêts ne  foient  tous  payez  auparavant. 

En  fixicme  lieu  ,  dans  le  mémoire  des 
Negotîations  faites  durant  le  Gouvernement 
prorifionel  de  Sa  Maj.  Britaniquc  &  de  L. 
H.  P.  aux  Païs-Bas  ,  lefquelles  Sa  Maj. 
Imp.  &  Catholique  à  reconnues,  approu- 
vées 6c  confirmées  ,  font  compris  quatre 
Capitaux,  montant  enfemble  à  1300.  mille 
Livres  dont  les  intérêts  à  Cinq  &  Six 
pour  cent  refpc6l:iv.ement  font  aflignez  furie 
revenu  des  Portes ,  dont  après  quelque  rem- 
bourfement,  il  refte  encore  une  fomme  de 
122195-6.  6.  8.  dont  une  année  d'intérêt 
monte  à  67097.  16    4. 

Par  le  llf.  article  de  la  nouvelle  con- 
vention Sa  Maj.  Imp.  &  Catholique  à  pro» 

mis 
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mis  &  s'cft  engagée  de  remédier  au  défaut 
du  paiciiient  des  intérêts,  qui  étoicnt  beau- 
coup reilés  en  arrière,  &  de  faire,  auffitôt 
qu'il  feroit  poffible,  le  rembourfement  da 
Capital  &  des  intérêts;  les  intérêts  d'environ 
3.  ans  font  néanmoins  encore  en  arriére  & 
montent  à  une  fomme  de  201293.  9. 
En  l'année  1725*.  l'adminiftraiion  générale  des 
Podesdâns  les  Païs-BasAutrichiens  fut  donnée 
auPrîncedelaTourTaxis,à  condition  de  four- 
nir par  an  une  fomme  de  80  mille  fl.  argent  de 
Flandre ,  où  71428. 1 1 .  5-.  argent  de  Hollande. 
Quand  L.  H.  P.  ont  fait  répréfenter  là- 
"delîus  au  Sr.  Comte  de  Daun  pour  lors  Gou- 
verneur des  Pâïs-Bâs  Autrichiens,  que  ce 
changement  étoît  contraire  à  l'article  23.  du 
Traité,  dans  lequel  il  a  été  ftipulé  que  Sa 
Maj.  Imp.  &  Cath.  fans  le  confentenicntde 
L.  H.  P.  ne  pourroit  faire  aucun  change- 
ment dans  la  diredion  ou  admîniftration  des 
hypothèques  fur  lefquellcs  les  négociations  ou 
emprunts  étoient  faits ,  il  a  répondu  entr'autres 
que  la  condition  des  créanciers  par  là  devien- 
droit  meilleure  ,  puifqu'ils  pouvoient  être 
afTurés  que  les  arrérages  ne  s'augmenteroient 
pas,  à  caufe  que  ces  So.  mille  fl.  feroient 
paiées  régulièrement ,  &  que  par  un  ordre  ex- 
près de  l'Empereur,  on  avoit  déjà  une  dif- 
pontion  pour  le  paiement  des  arrérages  & 
qu'affurement  dans  peu  ,  on  trouveroît  le 
moîen  de  rembourfer  les  capitaux.  Ces  80. 
mille  fl.  ont  bien  été  paies;  mais  touchant 
le  rembourfement  des  intérêts  arriérez  &  des 
Capitaux  ,  rien  ne  s'en  eft  fuivi,  (înon  qu'on  a 
formé  un  projet  pour  s'en  acquiter  par  lemoien 
d'une  redudtion  d'intérêts  ,  laquelle  L.  H. 
P  4  ï'- 
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P.  par  leur  refolutîon   du  28.  Janvier  ijiô. 
ont  fait  voir  être  impraticable,  &  par  confe- 
quent  non  acceptable. 

Cependant  les  arrérages  fubfiftent ,  &  le  fur- 
plus  de  la  fomme  annuelle  de  So.  mille  fi. 
argent  de  Flandre  ou  71418.  n.  s-  argent 
de  Hollande,  étant  fourni  tout  entier,  ne 
monte  après  que  les  intérêts  font  paiez  qu'à 
4330.  15-.  I.  enforte  que  ce  n'eft  pas  de  là 
qu'on  peut  trouver  les  arrérages ,  outre  qu'il 
faudra  en  déduire  encore,  à  moins  qu'on  ne 
trouve  quelqu'autre  fonds,  les  gages  du 
Controlleur  des  Polies,  établi  de  la  part  de 
l'Etat,  pour  plus  grande  fureté  de  leurs  fu- 
jeis ,  à  l'égard  de  l'argent  qu'ils  ont  fourni 
fur  les  emprunts,  conformément  au  contenu 
des  obligations,  pour  lemoins  cettededudion 
doit  avoir  lieu  pendant  la  vie  de  celui  qui  eft 
à  prcfent  Controlleur,  ainfi  que  le  Rcfident 
Peftcrs  eft  chargé  de  faire  là-deflusfes  inftan- 
ces. 

C'eft  pourquoi  il  fera  néceiraîre  d'infiller 
de  nouveau,  à  ce  que  fuivaut  l'art  3.  de  la 
nouvelle  Convention,  &  fuivant  la  promef- 
fe  faite  en  conféquence  en  l'an  1725-.  par  le 
"Sr.  Comte  de  Daun  on  ait  foin  encore  pour 
qu'on  faife  enfin  le  rembourfement  de?  inte- 
léts  arriérez  ,  qui  fe  montent  à  la  fomme 
d'environ  20c.  mille  Livres  &  des  Capitaux 
mêmes  ,  pour  le  moins  qu'on  pourvoye 
promptement  au  payement  des  intérêts  arrié- 
rez, &  que  l'on  règle  des  termes  fixes  & 
raifonnables  pour  le  rembourfement  du  Ca- 
pital ,  &  qu'à  cet  effet  on  aftedle  un  fonds 
fuffifant ,  &  qu'on  donne  une  fureté  raifon- 
iiable. 

En 
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En  feptiéme  lieu,  p^rlc  deuxième  Article 
de  la  Convention,  touchant  l'éxecution  de 
quelques  Articles  &  points  du  Traité  de  la 
Barrière  relatif  au  19.  &  à  un  Article  feparé 
du  Traité ,  on  a  promis  à  TEtat  un  lubiide 
de  iifO.  mille  L.  par  an,  dont  700.  mille. 
L.  outre  l'hypothèque  générale  fur  tous  les 
revenus  de  Païs-Bas  Autrichiens,  font  alîî- 
gnex  fpecialement  fur  les  Païs,  villes,  ôic. 
rétrocédées  par  la  France,  &  il  a  été  conve- 
nu que  de  trois  mois  en  trois  mois  on  paye- 
roit  la  quatrième  partie  de  cette  fomme. 

Sur  ces  700.  mille  L.  nonobftant  plu- 
fieurs  &  de  continuelles  inftances  &  repre- 
fentatîons  faites  là  dcflus  ,  il  y  a  16.  mois 
qu'ils  font  en  arrière,  ce  qui  ell^iredement 
contraire  au  fafdit  Art.  par  le  quel  pour  aifu- 
rer  tant  qu'il  feroit  poffible  ce  payement,  il 
a  été  ftipulé  &  promis  ,  qti'en  cas  que  les 
fermiers  manquaient  de  payer,  ou  que  lanc- 
cefïïté  obligeât  à  diminuer  les  rçvenus  par 
des  remiflions,  que  ce  qui  manqucroit  p-^r 
là,  aux  de  700.  mille  L.  feroit  fuppléé  mê- 
me des  revenus  des  Domaines  dans  les  an- 
tres Provinces  des  PaVs-Bas  Autrichiens,  6c 
que  le  défaut  (eroit  fuppléé  par  quelqu'autre 
moïen  futfifant  au  contentement  de  l'Etat , 
&  en  même  tems  toute  diverlion  de  ce  re- 
venu a  été  prohibée  le  plus  formelle* 
ment. 

Afin  que  cet  arrérage  fut  paye ,  on  a  fait 
à  la  Gourde  l'Archid'jchefle  Gouvernante, 
&  auprès  de  Sa  Maj.  Imp.  &  Gath.  même, 
de  continuelles  inftances  ,  aux  quelles 
on  a  repondu  par  de  bonnes  paroles  ,  qui 
fontreftéesjufqu'à  preient  fans  aucun  eîFet: 
P  5*  on 
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on  allègue  pour  excufer  ce  retardement  ou 
ce  défaut ,  que  les  revenus  des  Villes  &  Cha- 
tellenies  rétrocédées,  ne  fe  payent  pas  fî  ré- 
gulièrement, que  Ton  en  puifle  payer  lefdit 
700.  mille  L.  aux  termes  réglés;  mais  cette 
allégation  nefuffit  pas  à  excufer  ce  grand  dé- 
faut dans  le  payement;  ce  qui  paroîtra  fi  on 
veut  confiderer  ,  premièrement  que  les  reve- 
nus des  Païs-retroccdés ,  montent  à  beau- 
coup plus  qu'aux  700.  mille  L.  <^^^  à  l'E- 
tat, &  que  quand  même  un  payement  plus 
lent  de  ces  revenus  auroit  pu  caufer  quel- 
ques :^rrer3ges ,  ces  arrérages  auroient  dûs 
de  venir  moindres  de  tems  en  tems ,  par  les  ex- 
crefcences  des  années  précédentes  ,  lors  que 
les  revenus  ont  été  plus  grands,  quand  on 
auroit  pu  les  joindre  aux  revenus  des  années 
fuivantes  ;  outre  qu'en  fécond  lieu  ,  une 
bonne  partie  des  revenus  des  Païs  rétrocé- 
dés ,  confident  en  fermes,  fur  lefquelles  il 
ne  peut  pas  y  avo'r  des  arrérages  confidera- 
bles,  enforte  que  du  montant  de  ces  fermes 
on  peut  païer  promptement  plus  de  la  moitié 
de  ce  fubfifde  ;  il  eft  aifé  de  comprendre  par 
Jà  que  ces  grands  arrérages  par  raport  aux 
dittes  700.  mille  L  ne  procèdent  qu'où  de 
l'infuffifance  des  fubfides  ou  contributions 
des  Villes  &  Chateilcnies ,  ou  de  ce  que  par 
des  levées  de  lubfides  extraordinaires,  ces 
Villes  &  Chatellenies  font  mifes  hors  d'état 
de  porter  leurs  Charges  ordinaires,  ou  de  ce 
que  ces  revenus  dans  un  tems  ou  autre,  au- 
ront été  divertis ,  fur  quoi  de  la  part  de  l'E- 
tat on  ne  veut  point  entrer  en  difcufilon  ; 
ou  peut  êtpe  de  toutes  ces  caufes  enfem- 
ble. 

C'cft 
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C'efî  pourquoi  il  faudra  infilter  à  ce  que 
doreseiiavant  ces  700.  mille  Liv.  foîent 
promptement  païées  par  quartiers  de  trois 
mois  en  trois  mois,  fuivant  la  Lettre  claire 
du  Traité,  &  de  ce  qui  acte  convenu  fur 
ce  fujet,  &  à  ce  que  cela  foit  exécuté  pré- 
cifement  en  toutes  fcs  parties,  comme  aulïï 
l*on  donne  un  Etat  de  ce  que  les  Villes  & 
Chatellenics  lont  en  arrière,  s'il  y  a  des  ar~ 
rerages ,  d'où  on  pourra  tirer  Je  payement 
de  ce  qui  eft  dû  à  TEtat  en  tout  ou  en  partie, 
&  au  cas  que  ces  arrérages  n'y  puifTent  pas 
fufiire  en  tout  où  en  partie,  qu'alors  ou  in- 
dique &  arlede  d'autres  moïens  fuffifnns,  par 
lelqtiels  l'Etat  puifle  ctre  fatisfait,  afin  qu'il 
ne  foit  pas  contraint  de  fe  fervir  des  moVens 
d'exécution  &  de  contrainte,  réglés  &  arrê- 
tés ,  conformément  à  ce  qui  a  été  coa« 
venu. 

En  huitième  lieu,  (uîvant  le  4.  Article  de 
la  nouvelle  convention,  &:  de  la  manière  y 
ftipulée  ,  l'Etat  doit  être  rembourfé  des 
705*011.  18.  10.  dont  Sa  Maj.  Imp.  & 
Cath.  cft  reftçe  redevable,  par  la  liquidario» 
arrêtée  le  même  jour,  &  les  intérêts  jufqu'au 
rembourlement  aduel ,  en  doivent  être  payes 
à  deux  &  demi  pour  cent  par  an ,  ou  de  la 
partie  qui  n'aura  pas  été  rembourfée. 

Au  tems  de  la  Conclnlion  de  laditte  Con- 
vention &  liquidation  ,  aux  inilances  très- 
fortes  du  St.  Marquis  de  Prié,  qui  preiïoit 
ce  point  avec  beaucoup  d'ardeur ,  l'Etat  fut 
contraint  de  confcnt'r  qu'on  admettroit  par- 
mi ce  rembourfement  la  fomme  de  320.  mil- 
le  L.  en  ordonnances  quittancées,  étant  en- 
tre 
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tre  les  mains   des  Entrepreneurs  dcmeurans 
dans  les  Païs-Bas  Autrichiens. 

L'Admilllon  de  ces  ordonnances  du  rem- 
bourfement  de  deniers  avancés  pour  le 
payement  des  intérêts  des  emprunts,  à  la- 
quelle TEtat  s'eit  lai/Té  entraîner  malgré 
lui,  aïant  aînfi  été  arrêté,  fur  les  fortes  in- 
fiances  par  lelquelles  on  l'a  preffé  à  y  con- 
fentir,  on  a  eu  lieu  de  croire  que  ces  or- 
donnances après  cela  feroient  délivrées  in- 
ceiïamment,  &  c'eft  la  raifon  pourquoi  dans 
Tarrangement  qui  fut  fait  ou  propufé  depuis 
pour  trouver  des  fonds  fuffifans  au  payement 
de  plufieurs  fommes  d'intérêts,  dont  on  étoit 
redevab'e  à  TEtat,  on  a  compté  feulement 
à  l'égard  de  la  fufditte  fomme  de  70^011. 
18.  10.  les  intérêts,  en  detfalquant  du  Total 
lefdites  3zc.  mille L.  &ainfi  les  intérêts  feu- 
lement de  385-011.  t8.  )0.  Mais  lorlquc 
contre  toute  attente,  après  qu'un  an  fut 
écoulé,  on  vit  que  les  fufdittcs  ordonnan- 
ces quittancées  ,  n'étoient  point  délivrées, 
l'Etat  fît  demander  auflltot  les  intérêts  de  la 
fomme  entière  de  705ori.  18.  10.  &  déclara 
qu'il  feroit  toujours  prêt  d'accepter  les  fuf- 
dittes  ordonnances  quittancées  ,  montant  à 
la  fomme  de  320.  mille  L.  en  dimunitionda 
Capital;  mais  que  tant  que  1*  fomme  Capi- 
tale ne  feroit  pas  diminuée  par  des  payemens 
faits  dclïus  ,  foit  en  argent  ,  foit  en  ordon- 
nances quittancées,  jufqucs  au  montant  de 
la  fomme  de  320.  mille  L.  on  étoit  oblige 
en  toute  juftice,  de  païer  l'intérêt  de  la  fom- 
me totale. 

L'on  n'a  pu  faire  à  cet  égrad  d'autre  ob- 

jec- 
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je£lion  fi  non  que  TEtat  ne  payant  aucun  in- 
térêt de  ces  ordonnances ,  n'en  devoît  aufli 
point  tirer  de  cette  partie  de  ce  Capital  qui 
pouvoir  être  acquittée  par  ces  ordonnances , 
&  fur  ce  fondement  on  a  fait  difficulté  de 
payer  les  intérêts  de  la  fomme  de  320.  mille 
L.  quoique  les  ordonnances  de  cette  fomme 
n'aient  point  encore  été  eitradées,  &  dans 
un  projet  de  nouvelle  liquidation  ,  on  ne 
porte  point  au  profit  de  l'Etat  les  intérêts 
annuels  du  Capital,  qu'en  defFal quant  Icl- 
ditcs  320.  mille  L.  &  même  on  y  porte 
en  cette  liquidation  quelques  rembourfe- 
mens  du  Capital  ,  encore  qu'une  partie  dts 
intérêts,  comme  il  eft  dit  ci- de/Fus  ,  ne  foie 
point  payée. 

C'eft  pourquoi  on  doit  reprefenter  que  le- 
dit Capital  de  705-011.  18.  10.  étant  dû  à 
l'Etat  pour  des  avances  légitimes  ,  dont  il 
n'a  fiipulée  qu'un  petit  intérêt  de  2  J  pour 
Cent  jufqucs  au  rembourfement,  les  intérêts 
de  la  fomme  eutiere  doivent  être  payez;  qu'il 
ne  chaijge  rien  à  l'affaire,  que  l'Etat,  par 
une  Condelcendance  particulière,  fur  les  for- 
tes inllauces  du  Minilhe  Plénipotentiaire  de 
Sa  Maj.  imp.  &  Catholique,  &  fur  l'inter- 
ceflion  de  celui  de  Sa  Maj.  Britannique,  a 
bien  voulu  confentir  qu'une  partie  du  Capital 
feroît  rembonrfce  en  ordonnances  quittan- 
cées au  lieu  d'argent.  Que  l'Etat  efl  encore 
prêt  d'accepter  ces  ordonnances  en  diminu- 
tion du  Capital;  mais  que  tant  que  le  Capî» 
tal  ne  fera  point  rembourfé  en  tout  ou  en  par-» 
tie,  les  intérêts  en  doivent  être  payez,  &, 
qu'on  n'en  peut  faire  aucun  rembourfement, 
avant    que    les    intert-ts    en    foicnt    payez; 

qu'aufl] 
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qu'auflî  ce  rembourfement  fe  doit  faire  dans 
]es  termes  règles  par  le  4.  art.  de  la  Nou- 
velle Convention.     L.  H.  P.  kront  bien  ai- 
fes ,  fi  Sa  Maj.  linp.  trouve  bon  cie  ne  pas 
faire  ufagc  de  la  Condelcendance  que  l'Etat 
a  eu  de  confentir  à  prendre  en  payement  \t^ 
ordonnances  quittancées,  pour  lafbmmedc 
320.  mille  L.  en  acquit  des  avances  qu'elles 
ont  faites  par    des    deniers    empruntés  ,    & 
dont  elles  payent  un  plus   gros  intérêt,  que 
celui  qui  a  ét<5   Ibpulé  par  la  Convention  ; 
que  pourtant  elles  laifTent  à  Sa  Maj.   Imp. 
de  s'en  fervir  li  bon  lui-femble;  Mais  que  ce- 
pendant elles  ne  peuvent  attendre  de  la  dif- 
cretion  ôc  de  l'équité  de  Sa  Maj.  Imp.  qu'el- 
le vueille  que  leurcondefcendance  leur  tourne 
â  préjudice,  ni  qu'Ellc  vueille faire  difficulté 
de  payer  les  interêrs  &  le  Capital  de  la  fom- 
me  entière  de  705-011.  18.  10.  de  la  manière 
que  ce  payement  a  éié  réglé  &  llipulé  par  le 
fufdit  4.  art.  de  la  Convention. 

En  neuvième  lieu,  on  a  encore  depuis  peu 
pris  plulieurs  refolutions  fur  des  plaintes  qu'on 
a  reçues  de  ce  que  l'on  n'obiervoit  point 
quelques  articles  du  Traite;  lurquoi  leRéli- 
dent  Pefters  à  été  chargé  de  demander  qu'on 
voulut  y  remedier,fans  que  cela  foit  encore  fait; 
auflî  on  s'efl  plaint  qu'on  n'a  pas  encore  re- 
parc, &  mis  en  un  Etat  convcnaDJeplufieurs  , 
bâtimens  ^  ouvrages  qui  font  à  la  charge  de 
Sa  Maj.  Imp.  &  Gath.  particulièrement  au 
Château  de  Namur  ,  ou  à  la  charge  des  villes 
mêmes,  comme  cft  par  example  ia  répara- 
tion très-néceflaire  d'une  muraille  qui  s'e* 
boule ,  le  long  de  la  rivière  de  la  Meuze, 
dans  la  Ville  de  Namur,  la  réparation  du  lieu 
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à  Ménin ,  où  la  Garnilon  fait  le  fervice  di* 
vin.  On  s'eft  plaint  de  l'Empêchement  qu'on 
a  aporté  dans  les  l'exemption  des  vivres  & 
autres  chofes  pour  les  Magatins,  &  des  ma- 
tériaux pour  les  fortifications  ,  llipulée  parle 
10.  art.  du  Traité  ;  comme  auffi  dans  l'exemp» 
tion  des  Droits  des  Villes,  à  l'égard  de  ce 
qui  efl:  nécelîaire  à  l'ufage  des  hôpitaux  mi- 
litaires &  autres  chofes  femblables ,  &  ainfî 
du  relie,  furquoi  le  Refident  Pefters  pourroit 
être  chargé  de  faire  de  nouvelles  inilances 
afin  qu'il  y  foit  pourvu,  en  conformité  du 
Traité ,  (Se  afin  que  l'on  fafle  au  plutôt  les 
réparations  qui  ne  fouffrent  point  de  délais, 
&  pour  lefquelles  la  faifon  cil-  prélèntement 
la  plus  propre. 

,.  Pendant  qu'on  travailloit,  ou  du  moins 
„  pendant  qu'on  paroilîbit  devoir  travailler  à 
„  Soilfons  à  pacifier  tous  les  démêlez,  la 
,,  Cour  d'Efpagne  forma ,  ou  pour  mieux  dire 
„  aprouva  un  projet  qui  parut  très  propre  à 
„  donner  lieu  à  de  nouveaux  Griefs;  c'étoît 
„  l'éreclion  d'une  Compagnie  de  Commerce 
.,  aux  Caraques  qui  s'établit  a  Bifcaye  fous 
,,  les  conditions  fuivantes ,  en  vertu  de  l'Oc- 
„  troy  de  Sa  Maj.  Cath. 

La  Province  de  G/^//?///'?(j^  voulant  faire  écla- 
ter en  toute  occafion  Ion  2éle  ordinaire  pour 
le  fervice  de  Sa  Majefté  &  l'avantage  de  fes 
Sujets,  &  furtout  dans  la  conjondare  pré- 
lente,  où  l'on  voit  les  Efpagnols  miferable- 
ment  dépoiiillex  du  Commerce  vers  les  Cara- 
ques^ qui  ell:  tomb^  au  pouvoir  des  Nations 
étrangères,  qui  pofiTedent  ce  Commerce  & 
tous  les  avantages  qui  en  peuvent  revenir, 
comme  leur  apartenant  en  propre; d'où  s'en- 
fuit 
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fuit  le  préjudice  notoire  qu*en  reçoivent  \t§ 
droits  import-ans  que  Sa  Majefté  perd  ,  & 
d'un  autre  côté  le  pre'judice qu'en  reçoit  TEf- 
p2gnc  cnticre  par  la  cherté  du  Cacao  &  le  prix 
extraordinaire  auquel  on  le  vend;  étnnttrès- 
âparent  que  la  négliç^ence  des  Sujets  de  Sa 
Maj.  à  s'apliquer  avecplusdefoinàceCom- 
inerce,  &  à  batrcr  les  autres  Nations  qui  en 
tirent  tout  le  profit,  ert  caufe  que  le  prx  de 
cette  denrée ,  au  lieu  de  baifler,  montera  enco- 
re plus  haut  ;  cette  Province  a  offert  à  S.  M. 
d'équiper,  pour  le  fervice  de  S.  M.  &  delà 
Nation,  des  Vaillealix  de  Guerre  de  défen- 
fc,  d'y  mettre  de  leurs  Matelots  choifîs ,  & 
de  les  envoyer  aux  Garaques  pour  faciliter 
les  moyens  de  prévenir  les  fufdites  pertes  & 
dommages,  &  taire  enforte  qu'à  l'avenir  cet 
avantageux  Commerce  fe  continue  avec  plus 
de  fruit,  il  a  plu  à  S.  M.  d'accorder  à  cette 
Province  la  Navigation  vers  les  Garaques  aux 
Conditions  fuirantes. 

I.  Que  la  Province  érigeant  unecompagnîe, 
envolera  tous  les  ans  aux  Garaques  deux  vai(- 
féaux  de  40.  à  5-0.  pièces  de  canon  équipez 
&  chargez  de  fruits  &  autres  denrées  du  Roiau- 
me;  qu'arrivez  au  Port  de  Guayoa,  &yaiant 
déchargez,  ils  rn  foriiront  pour  croifer  fur 
les  côtes,  ^  enlever  tous  les  VaiiTèaux&Ba- 
timcns  qu'ils  trouveront  faifant  un  commer- 
ce défendu;  ils  pourront  étendre  leurs  courfes 
depuis  la  Rivière  d'Orhoco  jufqu'à  Rio  de  U 
Hacha  ;  pour  lequel  effet  ils  feront  fournis  de 
patentes  de  S.  M. 

II.  Que  ces  deux  vaiiTeaux  feront  chargez 
à  S.  Sehafîlen  ou  à  Pajfage  ^  &  au  lieu  des 
Droits  Roifîux  qu'ils  dcvroient  payer  à  C/î^/>  , 

ren- 
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rendant  a  S.  M.  un  fervice  cquivalent,  ils 
partiront  directement  de  Guipufcoa  pour  les 
Caraques. 

III.  Qu'en  revenant  avec  leur  cargaifon  de 
Cacao ,  d'Argent ,  d'Or  ,|de  Tabac,  de  Salfapa- 
reille,  de  Cuirs,  &  autres  déniées  de  ces païs- 
là,  ils  aborderont  à  Cadix ^  &  après  que  les 
vailTeaux  auront  c'té  vilitez,  &  les  Droits  Ro- 
yaux payez,  ils  pouront,  fans  faire  les  dé- 
penfes  confiderables  de  décharger  &  rechar- 
ger, tranfporter  vers  la  Cantabrie  telle  partie 
de  leur  cargaifon  qu'ils  jugeront  à  propos. 

IV.  Que  les  Prites,  qu'ils  pouroient  faire 
en  Amérique,  feront  partagez,  un  tiers  pour 
l'Equipage,  &  les  deux  autres  tiers  au  profit 
de  la  compagnie. 

V.  Que  les  denrées  qui  feront  prîfes  pou- 
ront être  vendues  aux  Caraques  en  payant  les 
Droits  Royaux  ;  les  Batimens  pris  avec  leur 
charge  de  Cacao  &  autres  deqrées  feront  en- 
voyez avec  Regiftre  en  Efpagne,  &  les  vaîf- 
feaux  qui  feront  jugez  propres  à  croifer pour- 
ront être  équipez  à  cet  effet. 

VI.  Que  lesFafteursdelacompagnieaîant 
quelque  partie  de  Cacao  de  rcftc, pouront  les 
envoyer  à  la  Vera  Crux ^  dans  les  barques 
deftînées  à  ce  commerce  permis  aux  Habitans 
des  Caraques. 

VIL  Que  les  Fadeurs  feront  obligez  de 
fournir  de  Marçhandifes ,  outre  la  Province 
de  Venezuela^  celles  de  CumanayX'à  Magartta 
&  la  T'r'midad. 

VIII.  Que  le  Gouverneur  des  C^r^^aÊ-j fera 
nommé  Juge  Confervateurdeîa  Compagnie, 
&  de  tout  ce  qui  en  dépend,  avec  dcfeiife  à 
tous  Tribunaux  <5c  Miniftres,  d'en  prendre 

Tome  V^  Q  con- 
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cnnnoifTance ,  avec  droit  d'apel  au  Confeil 
des  Indes. 

IX.  Que  lefd.  vaifleaux  feront  exempts  de 
payer  le  Droit  d'Etrangers  en  ce  qui  concer- 
ne le  Droit  de  Tonneau,  le  Droit  Seminarto  ^ 
&  autres  Droits  que  Tow  a  coutume  de  lever 
à  Cadix  Tur  les  etlets  dtsCara^ues,  fur  les  vaif- 
feaux  de  Re^iftre. 

X.  Que  S.  M.  maintiendra  ladite  Ccfîipa- 
gnie  fous  fa  proteâîon  Royale,  &  fera  jouVr 
ceux  qui  en  dépendant  des  Droits  &  Honneurs 
qui  aparticnnent  à  ceux  de  fa  FlotteRoyale; 
&  la  part  que  Ton  prendra  à  ce  commerce 
ne  poura  préjudicier  à  perfonne  en  fon  hon- 
neur, état,  ou  réputation,  ni  diredement, 
ni  indiredement  ;  bien  au  contraire  ce  iera 
un  nouveau  luflre  ajouté  à  faNoblelTe,  àfes 
fervices,  &  à  fon  caraélere ,  &c. 

„  La  Compagnie  ajouta  à  ces   articles  de 
„  rOdroy  ,  les  loix  &   conditions    fuivan- 
tes. 

I.  Cette  Compagnie  fera  érigée  fous  la  pro- 
tedion  de  Saifit  Ignace  de  LoyoU ,  Patron  de 
Guipufcoa. 

II.  Le  profit  qui  reviendra  de  cette  Com- 
pa'Aniejfera  didribué  entre  tous  les  Intérelfez, 
fans  qu'aucun  d'eux  en  particulier  puifîe faire 
le  même  commerce  que  la  Compagnie. 

III.  Chaque  Aftion  de  ladite  Compagnie 
fera  de  5*00.  Piaftres  de  ij*.  Reaux  de  Billon 
chacune. 

IV.  Le  fond  de  ces  Adlions  fera  payé  aux 
lieux  &  atjx  termes  qui  feront  indiquez  par 
les  Diredeurs;  &  tout  le  capital  de  cette 
Compagnie  fera  d'un  million  &  demi  de 
Piaftres.  Y- 
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V.  Chaque  Adionnaire  pourra  céder  ou 
vendre  fon  A61:ion  ou  fes  Adions  à  fon  gré 
&  d'une  manière  légitime. 

VI.  Auflîtôc  qu'on  aura  amaffé  tout  l'ar- 
gent néceflaire  pour  faire  le  premier  Voyage; 
les  Diredeurs  feront  une  Affemblée  généra- 
le des  IntereiTés,  pour  prendre  une  refolution 
touchant  le  temps  &  le  lieu  où  fe  devra  faire 
ce  Voyage,  &  faire  les  autres  reglemens  ne- 
cellaires  pour  cela. 

VU.  Dans  les  Afiemblces  de  la  Compa- 
gnie tout  homme  qui  aura  huit  Adions,aura 
une  Voix,  celui  qui  aura  16.  Adions  aura 
deux  Voix,  &  ain(i  des  autres  à  proportion. 

VIII.  Les  InterefTez  qui  feront abfens pour 
des  raifons  légitimes,  donneront  leurs  voix 
par  Procureur.  Cependant  ceux  qui  auront 
au  defTous  de  12  mille  Piaftres  d'Adions 
ne  pourront  donner  leur  Procuration  qu'à 
une  autre  Perfonne  intereffée  dans  la  même 
Compagnie.  Deforte  qu'il  n'y  aura  que  ceux 
qui  y  feront  interefTez  pour  plus  de  iiooo. 
Piaftres,  qui  doivent  avoir  le  droit  d'envoyer 
leur  Procuration  à  des  Perfonnes  qui  n'y  foient 
point  du  tout  interelîez. 

IX.  La  même  AlTem.blée  générale  réglera 
tout  ce  qui  fera  nccefTaire  pour  lesMagafins, 
le  Commerce,  &  les  Voyages  delà  Compa- 
gnie, de  même  que  les  Aniandes  &  les  pu- 
nitions qu'elle  jugera  à  propos  d'infliger  à 
ceux  qui  n'obferveront  par  les  reglemens. 

X.  Ladite  Aflemblée  réglera  auffi  l'Ordre 
que  devront  obferver  les  Teneurs  de  Livres 
de  la  Compagnie,  les  Revifeurs  des  Comp- 
tes &  les  autres  Officiers  de  la  Compagnie: 
de  même  que  leurs  ^poimeniens  &  ceux  des 
Diredeurs.  Q  z  XL 
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Xî.  Cette  aflemblée  aura  le  droit  de  faîrc 
les  changemens  qu'elle  jugera  nécelTaires  par 
rapport  aux  Diredeurs  &  aux  autres  Officiers 
de  la  Compagnie. 

XII.  On  ne  pourra  choifir  pour  Diredeurs, 
que  des  Perfonncs  entendues  &cxprimentées 
dans  le  commerce;  &  qui  ayent  an  moins 
i6.  Adions  dans  la  Compagnie,  qu'elles  ne 
pourront  ni  céder  ni  vendre  pendant  le  temps 
qu'elles  feront  dans  ce  Foile. 

XIII.  Les  Perfonnes  parentes  ou  alliées 
au  premier  ou  au  fécond  degré  ,  ne  pourront 
pas  en  même  temps  être  Diredeurs. 

XIV.  Les  Diredeurs  convoqueront  tous 
les  ans  une  Aflembléegénérale,  pour  rendre 
compte  de  l'état  des  affaires  de  la  Compagnie, 
pour  régler  les  Dividens,  ^c. 

XV.  Les  P.evifeurs  examineront  les  Livres 
des  Diredeurs  ,&  en  feront  raporc  àrAlfem' 
blée  générale. 

XVL  Les  Diredeurs  convoqueront  tous 
les  cinq  ans  une  Aflemblée  générale,  à  la- 
quelle ils  rendront  compte  de  leur  Admini- 
flratioii;  à.  ils  en  convoqueront  une  pareille, 
lorfqu'il  faudra  faire  un  Divident  extraordi- 
naire. 

XVII.  Les  Diredeurs  &  les  Revifeursdes 
comptes  ne  pourront  acheter  aucune  mar-* 
chandife  de  la  Compagnie  que  dans  les  ventes 
publiques.  Ils  ne  pourront  aufli  vendre  aucu- 
ne marchandife,  ni  rien  de  ce  qui  apartien- 
dra  à  la  Compagnie. 

XVIII.  Les  Diredeurs  ne  décideront  rien 
d'important  qu'à  la  pluralité  des  voix. 

XIX.  Les  Diredeurs  qu'on  choifira  in- 
cellamment,  donneront  leurs  ordres,   pour 

faire 
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^âire  conftruire  des  VaifTeaux  ou  ils  le  ju* 
geront  à  propos,  &  les  équiper  de  la  manière 
qui  leur  plaira.  Il»  auront  auffi  Tinlpedion 
fur  les  cargaifons  qu'ils  y  feront  mettre ,  & 
fur  les  ventes  des  marchandises  de  la  Com- 
pagnie, &  ils  rendront  compte  de  leur  con- 
duite à  la  première  AlTemblce  générale. 

XX.  Lesdits  Diredeurs  prêteront  Serment , 
dans  la  première  des  AlTemblées  générales  en 
préfence  des  Députez  de  la  Province  de  S. 
Sebaftien. 

XXI.  Les  Direéleurs  nommeront  les  Offi- 
ciers des  VaifTeaux,  les  Fadeurs,  les  Te- 
neurs des  Livres,  &  les  autres  Officiers  de 
la  Compagnie,  &  fixeront  les  apointemens. 

XXil.  D'autant  qu'il  a  été  jugé  nécelfaire 
de  nommer  cinq  Dire6teurs  en  établllFant 
ladite  Compagnie;  on  nomme, pour  remplir 
cet  Emploi ,  Mrs.  Jofeph-Miguel  Bildolofa, 
Prieur  du  Confulat  de  S.  Sehaftien^  Domini- 
que-Grégoire de  Yun-Y-Barvia;  Joieph-Le- 
peola;  Jean-AntoineCîaefens;  Jofephd'Aér- 
dî,  avez  mille  Piaftresd'apointement chacun: 
mais  la  première  Alfemblée  générale  aura  la 
liberté  d'augmenter  ou  de  deminuer  cette 
fomme. 

XXIII.  Les  Revifeurs  des  Comptes  auront 
foin  d'obferver  la  conduite  des  Direéteurs;  & 
on  a  nommé  pour  cet  emploi,  MM.  Pierre- 
Antoine  d'Arbayza  &  Jean  -  François 
Lopez  ,  auxquels  on  a  alfigné  300.  Piaftres 
d'apointement,  jufques  à  ce  que  la  première 
Afïemblée  générale  aitaugmcnté,oudiminuc 
cette  Somme. 

XXIV.  D'autant  que  le  but  principal  que 
le  Roi  fe  propofe  dans  l'établifTement  de  cette 

Q  3  Com- 
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Compagnie,  eft  d'entretenir  le  Cacao  fur  un 
piérahonnable  parmi  fesfujets  &  de fa"re  fleurir 
le  Commerce  dans  fesEtats;lesDire6leurs&  les 
Alîemblées  générales  ieront  tenues  de  travail- 
ler en  tout  à  remplir  ces  deux  grands  defTeins. 

,,  Les  Etats  Généraux  des  Provinces-Unies 
„  informez  de  cet  EtablilTement,  &  fe-  ren- 
„  dant  aux  plaintes  des  Negocians  des  Pro- 
„  vinces  de  la  Republique,  jugèrent  à  pro- 
,,  pos  de  faire  faire  des  répréfenrations  à  la 
5,  Cour  d'Efpagnc,  furies  articles  decetOc- 
5,  troy,  quipouvoient  interelTer  leurs  Négo- 
,,  cians,  c'efl  pourquoi  leurs  Plenipotcntiai- 
5,  res  en  conférèrent  à  Paris  avec  ceux  de 
„  France  &  de  la  Grande-Bretagne  en  con- 
5,  fequence  de  leurs  In(lru6tions  qui  conte- 
3,  noient  ce  qui  fuit. 

Re/olutmt  des  Etats  Généraux  du 
23  Octobre  1718. 

QUe  Ton  envoyeroit  à  TAmbafladeur  &  aux 
^Plénipotentiaires  de  laRepublî^querOc- 
troy  de  la  Compagnie  érigée  unBifcaye  pour 
la  Navigation  aux  Caraques  ,  en  leur  mar- 
quant que  L.  H.  P.  confidéroienti'ereâion 
de  cette  Compagnie  comme  une  nouveauté 
dont  on  n'avoit  pas  d'exemples  jufqu'à  pré- 
fent,  &  qui  étoit  abfolument  contraire  aux' 
Traitez  qui  fubfiftent  entre  le  Roi  d'Efpagne 
&  la  Republique  ;  outre  que  les  confequcn- 
ces  de  pareilles  Compagnies  font  telles  qu'il 
en  nait  immancablement  beaucoup  &  de  con- 
tinuelles plaintes  &  mcmedes  brouilleries ,  fî 

l'on 
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l'on  n'y  pourvoit  en  trouvant  quelque  expé- 
dient fortable  qui  prévienne  les  excès  à  crain- 
dre. Que  L.  H.  P-  ne  prctendoient  nulle- 
ment ûifputer  au  Roi  d'Efpagne  le  droit  de 
s'opofer  aux  Vaifleaux  qui  enrreprendroient 
un  commerce  défendu  dans  les  Ports  ou  Pla- 
ces polledées  pour  Sa  Maj.  dans  les  Indes 
Occidentales  ou  en  Amérique;  &  défaire  enle- 
ver ou  prendre  par  des  Vaifleaux  de  guerre 
Gardes  Côtes  aiant  commiiiion  direde  de  Sa 
Maj.  tout  bâtiment  qui  feroit  ledit  commer- 
ce défendu;  mais  qu'elles  nepourroienrfou- 
frir  que  des  particuliers  feuls  ou  ailociez  en 
Compagnie  entreprifient  la  ma  me  ciiofe,  quoi- 
qu'ils en  aiant  la  commiffion  de  leur  Souve- 
rain. 

Que  l'ereâion  d'une  telle  Compagnie  n'eft 
qu'une  focieté  d'Armateurs  combinez  ,  & 
qu'on  ne  peut  foufrir  en  tcms  de  paix  que  l'on 
encourage  les  Armateurs  ou  Câpres  particu- 
lier s,  quoi  que  (bus  le  nom  fupofé  d'une  Com- 
pagnie. 

Que  cela  ne  s'accorde  aucunement  avec 
les  traitez  de  paix  &  de  Commerce,  vu  les 
avanies  qui  peuvent  en  refulter,  &  qu'il  ne 
convient,  ni  avec  la  raifon  ni  avec  le  Droit 
des  gens  de  remettre  au  zèîe  &  à  lapaffion  de 
quelques  particuliers  ou  Armateurs  le  foin  de 
veiller  à  l'exécution  des  Traitez. 

Qu'on  ne  peut  remette  à  la  diicretîon  ou 
îndifcretion  d'Armateurs  particuliers  l'inter- 
prétation ou  explication  des  Traitez,  encore 
moins  tant  qu'il  n'y  a  rien  de  concerte  fur 
ce  fujet  entre  les  Souverains,  d'un  coté  fi  )a 
chofe  doit  être  Ou  non,  fuivant  les  Traitez, 
de  l'autre  fi  on  doit  prendre  quelque  me- 
Q4  la- 
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fures  ou  précautions  &  quelles  elles  doivent 

être. 

Que  par  l'art.  6.  du  Traité  de  Munfter 
confirmé  par  l'art.  lo.  du  Traité  d'Utrechr, 
îl  eft  permis  aux  Sujets  de  cet  Etat,  autnnt 
qu'aux  Caftillans,  de  naviger  dans  les  Mers 
des  Indes  Occidentales  &  de  l'Amérique, 
pourvu  qu'ils  s'abftiennent  des  poileirions. 
Forts  &  Ports  Efpagnois. 

Que  par  l'Art.  9.  &  11.  du  Traité  de  Ma- 
rine conclu  entre  TElpagne  &  laRepubliqwe 
en  i65'0.  &  confirmé  par  l'Art.  23.  du  Trai- 
té, d'Utrecht  il  eft  ,(lipulé  que  les  Vaîiieaux 
des  lujets  &  habîtans  des  Provinces- Unies, 
étant  en  pleine  Mer, ou  venant  fur  quelques 
Rades,  fans  vouloir  entrer  ou  décharger  dans 
quelques  Ports,  ne  lont  pas  tenu  détendre 
compte  de  leur  charge,  excepté  feulement 
lorfque  îefdits  vailfeaux  font  fufpeds  dépor- 
ter quelques  denrées  de  contrebande  aux  En- 
nemie de  l'Efpagne;  laquelle  dernière  claufe 
n'étoit  applicable  qu'à  la  Guerre  que  l'Efpa- 
gne faifoit  alors  à  la  France  &  au  Portugal, 
mais  nullement  à  des  denrées  de  contrebande 
qui  peuvent  fe  vendre  en  Amérique. 

Qu'il  a  été  ftipulé  par  l'Art.  60.  du  Trai- 
té de  Munfter ,  confirmé  par  celui  d' Uttechr, 
qu'au  cas  qu'il  foit  contrevenu  audit  Traire 
par  quelques  particuliers  fans  un  ordre  de 
leur  Souverain  ,  le  dommage  fera  reparé,  àc 
en  cas  de  déni  public  de  jullice,  il  feroit 
permis  d'accorder  des  lettres  de  marque  ou 
reprefailles,  fans  qu'on  ai  défini  au  bout 
de  quel  tems,  à  faute  de  réparation,  on  en 
tiendra  le  délai  ou  le  refus  pour  un  déni  de 
juftice. 

Qu'il 
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Qu'il  à  ctc  promis  f^ar  l'Art.  29.  du  Traité 
d'Ûtiecht  que  ronconiVrvtroitaux  fujets  de 
la  République  le  droit  d'avoir  des  Juges  Con- 
fervateurs  dans  les  endroits  où  ils  en  ont  eu 
&  où  les  autres  nations  en  peuvent  avoir,  & 
cela  de  la  même  manière  &  avec  la  même 
aothorité  dont  étoient  revêtus  lefdits  Ju- 
ges Coniervateurs  fous  le  Règne  de  Charles 
IL 

Que  de  tout  ces  Traitez  &  articles  il  s'en- 
fuit. 

I.  Qu'on  ne  peut  accorder  avec  le  6.  arti- 
cle du  Traiîé  de  MonUer  le  premier  article 
des     conditions   d'encouragement    donné    à 
des  Armateurs  particuliers,  ou  à  la  Compagnie 
de  Guipufcoa,à  qui  on  permet  d'enlever  les 
VailTcaux  qu'ils  rencontrent  le  long  des  cô- 
tes faifant  un  Commerce  défendu,  fans  au- 
cune diliinclion  IriureQriclion,  pasmêmeaux 
Vaiifcaux  trouvez  faifiiu  un  commerce  dé- 
fendu fur  quelque  Radeoudans  quelquePort 
Efpagnol.     Cette  remaiGueeft  d'autant  plus 
importante  que  ci-devant  les   Gardes-Cotes 
Efpagnols  (outre  leurs  piîleries  &  maiïkcres 
journailliers)  ont  enlevé  indillinSementtous 
les  VaifTeaux  qu'ils  ont  rencontrez  en  pleine 
Mer,  fans  autre  rai  (on  qu'ail  »e  leur  étoît  par 
permis    de   naviger  dcvas     ces  Mers  ^  fur  tout 
lorfqu'ils    trouvoient  dans  lefdits   Vaiifeaux 
du  Cacao   ou   autres  fruits   de  l'Amérique, 
fous  fe  fonvenir  qu'on  peut  achètera  charger 
du  Cacao  &  autres  fruits  de  l'Amérique  ail- 
leurs qne  dans  les  Ports  oaPorts  Efpagnols, 
ce  qui  par  confequent  ed  contraire  aux  Trai- 
tez qui  fubfîiknt  autre  l'Efpagne  «&  la  Répu- 
blique. 

Q  y  Se- 
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Secondement,  qu'on  ne  peut  accorder  avec 
le  fufdit  Traité  de  Marine  art.  9.  &  11.  que 
les  Vaîlîeaux  dts  fujets  h  habitans  de  la  Ré- 
publique ioient  vifîrez  dans  les  mers  de  TA- 
merique,  hors  des  Ports  &  Mers  des  Caftil- 
lans,  &  que  Ton  allègue  pour  raifondeleur 
prife  &  enlèvement  qu''tlsfont  chargez  àefrutîs 
d'Amérique^  furquoi  il  ell  nécellaire  de  con- 
venir de  quelque  limitation. 

Troifiémement  les  cjfempîes  precedens  ne 
prouvent  que  trop  ,que  lorfque  les  officiers  ou 
fujets  de  l'Efpagne  ont  fait  dans  les  Mers 
de  l'Amérique  quelque  prifcs  fans  aucun  fon- 
dement, on  n'a  pu  en  obtenir  aucune  fa- 
tisfadion ,  pas  même  la  moindre  reponce 
quoiqu'on  ait  iniifté  pour  l'obtenir  pendant 
pluiieurs  années  de  fuite;  on  n'en  aleguera 
pour  exemple  qu'une  Caille  d'or  de  la  Com- 
pagnie Occidentale  enlevé  de  la  Galiote  é- 
chouée,  la  Bonne- Avanrure,  Cap.  Jean  Prins, 
&  que  l'on  a  conâfquce  à  Cora  en  1720. furquoi 
depuis  ce  tems  on  n'a  pu  obtenir  la  moindre 
réponce;  c'eft  pourquoi  il  ell  néceiïaire qu'on 
limite  un  terme  après  lequel  les  délais  de 
fatisfadion  pouront  être  pris  pour  déni  de 
juftice. 

Quatrièmement,  que  le  29.  art.  du  Traité 
d'Utrecht  eft  diredlement  contraire  aux  con- 
ditions de  l'Odroy  de  la  nouvelle  Compa- 
gnie d'i^rmateurs,  par  lefquelles  il  leur  eft 
permis  d'un  coté  de  vendre  aux  Caraques 
les  effets  qu'ils  prendront ,  &  d'un  autre  que  le 
Gouverneur  des  Caraques  en  fera  le  Juge 
Confervateur  indépendant  d'aucun  autre  tri- 
bunal ou  miniftére,  l'apel  ne  pouvant  fe por- 
ter qu'au  Confeil  des  Indes.      Le  premier 

point 
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point  e(l  an  grief  inconteftable  pour  If^  pro- 
prietiafres  des  Vaiiïeaux  ou  Cargaifons  prifeSj 
tant  que  leur  Juge  competant  n*a  point  jugé 
de  la  validité  des  priles  :  le  fécond  eft  di- 
re6lement  contraire  au  droit  &  à  la  préroga- 
tive accordée  par  le  29.  art.  du  Traité  d'U- 
trecht  aux  fujets  de  la  Republique. 

Pour  toutes  les  Raîfons  fufdites  il  efl  re- 
commandé aufdits  Srs.  Plénipotentiaires  & 
au  Sx.  Ambaffadeur  van  Hoey  ,  de  fonder 
lur  tout  ce  que  delïus  les  fentimens  des  Mi- 
nières de  France  &  de  la  Gr.  Bretagne,  &  au 
cas  qu'il  foit  trouvé  à  propos  de  faire  fjr  ce 
fujet  des  réprefentations  au  Congrès  deSoif- 
fons  ,  ou  à  Paris ,  ils  auront  foin  de  prendre 
à  cœur  fur  cela  les  intérêts  ûts  fujets  de  cet 
Etat  ;  que  ii  Ton  trouvoit  à  propos  de  faire 
plutôt  les  réprefentations  néceflaires  à  la  Cour 
d'Efpagne,  lefdits  Srs.  Plenipotantiaires  & 
Amballadeur  en  donneront  avis  au  Sr.  Am- 
bafTadeur  vander  Meer ,  &c. 

„  L'Affaire  à^Ooflfrife  devenoit  tous  les 
„  jours  plus  ferieufe  par  Tadreife  du  Mînis- 
,,  tcre  du  Prince,  Sel  P^t  la  manière  dont 
,,  les  fubdeleguez  de  la CommîHion  Impériale 
„  éxécutoient  les  ordres,  qu'ils  recevoient 
,,  de  la  Gourde  Vienne;  c'efi:  ce  qui  déter- 
,,  mina  leurs  Hautes  Puifîances  à  engager 
,,  leurs  Alliez  à  faire  de  cette  affaire  un  Cafeis 
,,  fœderis  ;  ce  qui  reuffit  comme  nous  l'avons 
,,  déjà  remarqué  dans  le  tome  IV.  oû*nous 
„  nous  f :)mmes  engagez  à  reporter  les  pièces 

„  qui 

*  Page  49s.  du  Tom.  IV. 
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„  qui  contiennent  ce  qui  fe  paiTa  fur  cet  af- 
„  faire  au  Congrès. 

Lettre  de  Mr,  Hop  ,  à  Mr.  Fa- 
gel  y  Greffier  de  Leurs  Hautes 
^utjfances  du  ly.  Juillet  1728. 

MONSIEUR, 

DEpuis  ma  dernière  du  26.  du  Courant, 
je  me  fuis  entretenu  à  Verfailles  avec 
Mr.  le  Cardinal  '&  Mr.  le  Garde  des  Sceaux 
fur  l'affaire  d'Ooll-Frifc  ;  Je  les  ai  trouvé  très 
difpofé  de  parler  encore  efficacement  à  Mr. 
le  Comte  de  Sintzendorff  dms  la  vue  d'em- 
pêcher que  l'affaire  d'Ooft-Frifc  ne  foit  pouf- 
fée  à  une  plus  Grande  extrémité,  mais  au 
contraire  que  les  Seigneuries  appartenantes  à 
]a  Ville,  éi  qui  font  occupées  par  la  Com- 
miifion,  lui  foient  reflituées ,  &  que  Ton  n'en 
Vienne  à  aucune  nouvelle  exécution,  pendant 
les  délibérations  de  l'Empereur  pour  rétablir 
le  repos  dans  ce  PaVs-là  :  fuppofé  que  ce  que 
ces  Minières  ont  dit  à  ce  fujec  au  C.  de 
Sintiendoriî'  n'ait  été  d'aucun  effet  jufqu'à 
préfent,  ils  ne  doutoient  point  que  ce  Sei- 
gneur ne  ût  reflexion  fur  ce  qu'ils  luiavoient 
répété  fur  cette  matière,  &  que  L-  H.  P. 
pouvoient  être  perfuadées  qu'ils  prendroient  à 
Coeur  de  toute  manière  la  fureté  &  les  inté- 
rêts de  L.  H.  P.  &  qu'ils  leur  en  donncroient 
des  preuves  dans  toutes  les  Occafîons.  Et 
comme  le  Comte  de  Sintzendorff  m'avoit 
promis  de  me  remettre  en  main  la  copie  de 
la  Lettre  qu'il  écritoirc  fur  ce  fujet  au  Com- 
te 
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te  de  Koniglegg-Erps  ,  que  ce  Minière  envo- 
yeroit  aux  Commiflairesifubdeleguezd'Ooft- 
Frife,  dans  rEfperance  qu'elle  produiroît 
Theureux  fuccès  qu'on  en  attend,  j'ai  encore 
parlé  à  ce  fujet  à  ces  Mefîîeurs  &  leur  aîpro* 
mis  de  leur  envoyer  la  Copie  de  cette  lettre, 
afin  qu'ils  puilïent  être  mieux  en  état  de 
juger  de  l'intention  du  Comte  de  Sint2endorif\ 
-Je  ne  puis  à  cette  occaiion ,  Monfieur, 
m'empêcher  de  vous  dire,  que  j'ai  trouvé 
les  Minières  de  la  Grande-Bretagne  refolus 
de  déclarer  les  démêlez  d'Ooft-Frîfe  un  Ca- 
fum  fœderii  ^  fuivant  quoi  L.  H.  P.  font  en 
droit  d'exiger  ce  qui  a  été  promis  par  l'Al- 
liance de  Hanovre,  mais  je  n'ai  pas  trouvé 
la  même  Refolution  chez  les  Minières  de 
France,  quoiqu'ils  donna/Tent  de  fortes  af- 
lûrances  de  leur  appui  &  de  leur  fecours.  Ils 
fe  retranchent  à  dire  qu'ils  le  font  plutôt  par  af- 
fcâion  pour  l'Etat ,  que  par  aucune  Obligation 
en  vertu  des  Traiter. 

j'ai  envoie  Copie  de  la  tradudîon  de  la 
fufdite  Lettre  du  Comte  de  Sintzendorff,  à 
Mr.  le  Garde  des  Sceaux,  <î^  j'en  ai  pareil- 
lement remis  Copie  aux  Minières  d'Angle- 
terre ;  afin  qu'ils  cxamînalTcnt  ccqu'ily  avoit 
à  faire  fur  cette  Matière,  &  de  quelle  ma- 
nière on  pourroit  le  mieux  fatisftire  à  l'in- 
tention de  L.  H.  P.  contenue  dans  leur 
Refolution  du  9.  de  ce  mois:  Je  me  fuis 
enfuitc  abouché  avec  les  uns  &  les  au- 
tres. 

Dans  la  Gonverfation  que  j'ai  eu  avec  le 
Comte  de  Sintxendorîf,  fur  cette  affaire,  il 
s'efl:  expliqué,  clairement  &  m'a  dit,  que 
l'intention  de  l'Empereur  n'ctoit  abfolument 

pas 
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pas  de  faire  déloger  ja  Garnifon  que  l'Etat 
avoit  dans  Embdeii;  Qu'il  croyoit  même  que 
les  intérêts  de  l'Empereur  s'accordoient  à  ce 
que  la- Ville  d'Embden  demeurât  fuus  la 
Garde  de  l'Etat;  &  qu'il  ne  pouvoit  point 
approuver  que  cette  Fortereile  de  l'Empire 
fut  occupée  par  des  Troupes  Etrangères  , 
mais  que  l'Empereur  continueroit  à  ufer  de 
connivence  à  l'égard  de  ce  qui  avoit  été  fi 
long-tems  pratiqué  par  rapport  à  Embdem. 
Sur  quoi  j'ai  pris  la  liberté  dédire  à  Son  Excel- 
lence que  ce  qui  fepailoit  dans  cesQuartiers-l  à, 
ne  s'accordoit  guère  avec  les  allûrances  qu'il 
me  donnoit,  puifqu'il  n'y  avoit  pas  Grande 
différence  entre  attaquer  la  Garnifon  ,  de 
l'Etat,  ou,  fous  prétexte  d'exécuter  les  Dé- 
crets du  Gonfeil  Aulïque,  la  tenir  fi  étroi- 
tement bloquée  ainli  que  les  Habitans ,  qu'il 
y  avoit  lieu  de  craindre  à  tous  momcns  qu'elle 
ne  fut  furprife. 

S.  E.  m'a  dit  autre  cela  qu'on  avoit  déjà 
mis  ordre  &  réglé  le  payement  dts  intérêts 
des  Capitaux  que  les  fujets  de  l'Etat  avoient 
•avancez  en  faveur  de  l'Ooft-Frife  ;  Qu'à 
l'égard  des  Renitens  ,  l'intention  de  l'Em- 
pereur étoit  abfolumcnt  qu'ils  dévoient  fe 
foumettre,  &  s'en  reportera  la Commiffion, 
que  par-là  l'Empereur  feroit  en  état  de  les 
traiter  avec  douceur,  &  clémence,  ce  qui 
étoit  aulîi  fon  intention. 

Lâdeifus,  je  pris  encore  la  liberté  d'af- 
furer  Son  Excellence,  que  l'intention  de  l'E- 
tat étoit  d'agir  de  concert  à  cet  égard  avec 
l'Empereur  auffi-tôt  que  S.  M.  I.  trouve* 
roit  à  propos  d'afTûreraux  Remtens  leurs  Biens 
&  leur  vie ,  &  que  la  Ville  &  le  Pâïs  con- 

fer- 
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ferveroient  leurs  Dro'ts  &  Privilèges  qui 
faifoient  la  fûrecé  de  l'Etat  &  de  leurs  Ha- 
bitans  ;  &.  que  l'Etat  fouhaitoit  que  l'Em- 
pereur eut  la  bonté  de  s'expliquer  à  ce 
égard  d'une  manière  plus  claire  &  plus 
précife,  fans  quoi  l'Etat  ne  pouvoit  pas  fe 
charger  de  perluader  des  gens  à  fc  foumet- 
tre  ,  contre  qui  il  y  avoit  déjà  un  Décret 
qui  déclaroit  leurs  Biens  confifqucz  &  leur 
Vie  en  danger.  Le  Comte  de  SintzendorfF 
répliqua  là-delTus  que  l'Empereur  même, 
fuivant  fon  Serment,  ne  pouvoit  juger  que 
conformément  aux  Loix  &  Privilèges  du 
Pays  ;  qu'il  n'étoit  pas  afFez  inltruit  pour 
lavoir  fi  tous  ces  Privilèges  avoient  été 
légitimement  obtenus,  fans  quoi  ils  ne  pou- 
voient  être  regardez  que  comme  aiant  été 
ufurpcZc  Que  l'adminiftration  des  De- 
niers publics  étoit  une  des  caults  de  la  dif- 
corde  dans  ce  PaVs-là,  &  que  fuivant  fou 
jugement  le  Prince,  à  cet  égard,  n'étoit 
pas  bien  fondé,  Je  fuis,  &c. 

Lettre  de  Mr,  Hop^  à  Mr.  F  âge  l  y 
Greffier  de  Leurs  Hautes  Puif- 
fanées  de  Paris  le  i.  Août  1730. 


MONSIEUR, 

DEpuis  ma  dernière  du   29.    du     pafle , 
j'ai   cru  devoir  répréfenter    à  Mr.  le 
Cardinal,    par  la  Lettre  ci-jointe,  ma  fur- 
prife  fur  le  contenu  de  la  Lettre  du  Com- 
te 
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te  de  Siniendorfl  *,  que  j'ai  ea  l'honneur 
de  vous  envoyer  alors.  Mr.  le  Cardinal  m'a 
d'abord  répondu  à  ma  Lettre  d'une  manière 
qui  confirme  ce  que  le  Conjte  Sinzendorff 
avance  , lavoir  ,  qiie  !cs  affaires  de  l'Empire,  en 
particulier  celled'Ovîit- Fi  ilc,nepouvoient  être 
portées  au  Congrès,  c'elt  pourquoi  j'ai  crû 
devoir  envoierà  L.  H.  P.  cette  Lettre  deMr. 
le  Cardinal. 

Mr.  le  Garde  des  Sceaux  m'aiant  faitfa- 
voir  qu'il  fouhaitcroit  fort  que  j'allalfe  hier  à 
Verfail/cs  pour  conférer  avec  moy  tur  ce  fu- 
jct,  je  m'y  luis  reiidu,  &  A'ir.  le  Garde  des 
Sceaux  m'a  donne  en  reponle  an  Mémoire 
que  j'ai  remis  depuis  peu  à  Mr.  le  Cardinal 
fur  les  affairas  d'OoIt  Frile  ,  que  Mr.  le 
Cardinal  «Se  lui  Garde  des  Sceaux  avoient 
fouvent  parié  au  Comte  de  Sintïendorfi^fur 
l'affaire  d'Ooff-Frile  ûfins  !es  termes  les  plus 
preflans,  qui  avoient  eniînei^gagé  S.  E.  à  écrire 
au  Comte  deKonigfegg-Erps-que depuis  que  je 
leur  avoit  envoyé  Copie  de  cette  Lettre,  le  Car- 
dedes  Sceaux  étoit  allé  à  Boulogne,  ou  loge  le 
Comtede  Sinzendorff\pour  lui  parler  encore 
lur  le  même  fujet  ,qn'iMui  avoit  communiqué 
3e  contenu  de  la  Lettre  de  Mr.  le  Cardinal , 
en  lui  déclarant  que  c'ctoit  la  llncere  inten- 
tion de  Son  Eminence.  Que  le  Comte  de 
Sinzendorff^  lui  avoit  reponau  qu'il  elperoit 
que  la  Lettre  au  Comte  de  Koniufegg  su- 
roît tout  le  fuccès  déliré  ,  &  que  comme 
il  avoit  reçu  ce  jour-là  un  Courier  de  l'Em- 
pe- 

»  On  trouvera  ciapiès  cette  Lettre,  celle  de  Mr.  le  Car- 
dinal &  le  Mémoire  dont  il  cft  parlé  dans  cette 
Lettre. 
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pereur  fur  cette  alKiire  d'Oo/l-Frile,  il  s'î- 
ina^inoit  que  le  Comte  de  Koaigfcgg  auroit 
auiïi  reçu  de  nouvelles  Inlîrudions  fur 
ce  fujet;  mais  que  puifqu'on  prenoitîci  cette 
aîtaire  lî  fort  à  cœur  ,  il  depécheroit  in- 
cefTamment  un  Exprès  à  la  Cour  Impériale , 
à  quoi  le  Comte  de  Sinzendorif  avoit  ajoute 
de  nouveau  que  l'Empereur  n'avoit  pas  in- 
tention d'attaquer  ni  la  garnifon  de  l'Etat,  ni 
la  Privilèges  du  PaVs ,  protefîant  de  la  ma- 
nière le  plus  forte,  que  les  Renitens  feroient 
traitez  avec  toute  forte  de  douceur  s'ils  vou- 
loîent  fe  foumettre  ,  mais  il  ne  s'expliqua 
point  davantage  fur  cet  Article. 

Enfin  ,  Mr.  le  Garde  des  Sceaux  me  dida 
pour  dernière' refolution  fur  mon  Mémoire: 
Nous  Soutiendrons  les  'Etats  Généraux  dans  raf^ 
faire  d^Ooft-Frife.  Ilfuffit  que  la  Re publique  y 
foit  intére(fée ,  pour  que  nous  nous  portions  à 
P aider  avec  emprejfement  ^  avec  vivacité-  Elle 
fera  très- bien  de  prendre  toutes  les  mefures  nécef- 
faires  peur  ne  point  fuccomber ,  fi  fan  portait 
trop  loin  la  Violence  ,  ^  comme  nous  ne  doutons 
pas  que  les  Etats  Généraux  n^agijfent  que  de 
concert  avec  nous  ^  ils  peuvent  être  fur  s  que  nous 
ne  les  abandonnerons  point ,  en  cas  que  toutes  les 
mefures  pour  faire  cefjrr  la  rigueur  des  Commif- 
faires  Impériaux ,  devinffent  inutiles.  Mr.  le 
Garde  des  Sceaux  avoir  couche  ceci  par 
écrit  afin  de  faire  la  même  déclaration  ,  fans 
aucun  changement ,  au  Comte  de  SinzendorfT; 
ce  qui  fera  aufîl  envoyé  a  Mr.  de  la  Bau- 
ne  *. 

Com- 

»  Chargé  des  affaires  d«  France  à  la  Haye  depuis  le  dé.nart 
du  Marquis  de  Fenelon, 

Tom.  K  R 
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Comme  j'avois  auffi  délivre  le  Mémoire 
lurdic  ;iuî  Minières  de  la  Grande-Brttagne, 
îls  liront  lepoMdii  c)o*ils  avoicnt  reçu  plu- 
Jieuri  ordres  ci*dpuyer  de  tout  leur  pouvoir 
lesreprceîjtationN  qui  feront  faites  de  la  part  de 
L.  H.  P.  au  Tujet  des  attaires  d'Ooil-Frife, 
tant  a  cette  Cour-ci  qu'aux  Minières  de  Sa 
Maj.  Imp.  Et  ils  m'aflurcrent  que  finten- 
tiondeleur  Cour  ctoit  de  prendre  le  parti  de 
la  Republique  en  toutes  manières  dans  l'af- 
faire d'Ooll-Friie  ^  qu'ils  envoyeroient  à 
leur  Cour  le  faldic  Mcinoire  qucje  leur  avoir 
donné.  Je  fuis  ,  àc. 

Copie  de  la  Lettre  de  Mr.  le  Comte 
de  Sinzendorjf^  à  Mr.  le  Comte 
de  KoHigfegg  -  Erps  ,  datée  de 
Boulogne'^ h  26.  Juillet  1728. 

J'Ai  reçu  la  Lettre  que  vous  m'avez  fait 
l'honneur  de  m'écrire  le  6.  de  ce  mois  , 
avec  les  Relations  y  jointes  pour  S.  M.  1. 
&  par  Isquelle  je  vois  que  vous  (?îes  du  \^\\' 
timent,  que  je  dois  écrire  à  la  Commifïîon 
lubdeleguée  en  OoflFrife,  pour  lui  faire 
connoitre  que  je  croyois  que  ladite  Com- 
milTion  ne  devoit  pas  pouffer  l'exécution  plus 
loin,  mais  qu'elle  laiiTât  les  chofes  dans 
l'état,  où  elles  fe  trouvent  actuellementjuf- 
qn'à  ce  que  S.  M.  I.  ait  dilpofé  autrement. 
]\Ir.  Hop  m'a  témoigné,  qu'il  éroît  aulfi  de 
cette  opinion;  mais  comme  vous  n'ignorez 
point,  Monfieur ,  que  ces  fortes  à%  Com- 

mifîions 

»  Frèî  de  Paris. 
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niifTions  font  principalement  émanées  du 
Copfeil  Aulique,  &  qu'elles  dépendent  ainfî 
de  l'Empereur  ,  comme  Chef  de  l'Empire; 
vous  jugerez  aiiément,  qu'il  ne  me  convient 
point  de  donner  mon  avis  en  pareil  cas  ;  d'au- 
tant moins,  que  les  difficultez  pourroient fa- 
cilement s'aplanir,  (î  le  Magillrat  d'Emb* 
den  vouloit  comparoitre  devant  ladite  Com- 
miflion  &  lui  rendre  obéifrauce,  fuivant  que 
l'équité  h  les  Conftiiutions  de  l'Empire  l'e- 
xigent. Mr.  Hop  m'a  fait  connoitre,  que 
ces  gens-là  craignoient  de  paroître  devant  la 
Commiiîion,  mais  moi,  je  penfe  que  \qz 
Etats  Généraux  protégeront  d'autant  plus 
difficilement  ces  desobci/fans,  qu'ils  favent 
par  expérience,  qu'on  n'efl  point  accoutumé 
dans  l'Empire  d'employer  &  de  mettre  en 
ufagc  toutes  les  rigueurs.  Outre  cela  on  eft 
perfuadé  en  Hollande,  que  malgré  roppofi- 
tion  de  l'Empereur  &  de  l'Empire,  on  n'a 
aucune  intention  de  déloger  la  Garnifon  Hol- 
îandoife  de  la  Ville  d'Embden;  &  pour  ce 
qui  regarde  les  intérêts  qui  leur  font  dûs,  on 
m'affure  qu'on  a  donné  de  tels  ordres,  que 
les  Etats  Généraux  ont  lieu  d'en  être  con- 
tents &  fatisfait.  Au  relie  il  me  paroit,  que 
Il  les  Etats  Généraux  ne  vouîoient  pas  for- 
tifier ces  gens  dans  leur  desobéilTance,  il  fe*- 
roit facile  de  terminer  au  pll3tôt  cette  affaire, 
de  manière  que  le  meilleur  feroît,  s'il  n'y  a 
pas  des  ordres  contraires  de  S  M.  I.  & 
Cath.,  que  les  Subdelegués  fe  conduîfentde 
façon  à  pouvoir  empêcher  toutes  fortes  de 
voyes  de  fait,  pour  ne  point  aigrir  d'avan- 
tage les  chofes,  &  pour  nous  mettre  en  état 
de  nous  faire  reflcntir  les  effets  des  bonnes 
R  2  dif. 
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dirpofitions ,  qu'on  peut  attendre  de  laCon- 
jonâure  prefeiue.  Mr.  Hop  m'a  auffi 
demandé  ,  fi  les  Embdenoîs  n'avoient  rien  à 
craindre  par  raport  à  leurs  Frivilegts?  Je  lui 
ai  répondu,  que  je  ne  lavois  point  jutqu'où 
ils  avoient  porté  leur  temeritc  ;  mais  qu'en 
général  ,  je  pouvois  l'ailurer  ,  que  félon 
les  principes  de  S.  Al.  1.  on  elt  dans  l'ha- 
bitude de  maintenir  toujours  les  vafTeaux 
de  l'Empire  dans  leurs  anciens  Privilèges. 
]'ai  fait  en  même  tems  connoîire  à  iMr.  de 
Hop,  que  S.  M.  I.  ne  permettroit  jamais 
qu'aucune  affaire  de  l'Empire  foit  portée  & 
agitée  au  Congrès,  &  cela  fondé  fur  ce  que 
faditeMaj.  Impériale  étoit  en  génér-il  ^d'nc- 
cord  fur  ce  point  avec  la  France.     Je  fuis, 

écc. 

„  Voici  la  Lettre  que  Mr.  Hop  écrivît  à 
,,  Mr.  le  Garde  des  Sceaux  ,  en  lui  envoyant 
,,  le  Copie  qu'on  vient  de  lire. 

Lettre  à  Mr,  le  Garde  des  Sceaux 
d'attée  du  23.  Jmlkt  1728. 

MONSIEUR, 

JE  me  donne  l'honneur  d'envoyer  à  vôtre 
Excellence  ci-jointe  la  Tradu6tion  de  la 
Copie  de  la  Lettre  que  Mr.  le  Comte  de 
Sintv.endorff  avoir  promis  d'écrire  à  Mr.  le 
Comte  de  Konigfegg-Erps.  J'ai  de  la  pei- 
ne à  croire  que  vous  la  trouviez  confo/me 
à  ce  que  vous  avez  attendu,   encore  bien 

moins 
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moins  condè  en  des  termes  propres  à  cal- 
mer provijionelement  le  Pais  d'OoH-Frife 
ôc  mettre  la  Republique  en  tranquiliié  de  ce 
côté  là. 

Il  ne  me  refte  donc,  Monlîeur,  qu'à  vous 
prier  de  faire  réflexion  fur  le  Mémoire  que 
j*ai  eu  l'honneur  de  vous  remettre  fur  cette 
atî'aire,  &  de  me  marquer  le  tems  auquel 
vous  fouhaitez  que  je  vienne  recevoir  re- 
ponfe  là-delTus,  afin  de  me  mettre  en  Etat 
d'en  faire  un  raport  fidèle  à  L.  H.  P.  qu'ils 
attendent  avec  une  grande  impiticnce.  Je 
fuis  avec  tout  le  refpeâ:  poffible,  &c. 

Copie  de  la  Lettre  de  Mr.  Hop  à 
Mr.  le  Cardinal  de Fletiry .Paris 
le  29  Juillet  1728. 

MEfîleurs  les  Plénipotentiaires  de  la 
la  Grande  Bretaj^ne  me  font  venus 
voir  dans  ce  moment,  iîs  m'ont  dit  d'avoir 
eu  l'honneur  entretenir  votre  Eminence  fur 
les  affaires  d'Oort  Friefe,  &  qu'ils  ont  trou- 
vé Votre  Eminence  dans  les  difpofitions  tel- 
les que  j'avois  efperé  ;  ils  m'ont  dit  encore 
qu'ils  ont  taché  d'entretenir  fur  cette  affaire 
Mr.  le  Garde  de  Sceaux,  mais  qu'ils  n'ont 
pli  le  joindre  à  caufe  qu'il  étoît  occupe 
aux  Sceaux.  Votre  Eminence  aura  vu  dans 
la  Copie  de  là  Lettre  de  Mr.  le  Comte  de 
Sintzendorff  à  Mr.  le  Comte  de  Konig- 
fegg  Erps,  combien  peu  d'efperance  il  y  a 
que  par  celte  lettre  non  feuîemtnt  la  tran- 
quilitc  foie  rendue  au  Païs  d'Ooft  Frife, 
R  3  mais 
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iTjaîs  même  qu'il  n'y  a  point  d'eiperance  du 
tout  que  cette  Lettre  empêche  les  Com- 
miflaires  fubdeleguez  de  continuer  l'exécu- 
tion contre  la  Ville  d'Embden,  &  VôtreEmi- 
ncncc  aura  fans  doute  remarqué  dans  la  fin 
de  ladite  Lettre  furquoi  elt  foncé  la  confian- 
ce du  Miniftre  Impcrial.  J'ai  cru  pouvoir 
ne  difpenler  de  preiîcr  avec  iniportunité  Vô- 
tre Eminence  de  rnc  faire  avoir  réponfe  fur 
îe  Mémoire  que  Mr.  Goslinga  &  moi  avons 
préfenté  fur  cette  affaire  à  Vôtre  Eminence 
éc  aux  Minières  des  Alliez  de  la  Republique 
auCongrès, tandis  queje  pouvois  mcMatterque 
Vôtre  Eminence  aurcir  engagé  Mr.  le  Com- 
te de  Sintzendurtî  à  prévenir  par  fon  moyen 
tous  les  malheurs,  qui  Coin  à  craindre  de  ce 
côté  là;  mais  comme  ladite  Lettre  ne  m'en 
laiiïe  aucune  efperance,  je  me  trouve  obligé 
de  fuplier  Vôtre  Eminence  de  vouloir  ré- 
fléchir fur  la  fituation  des  affaires  d'Ooit- 
Frife  ;  d'avoir  la  bonté  de  me  faire  lavoir 
fon  fentiment  fur  le  contenu  de  ladite  Lettre 
du  Comte  de  Sintzendortî  ,  à  en  mêma 
tems  fur  le  Mémoire,  qui,  en  exécution  des 
ordres  de  L.  H.  P.,  a  été  remis  à  Vôtre 
Eminence ,  &  que  L.  H.  P.  attendent  avec 
impatience,  &c. 

Reponfe  du  Cardinal^ à  Verfailles  le 
30.  Juillet  1718. 

JE  reçois,  Monfieur,  ?a  Lettre,  dont  Vô- 
tre   Excellence    m'honore  du    29.  de  ce 
mois ,  &  je  ne  répéterai  pas  tout  ce  que  je  dis 

hier 
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hier  à  Mrs.  les  Plénipotentiaires  de  la  Gran- 
de-Bretagne, qui  vous  ont  rendu  comptedes 
lentimcns  du  Roi  fur  Taffaire  d'Ooil-Frife, 
&  fur  lefquels  la  Republique  peut  compter. 
II  eft  vrai  que  j'ai  dit  à  Mr.  de  Siniendorff, 
que  les  affaires  de  TEmpire  &  purement  de 
fon  relTort  ne  feroient  pas  traitées  au  Con- 
grès,  mais  je  lui  ai  toujours  ajouté  en  mê- 
me tems ,  qu'on  devoit  en  excepter  ce]  les  qui 
feroient  une  fuite  des  Traitez  de  Weltphalir, 
dont  nous  fommes  Garants  &  celles auffi qui 
auroient  uncii  grande  connexion  ou  relation 
avec  les  intérêts  de  nos  Alliez,  dans  Ie(- 
quelles  nous  ne  pourrions  nous  difpenfer  d'en- 
trer &  de  demander  ,  conjointement  avec 
eai,  qa*il  leur  fut  fait  jutlice;  telle  eft  l'af- 
faire d'Ooft  Frife  ,  &  la  République  peut 
être  aifuré  que  fon  repos  &  fa  tranquilitc 
nous  touchent  trop  pour  ne  pas  l'aider  avec 
cmpreirémcnt  6c  vivacité,  en  cas  que  toutes 
les  mcfures  pour  faire  cellcr  la  rigueur  des 
Commiffaires  Impériaux  devin  fent  inuti- 
les. 

A  l'égard  du  Mémoire  que  Vôtre  Excel- 
lence me  remît  il  y  a  quelques  jours,  il  de- 
mande une  Conférence  plutôt  qu'une  Let- 
tre, &  Mr.  le  Garde  des  Sceaux  m'a  dit  que 
vous  deviez  venir  ici  demain  pour  conférer 
avec  lui  fur  une  affaire  fi  pre/icnte  h  û  délicate, 
le  Roi  fera  toujours  prêt  à  donnera  la  Républi- 
que les  fecours  dont  elle  aura  bcfoluauffi  bien 
que  les  Confeils  qu'il  croira  nécelfaires.  Je 
vous  fuplie,  Moniieur,  de  vouloir  mettre 
une  entière  Confiance  dans  la  Droiture  de 
nos  intentions,  &  d'être  perfuadé  qu'en  mon 
R  4  par- 
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particulier ,  on  ne  peut  honorer  Vôtre  Ex- 
cellence plus  parfaitement  que  je  fais,  qui 
fuis,  &c. 

Mémoire  des  Plénipotentiaires  de 
Leurs  Hautes  Tuïjjances  à  ceux 
des  autres  Alliez,  de  Hanovre. 

LEs  Toufllgnez  Minières  Plenipotentaires 
de  Leurs  Hautes  Puilfances  afant  des 
ordres  très  précis  de  la  pnrt  de  leurs  Maures, 
de  rcprcienter  à  leurs  Alliez  Textremité  où 
fe  trouve  réduite  la  Villed'Embden  ,  ils  s'ac- 
quittent de  ce  devoir  par  le  prefent  Mémoire, 
qu'ils  ont  l'honneur  de  prefenter  à  Vos  Ex' 
cellenccs. 

11  fouviendra  à  fon  Eminence  ,  &  aux 
autres  Minières  des  Alliez,  que  d'abord  à 
notre  arrivée,  même  avant  l'ouverture  du 
Congrès,  nous  avons  eu  l'honneur  de  fliire 
des  Répréfentations  très  vives  là-defîus,  non 
feulement  à  Nos  Alliez,  mais  auflî  en  plus 
d'une  Converfation  aux  Minières  dcSaMaj. 
Impériale. 

Vôtre  Eminence  entra  Ç\  bien  &  avec  tant 
d'affeclion  dans  lajuftice  de  nos  plaintes,  & 
conçût  fi  bien  l'importancedelaconfervaiion 
de  cette  Place,  le  Boulevart  des  frontières 
de  quatre  ou  cinq  Provinces,  la  feurete'  de 
nos  côtes:  par  confequent  encore  du  Com- 
merce de  la  Baltique,  de  l'Elbe,  &  de  ce 
qu'on  appelle  le  petit  Olî  (qui  comprend  le 
Holftein,  le  Jutland  &  les  llles  adjacentes  ) 
dont  la  plus  grande  partie    fe   fait   le  lon^ 

des 
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des  côtes  d'Ooft-Frife,  tellement  qu'il  faut 
croifer  TEins,  la  meilleure  embouchure  de 
tomes  les  côtes  de  la  Republique. 

Vôtre  Eminence,  difons  nous,  convain- 
cue de  la  Vérité  de  ces  faits,  ne  he(ita  pas  un 
moment  à  nous  donner  les  affeurances  les 
plus  fortes,  de  vouloir  foutenir  nos  juftes 
droits.  Elle  eut  en  conlëquence  de  cela  la 
bonté  d'en  parler  en  des  termes  très  fericux 
à  iMr.  le  Comte  de  Sintzendorff. 

Les  foufllgnez  de  leur  côté  n'ont  pascefTc 
de  faire  auprès  des  Miniltres  de  Sa  Majeftc 
Impériale  les  inllances  les  plus  vives,  pour 
qu'ils  vouiullent  s'expliquer  fur  les  condi- 
tions que  S.  M.  Impériale  irouveroit  bon, 
félon  fa  Clémence  ordinaire,  &  héréditaire  à 
fa  maifon ,  de  prcfcrire  2  ceux  d'Embden  , 
qui,  pour  peu  qu'elles  enflent  en  vue  les  an- 
ciennes Conventions,  &  milient  à  couvert 
la  vie,  la  liberté  &  les  poiTeflions  de  la  Ville 
&  des  habitans,  nos  Maîtres  prcteroîent  vo- 
lontiers les  mains  à  un  œuvreaulîî  charitable, 
&  aufll  Chrétien. 

Ce  n'eft  pas  la  première  fois  que  ces  offres 
ont  été  faites,  il  y  a  plus  d'un  an  qu'on  a  eu 
recours  pour  cela  au  Comte  de  Koaiglegg, 
6c  le  Miniiire  ordinaire  de  L.  H.  P.  a  eu 
ordre  plus  d'une  fois  de  faire  des  réprcfenra- 
tions  là  defl'us ,  fans  que  jamais  il  ait  eu  de 
reponfe. 

Si  jamais  le  tems  fut  propre,  pour  pouvoir 
efperer  que  toutes  les  iernences  de  diviiîons 
qui  fublideiit  ,  puifient  être  ctou lices  dans 
leur  naîfTance,  c'eft  à  pr^fent,  que  d'un  con- 
fcntement  unanime  les  Minières  de  prcfque 
toutes  les  Puilfances  principales  de  l'Europe 
R  s  fe 
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fe  trouvent  aiiemblez  en  Congrès,  uni- 
quement dans  la  vue  falutaire  de  procurer 
une  paix  &  un  repos  ftable  au  monde  Chré- 
tien,  aufîi  les  loufîîgnc's  fe  fiattoicnt  déjà 
agréablement,  que  ies  bons  oftices  de  Vôtre 
Eminence  &  de  Vos  Excellences  auroient 
produ  t  du  moins  cet  effet,  qu'on  cutiblpen- 
du  pour  un  tems  Texécution  des  rigoureux 
Edits,  levée  la  blocade  de  la  Ville,'  lailléà 
la  Ville  la  poirelîlon  de  its  Domaines,  ik 
aux  habitans  la  liberté  d'entrer  &  foriir  ét\3. 
Viiie,  pour  la  preception  des  fruits  de  leurs 
Terres  Ôt  pour  exercer  librement  leur  petit 
Commerce. 

Mais  ces  efperances  flateufes  fe  trouvent 
entièrement  évanouie*.  On  continue  d'ufer 
de  toutes  les  rigueurs  imaginables  :  Edirs 
foudroyants  les  uns  lur  les  autres,  Amendes 
&  Conrti'cations  lur  Confifcatious ,  on  ferre 
la  Ville  de  jour  en  jour  plus,  &  même  au 
point,  qu'excepté  la  force  ouverte  (dont  on 
fe  peut  iervir  à  touts  moments  ,  pollécs 
comme  font  les  troupes)  la  Ville  fe  trouve 
alTi<5gée  dans  les  formes. 

Voilà,  Meilleurs,  l'état  violent,  où  fs 
trouve  'a  Vile  avec  fes  habitans  ,  &  par 
eonfequent  la  garnifon  de  Nos  Maîtres  ré- 
duites; c'ell  cette  trille  &  violente  lituation 
qui  à  la  fia  oblige  Nos  Maîtres,  après  en 
avoir  ufé  avec  tant  de  patience  ,  d'avoir 
recours  à  rintercelîion  efficace,  6f  ,  en  cas 
de  befoin  ,  à  Tafiiftance  reél'e  de  leurs  Al- 
liez. 

Il  eft  inutile  de  leur  rcpréfenterde  nouveau 
l'importance   de  cette  Ville  à  tous  égards, 
nous  adjouterons  feulement  à  ce  qui  i'ell dé- 
jà 
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ja  dit  là  defîas,  qae  nos  généreux  ancêtres 
dès  la  nailiaace  de  la  Re^'oblique  crurent 
cette  Ville  de  cette  importance  pour  leurcou- 
fervation,  qu'ils  ne  balancèrent  pas  ,  avec 
poit-pofirion  de  leurs  frontières  les  plus 
expofées  aux  principales  forces  de  leurs  En- 
nemis,  d*accourir  au  fecours  de  cette  Ville 
menac(?e.&  à  la  veille  d'«?tre  opprimée;  aulîî 
nos  ennemis  en  conçurent  dès  ce  terns  là 
fi  bien  l'importance,  que  plus  d'une  foi!>  ils 
firent  des  tentatives  de  s'en  rendre  les  Maî- 
tres, fous  prétexte  de  maintenir  \ts  Com^ 
tes,  à  cette  heure  Princes ,  contre  la  Ville, 
&  d'y  établir  après  le  (îege  de  laguerre  :  pro- 
jet ,  s'il  avoiî  reuffi,  qui  auroit  étouffe  dans 
la  nailîance  la  Republique;  aulîi  la  France 
&  la  Grande  Bretagne,  dès  lors  nos  Aiiiez, 
en  furent  li  bien  perfuadées,  qu'ils  y  tinrent 
les  mains,  &  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne, 
Jaques  premier,  vou  ut  bien  être  Garant  du. 
Traité  qui  fe  fit ,  fous  la  Médiation  de  U 
Republique,  à  la  Haye  l'an  i6c6,  entre  le 
Comte  &  la  Ville. 

Ce  font  ces  Confîderatîoni  importantes, 
difons  nous,  que  obligent  à  la  fia  nos  Maî- 
tres d'avoir  recours  aux  Gonfeils  cSt  à  l'alli- 
ftaijce  de  leurs  Alliez. 

Çn  confequencc  de  cela  ils  demandent. 

En  premier  lieu,  que  leurs  Alliez  fe  joi- 
gnent avec  eux  pour  faire  de  concert  <5t  en- 
semble les  inftances  les  plus  amiables  &  en 
îT)éme  tcmsles  plusférieufes ,  pour  qu'il  plaife 
à  Sa  Majcfté  Impériale,  félon  fa  clémence 
ordinaire  ,  d'employer  fon  authorite  ,  afin 
qu'au  plutôt  qu'il  foit  polîjblc,  ces  malheu- 
re u- 
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reules  dilTentions  Ibyent  terminées  d'une  ma- 
nière équitable,  avec  la  confervaiion  de  la 
vie,  de  la  liberté,  des  poffelîions  de  la  Ville 
&  de  fes  habitans,  &  fans  renverfer  les  fon- 
demens  du  Gouvernement  du  Pais  ôc  de  la 
Ville. 

E?J  feco'f^d  lieu , 

Que  cette  atfai^e  exigeant  peut-être  plus 
de  tems  que  le  trîfte  état ,  où  fe  trouve  la  Vil- 
le c^  la  Garnifon  ,  ne  peuvent  attendre, 
qu'au  moins  Sa  Majefté  voulut  bien  ordonner 
au  Commllforiat  de  remettre  les  choTes  dans 
l'état,  où  elles  étoient  avant  la  faille  des 
Domaines  &  des  biens  de  la  Ville  &  de  fes 
habitans. 

Kt  en  troijieme  lieu. 

En  cas  que  malheure. ifement  tous  ces  of- 
fices amiables  fe  trouvaflcnt ,  contre  toute 
attente,  infrudueux  ,que  Nos  Alliez  veuil- 
lent bien  confidercr  cette  affaire  avec  les  fui- 
tes ,•  qu'elle  pourroit  avoir,  &  la  déclarer, 
(comme  fans  contredit  elle  l'efl  )  en  termes 
exprès,  un  CaCus  Fœdcris  ^  avec  cet  effet, 
que  ,  fi  malheureufement  la  République  fe 
trouvoît  reduifre  à  la  dure  neccfîité,de  fauver 
de  l'une  ou  de  l'autre  manière  la  Ville,  fes 
fiabitans  &  leur  propre  gsrnifon  de  leur  rui- 
ne, <^ue  cette  démarche,  à  laquelle  on  ne 
vitndroit  pas,  à  moins  d'une  necefTité  toute 
abfolué,  (comme  celle  où  on  fetrouveroir, 
{[y  contre  toute  efperance,  on  continuoitde 
pouffer  les  chofes  à  l'extremftc)  feroit  ap- 
prouvée par  leurs  Alliez,  ck  les  fuites,  qu^el- 
]e  pourroit  avoir,  cenfées,  Cafns  Fœderis ^ 
tïi  vertu  duquel  nos  Maîtres  feront  en  droit 
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d'exiger,  qu'on  tienne  prêt  tel  fecours  reci  , 
qu'ils  pourroient  avoir  befoin  pour  le  garan- 
tir de  Topprelfion  de  leurs  Ennemis. 

Ce  n'eft  pas  que  nos  Maîtres  prétendent 
le  moins  du  monde  s'ingérer  dans  le  Dome- 
ftique  de  l'Empire:  loin  de  là,  ils  ne  cher- 
chent rien  avec  plus  a'emprelfement,  qu'à 
vivre  dans  une  étroite  harmonie  avec  le  Chef 
&  les  Membres  de  ce  redoutable  Corps,  & 
on  prie  Vos  Excellences  d'en  donner  chacun 
là  où  ils  jugeront  à  propos,  les  aliurances 
les  plus  fortes. 

Mais  l'affaire  d'Embden  ne  peut  pas  être 
conliderce  telle,  aulTi  jamais  l'Empirenes'en 
eltmêlé:  Les  Traites  de  Muniler,  de  Ni- 
mt'gue,  de  Ryswyk  &  celui  d'Utrecht,  en 
lervent  de  preuve,  &  jamais  on  n'a  difputé 
une  pofîeffion  de  plus  de  Cent  ans:  Auffi 
Nos  Maîtres  fout  dans  la  forte  perfualion , 
qu'encore  l'Empire  le  confidere  fur  ce  pied 
ià  ? 

Voilà,  Meffeigneurs,  ce  que  nous  avons 
ordre  de  réprcfenter  à  Vos  Excellences  delà 
part  de  Nos  Maîircs,  l'union  cordiale  qui 
fublifte  entre  les  Alliez,  Ôc  les  preuves  réel- 
les que  Nos  Maîtres  ont  reçues,  leurinfpî- 
re  une  forte  elperance,  qu'à  la  faveur  de  cet- 
te Harmonie  &  de  cette  afîillanceefficace,  cette 
affaire  délicate  &  importante  pourra  erre  ac» 
commodée  au  contentement  de  Nos  Maî- 
tres, qui  de  leur  côté  ne  manquerontjamais 
à  donner  des  preuves  de  leurs  intentions  fin- 
ceres ,  de  cultiver  avec  foin  l';\mitié  &.  l'union 
qu'ils  ont  eu  l'honneur  de  contrader  avec 
d'auiïi  grands  Princes, 

„  Ces 
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„  Ces  Lettres  ayant  été  rtmiTes  au  Co- 
„  iTiittc  de  L.  H.  P  chargé  des  affaires 
„  d'Uoll-Frile ,  le  Raport  que  les  Dépatez 
„  en  firent  le  7.  d'Auût  ,cionIlaiieuauxReio- 
]ulioils  iuivantes. 
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fances  du  7.  Août  1728. 

Oui  le  Raport  des  Seigneurs  chargez  d'exa- 
miner  la  Lettre  du  Sr.  Hop  l'un  des 
Plénipotentiaires  de  L.  H.  P.  au  Congrès, 
datée  de  Paris  le  29.  Juillet  &  la  Copye  y 
jointe  d'une  Lettre  écrire  au  Conote  de  Ko- 
nigfegg  Erps  par  le  Conne  de  Sintzendorff, 
&  communiqué  à  Mr.  Hop  par  le  dit  Comte 
de  Sintzendortf ,  touchant  la  fituation  des 
affaires  d'Ooft-Frile,  furquoi,  après  délibé- 
ration ,il  a  été  trouvé  bon  &  réfolu  de  prier 
ai  commettre  ies  Seigneurs  de  Sin^endonk  à 
autres  Députez  pour  les  affaires  d'Uoft-Frife 
pour  entrer  un  conférence  avec  le  Sr.  Comte 
de  Konigfegg-Erps ,  Envoyé  ej^traordinaire 
de  Sa  Mai,  Imp.  &  lui  déclarer  que  leurs 
Hautes  Puilfances  ont  vu  avec  plaitir  par  la 
fullliie  Lettre  du  Comte  de  Sinizendorff  les 
bons  offices  par  le  à\i  Sr.  Comte  de  Konig- 
fegg-Krp$  auprcs  du  Sr.  Comte  de  Sinzen- 
dorff  pour  rengagera  écrire  aux  Commiilaires 
fubdelepuez  en  Ooiî-Frife  de  ne  point  pouffer 
plus  loin  leurs  exécutions  <&  de  lurfeoir 
jufqu'à  cequeSa  Maj  Imp  en  ait  ordonné  ul- 
térieurement. 
Que  de  même  elles  avoient  remarqué  avec 
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fîr  que  le  Comte  de  Sinxendoriî  ctoit  d'avis 
que  les  fafciitscommiflairesfubdeîeguez,  s'ils 
n*ont  pas  d'ordres  contraires  ,  doivent  fe 
conduire  de  manière  à  parvenir  toutes  les 
voies  de  fait.  MaisL.  H.  P.  ont  bien  re- 
marqué en  méine  tcms  que  ledit  Comte  de 
SinzendorfFfaffoit  quelque  difficulté  d'écrire 
aux  Commiflaire  lubdeleguez,  cette  affaire 
n'ctant  pas  de  Ton  département:  Que  L.  H. 
p.  aprennent  d'un  autre  côté  que  lefdits 
Commiiïâires  Subdeleguez  poullaut  leurs 
Procédures  avec  là  dernière  rigueur,  jettent 
la  Villed'Embdendans  la  plus  grande  inquié- 
tude ,  puifqu'elle  fe  trouve  pour  ainli  dire  blo- 
quée, cnforte  qu'on  a  lieu  de  craindre  les 
voyes  de  fait  qui  auroient  de  mauvaifes  fuites 
qu'on  voudroit  prévenir. 

Qu'il  paroit  que  le  Comte  de  Sinïendorft 
eft  d'avis  que  les  difficultez  fcroit  bientôt 
aplanies  fi  le  Magifirat  d'Embden  fe  foumet- 
ti)it  à  la  commifîion  Impériale, &  témoignoit 
fon  obéiffînce,  que  L.  H.  P.  avoient  laifTé 
au  dit  Magiftrat  toute  fa  liberté  à  cet 
égard,  &  ne  lui  avoit  donné quedes  confeils 
de  Modération. 

Qu'elles  remarquent  que  le  Comte  de  Sîn- 
leudortf  a  de  L.  H.  P.  une  opinion  qui  ne 
leur  fait  pas  deplailir,  puifqu'il  s'imaginent 
que  L.  H.  P.  fortifient  le  dit  Magiftrat  dans 
fa  prétendue  desobéilîance  ,  pendant  que  réel- 
lement L.  H.  P.  ont  toujours  confbillé  aa 
Magiftrat  de  (e  foumettre  ;  &  qu'eftedive- 
ment  ce  Magîftraît  a  fa't  fa  foumiftîon  par 
l'avis  de  L.  H.  P.  &  l'a  envoyée,  psr  écrit, 
à  Vienne,  fupliant  feulement  très  huinblc- 

ment 
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ment  que  Ton  eut  égard  à  leurs  droits  & 
privilèges  fuivant  l'équitc  de  Sa  Maj.  Im* 
periale.  Mais  cette  rouniifTion  a  été  rejettée 
par  la  feule  raifon  qu'on  y  avoic  ajouté  cette 
prière. 

Que  L.  H.  P.  cotiiiderant  prércntenient 
que  ceux  d'Einbdeii  &  leurs  adhérant  font 
déclarez  par  les  Décrets  Iniperiaux  avoir  en- 
couru la  perte  ce  leurs  biens  &  de  leur  Vie, 
Elles  nevoyent  pas  coirment  pouvoir  en  con- 
fcience  leur  confeiller  de  fe  foumettre  à  de 
tels  décrets ,  fur  tout  remarquant  l'autorité 
que  le  Prince  &  fon  Minidére  ont  fur 
les  Commiiraires  Subdeleguez,  qui  fuivent 
en  tout  les  intentions  du  dit  Miniftere, 
enforte  qu'il  ne  relie  aucune  porte  ouverte 
aux  répréfentaîions  ouremonftrancesdeceux 
d'Embden. 

Que  L.  H.  P.  ayant  lar  plus  grande  idée  de 
l'équité  naturelle,  delà  Clémence  &  de  la 
bonté  de  Sa  Maj.  Imp.  s'en  raporteroient 
volontiers  à  Elle  fi  c'étoit  leur  propre  affaire, 
pourvu  que  Sa  Maj.  Imp.  voulut  bien  l'exa- 
miner elle  même.  Mais  les  grandes  &  im- 
portantes occupations  de  Sa  Maj.  Imp.  ne 
1431  permettant  pas  d'entrer  dans  l'examen 
dctaillé  des  difi-ersfits  du  Prince  d'Ooft-Erife 
avec  les  Etats  de  Ton  pais  &  la  Ville  d'Emb- 
den  ,  L.  H-  P.  'le  pouroient  être  afTurées 
linon  que  les  informations  qui  feroient  en- 
voyées à  Sa  Maj.  Imp.  &quidepnisquelque 
tems  ne  viennent  que  o'un  côté  des  parties, 
ne  peuvent  donner  à  S.  M.  I.  qu'une finiitre 
imprellion  de  ceux  d'Embden. 

Que  L.  H.  P.  dans  la  feul^  vue  de  contri- 
buer 
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buer  de  tout  leur  pouvoir  au  rétabli/Tement 
de  la  tranquillité  &  Ja  bonne  Harmonie  en 
Ooft-Frife,  à  quoi  la  Republique  a  un  fî 
grand  intérêt,  ont  demandé  il  y  a  longtems 
qu'on  leur  fit  connoître  jufqu'oûpouroit  s'é- 
tendre la  Clémence  de  Sa  ]VIaj.  Imp.  en  fa- 
veur des  Renitens ,  &  ce  qu'on  pouroit  re- 
lâcher, dans  l'exécution,  de  la  rigueur  des 
Décrets  de  l'Empereur  &du  Gonfeil-Auliqiie 
de  l'Empire ,  enfin  de  quelle  manière  6c  juf- 
qu'où  les  conftitutions  &  loix  fondamentales 
du  Gouvernement  d'Ooft  Frife  feront  con- 
fervées,  afin  que  L.  H.  P.  fuffent  en  état 
de  confeiller  la  foumilfion  à  ceux  d'Embden 
&  à  leurs  adherans;  mais  qu'elles  n'avoient 
reçu  aucune  reponce  fur  ce  fujet  &  qu'ainfl 
on  ne  pouvoit  exiger  d'Elles  de  donner  à 
ceux  d'Embden  &  à  leurs  adherans  un  Gon- 
feil  d'où  dépend  leur  bonheur,  leurs  biens, 
à.  leur  vie  ;  ce  qui  n'empêche  pas  pourtant 
que  L.  H.  P.  ne  leur  laifTent  une  entière  li- 
berté de  faire  ce  qu'elles  trouveront  plus 
convenable. 

Que  quant  à  la  Garnîfon  de  L.  H.  P 
dans  la  Ville  d'Embden,  où  elle  a  toujours 
été  depuis  plus  de  120  ans  fans  être  à  charge 
ni  à  la  Ville  ni  aux  Etats  du  PaVs,  il  eft  vrai 
que  L.  H.  P.  confiderant  l'amitié  qui  fubfifte 
entre  Elles  &  Sa  Maj.  Imp.  &  l'Empire,  & 
les  avantages  qu'on  en  a  tirez  de  part  &  d'au- 
tre, elles  ne  peuvent  fe  perfuader  qu'on  ait 
intention  de  faire  fortir  leur  garnifon  de  la 
Ville  d'Embden  ;  mais  confiderant  d'un  au- 
tre côté,  ce  qui  leur  paroit  tout  à  fait  pro- 
bable, ^ue  le  Prince  d'Ooil-Frife  follicitele 
Confeil  Aulique  de  l'Emo-re,  de  délivrer  la 
Tome  F.  S       '  Vil^e 
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Ville  d'Embden  de  la  Garnilon  de  L.  H.  P. 
pendant  que  ce  même  Prince  fait  donner  ici 
des  a(îurances  qui  ne  s'accordent  gueresavec 
CCS  follicitations  ,  outre  qu'on  nepeutfavoir 
quel  feroit  le  fentiinent  du  Confeil  Aulique 
fur  cet  Article,  &  qu'elles  en  feroieiit  les 
fuites,  Elles  ne  peuvent  ne  pas  étredansune 
certaine  incertitude,  fur  laquelle  elles  voii- 
droient  avoir  des  furetez  qui  ne  fe  trouvent 
pas  dans  la  Lettre  du  Comte  de  Sinzen- 
dorfF. 

Que  par   raport  aux    Capitaux  &  intérêts 
que  les  fujets  de  L.  H.  P.  ont  a   pr<5tendrc 
de  l'Ooft-Frife,  L.  H.  P.  verontvolontiers 
reflet  des  ordres  que   le  Comte  de  Sinzen- 
dorff  affure  que  l'on  a  donneï  pour  fatisfaire 
L.  H.  P.  a  cet  égard  ;  mais  elles  ne  peuvent 
déguîkr  leur  inquiétude  fur  cet  Article  ,  par- 
ticulièrement par  raport  aux  Capitaux  négo- 
cie! par   la  Ville  d'Embden  ,  pour  la  répa- 
ration des  Digues,  puifqu'on  a  enlevé  à  cette 
Tille  fous  divers  prétextes  fes  Seigneuries ,  & 
à  fes  habitans  les  biens  qu'ils  ont  (ituez  hors 
•ie  la  Ville,  &  que  le  contia6t  pa lié ,  fous 
le  bon  plailir  de  Prince  ,  avec  la   dite  ville 
pour  Tentreiient  des  Digues  &  ce  qui  en  dé- 
pend, a  été  caflé  de  la  part  du  Prince  ,  fortifié 
de  Tautorité  des  Commillaires  (ubdeleguez  ; 
enforte    qu'il   eft  aifé  de  prévoir  que  cette 
Ville  fera  hors  d'état  de  fatisfaire  à  (es  obliga- 
tions ,  auifi  n'a-fon  point  paie    \ts  intércis 
depuis  quelques  années,  &  ceux  des  autres 
Capitaux  fourin's  aux  Etaès  de   l'Ooft-Frife 
fe   trouvent  en  arriére  de  trois  années. 
Qu'iu  refterien  ne  pouroit  être  plus  agréable"  à 
L.H.P.quc  de  voir  qu'on  trouvât  des  moicns  de 
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refablir  le  plutôt  poflible  la  tranquiliié  dan? 
l'Goft-Friie  ,  &  Ja  forme  du  Gouvernenicnt 
fur  de  bous  fondemens ,  autant  que  faire  fe 
pouroit  en  conformité  des  droits,  loix,  & 
accords  du  Pais  ;  &  Elles  prient  le  .Gomte  dç 
Konigfegg'Erps  de  continuer  à  employer  ces 
bons  offices  à  cet  effet ,  &c. 

Seconde   Refolution  de  jLeurs 

Hautes  Tuiffances  du  j. 

Août  1718. 

OUi  le  raport  des  Seigneurs  chargez d Via- 
miner  la  Lettre  du  Sr.  Hop  l'un  des 
Plénipotentiaires  de  L.  H.  P.  au  congrès, 
datée  de  Paris  le  premier  du  courant  &  la 
reponce  y-jointe  de  Mr.  le  Cardinal  depleu- 
ry  &c.  furquoi ,  après  délibération,  il  a  été 
trouvé  bon  &  rffolu  qu'il  fera  écrit  au  Sr. 
Hop  que  L.  H.  P.  aprouvent  ce  que  leur.< 
Plénipotentiaires  enfcrnble  &  lui  Sr.  Hop  en 
particulier  ont  fi^it  p  cet  égard;  de  plus  que 
l'intention  de  L.  H.P.  eft  que  leurs  ditsPle- 
nipotentiaircs  ou  celui  d'entr*euï  qui  en  aurt 
1^  première  occafion,  témoignent  à  Mr.  1« 
Cardinal  &  au  Garde  des  Sceaux ,  que  les 
fortes  afTeurances  qu'ils  ont  donn^  d*apuyer 
-&  de  fecourir  la  Republique  dans  cette  affai- 
re ont  été  très-agréables  à  L.  H.  P.  qui  fc 
rapofent  entièrement  fur  ces  aflurances.  Les- 
dits  Plénipotentiaires  témoigneront  la  même 
chofe  à  ceux  de  la  Gr.  Bretagne. 

Que  L.  H,  p.  ne  fouhaitent  rien  tant  que 

it  voir  qu'on  évite  toute  voyc  de  fait  qui 

S  z  peu- 
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peuvent  donner  lieu  a  de  plus  grands  trou- 
bles; mais  qued'un  autre  côté  la  Ville  d*Emb- 
den  leur  eft  d'une  fi  grande  importance  pour 
leur  lûreté,  qu'elles  ne pouroient  en  foufrir  la 
perte,  que  cependant  on  nepeutlaconferver, 
quand  même  la  Garnifon  de  la  Republique 
yrcfteroît,  fi  les  Bourgeois  ôc  les  Habitar^s 
ne  peuvent  mettre  le  pied  hors  des  murail- 
les, &  fi  ceux  dont  les  biens  font  hors  delà 
Ville  lont  ruinez  &  eux  portez  au  dernier 
défefpoir;  qu'il  n'y  a  pas  de  différence  entre 
attaquer  une  Ville  à  force  ouverte,  ou  trai- 
ter les  principauï  Habitans  dans  leurs  biens 
de  manière  à  leur  enlever  tous  les  moyens 
de  fubfiftét  ,  &  que  c'eft  là  néanmoins  I^ 
fituatîon  où  fe  trouve  la  Ville d'Embden,  les 
Commiflâires  Subdeleguez  continuant  tou- 
jours leurs  mêmes  Procédures,  enforte  que 
depuis  peu  ils  ont  pris  encore  pofTefîion  de 
deuf  endroits  fituez  près  de  la  Ville,  ce  qui 
eft  caufe  qu'elle  eft  a  préfent  fermée  de  tou- 
tes-parts  ,  excepté  du  cotez  de  la  Rivière; 
&  dexr'ette  manière  les-  CommifTaires  Subde- 
leguéz  s'emparent  également  fous  divers  pré- 
textes de  tous  les  biens  que  les  Habitans  de 
la'Vîlle^poiredent  à  la  Campagne,  &piivent 
ies  Propriétaires  de  leurs  biens  &  deleurfub- 
fiftance. 

Que  ce  procédé  inquiète  d'autant  plus 
Leurs  Hautes  Puiflances  qu'on  le  continue  a- 
vec  ùnZèleaffédédansun  tems  où  lesCom- 
miftîaircs  Subdeleguez  ne  peuvent  ignorer 
qu'on  négocie  adluellement  lur  les  affaires 
d'Ooft  Frife,  &queSaMaj.  Imp.  eft  occu- 
pées ©h  délibérer,  enforte  que  pendant  gc 

tems^ 
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tems-la  au  moins  ils  dévoient  furféoir  à  tou- 
te procédure. 

Les  chofes  étant  dans  la  fituation  que  Ton 
vient  de  raporter  les  Plénipotentiaires  de  L. 
H.  P.  concerteront  avec  ceux  de  France  & 
de  la  Gr.  Bretagne  ,  &  leur  demanderont 
leur  avis  far  ce  qu'il  y  aà  faire  pourfecourir 
cette  Ville  &  rétablir  la  tranquillité  enOoft- 
Frffe. 

Qiie  L.  H.  P.  ont  apris  avec  plailir  par 
la  Lettre  du  Sr.  Hop  avec  quel  emprelîement 
Mr.  le  Garde  des  Sceaux  a  parlé  for  ce  fujet 
au  Comte  de  Sînzendorff,  fuivant  les  in- 
tentions de  Mr.  le  Cardinal;  &  qu'elles fou- 
hairent  que  les  effets  y  repondent. 

Que  quant  à  ce  que  le  Comte  de  Sinzen- 
dortf  a  dit  entre  autres  chofes  qu'il  avoit 
reçu  un  courier  le  jour  même  qu'on  lui  par- 
loir, &  qu'il  ne  doutoit  pas  que  le  Comte 
de  Konîgfegg-Erps  n'eut  aulTi  reçu  en  même 
îems  de  nouveaux  ordres,  fur  ce  fujèt;  L. 
H.  P.  n'avoîent  encore  été  informées  de  rien 
à  cet  égard  par  le  Comte  de.  Konigfegg- 
Erps 

Et  comme  le  Comte  de  SînzendorfF  dit 
alors  que  puifque  la  Cour  de  France  prenoit 
cette  affaire  Ç\  fort  à  cœur,  il  envoyerort  fur 
cela  un  exprès  à  l'Empereur,  L-H.  P.  croy- 
ent  qu'il  convient  d'attendre  le  retour  de  cet 
Exprès;  ôr  que  L.  H.  P.  ne  défirent  rien  da- 
vantage que  d'aprendre  que  Sa  Maj.  Imp. 
auroit  donné  les  ordres  neceffaires  pour  cor- 
riger les  procédures  qui  ont  jette  la  Ville 
d'Embden  de  l'état  violent  où  ellefe trouve; 
ôi  où  elle  eft  dans  le  plus  grand  danger  puif- 
S  3  qu*el- 
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qu'elle  eft  autant  que  bloquée  <5c  qu'on  enle- 
vé la  fubllftance  à  fes  Citoyens. 

Que  comme  les  atfaires  de  cette  Ville  ne 
peuvent  refter  plus  longtems  dans  cette  fitua- 
tion  ,  L.  H.  P.  craignent  que  faute  d'un 
prompt  fecours ,  il  n'arrive  des  chofescapa* 
blcs  de  caufer  de  plus  grands  troubles,  & 
qu'elles  ne  fe  trouvent  obligées,  &  pour  la 
défence  de  cette  Ville,  &  pour  leurproprefu- 
reté,  de  s'opofcr  aux  voyesdefait  des  Com- 
millaires  Subdeleguez  ,  <Sc  de  les  repoufler 
quelque  peine  qu*ellcs  reflentent  d'un  venir 
à  ces  extremitcî. 

Que  Icfdits  Plénipotentiaires  concerteront 
avec  les  Minières  de  France  &  de  la  Gr, 
Bretagne,  s'il  ne  feroit  pas  à  propos  d'en 
parler  encore  au  Comte  deSinzendorff,  pour 
prévenir  autant  qu'on  poura,  toutes  les  fui- 
tes facheufes ,  &g. 

„  Toute  la  négociation  qu'il  y  eutfurcet" 
„  te  affaire  tant  à  Paris  entre  les  Plenipo- 
„  tentiaîres  des  Allieiôc  leComtedeSin^cn- 
„  dorff,qu'àVienne  entreMr.  dcHamel-Bruy- 
„  ninx  &  les  Miniftresimperiaux,  &  à  la  Haye 
„  entre  les  Députeï  de  L.  H.  P.  &  le  Comte 
„  de  K6nigfcgg-Erps,fe  terminèrent  à  la  pièce 
5,  fuivante  qui  futremifc  zM^-Hamel-Bruy- 
\  ninxz  Gratï. 


Re- 
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Rcponfe  de  Sa  Majefté  Impériale  à 
Leurs  Hautes  Tuijfances  les  Sei* 
gneurs  Etats  Généraux  des  Vro* 
vinces-Unies  ,  /hr  les  affairei 
d'OoJi'Frife. 

IL  eft  ordonné  de  déclarer  de  la  part  de  S. 
M.  Imp.  Charles  VI.  Empereur  des  Ro- 
mains ,  nôtre  très- gracieux  Seigneur ,  à  Mon- 
sieur Hamel  Bruynincx,  Envoyé  de  Meflieurs 
les  Etats  Généraux  des  Provinces-Unîes, 
reitdant  à  la  Cour  Impériale:  Que  les  trois 
Mémoires  par  lui  remis  fur  les  affaires  d'Ooft- 
Frife,  ont  été  très-humblemenprefentés  à  S. 
M.  I.,  defqucis  Mémoires  il  ctoit  à  infcret 
que  la  validité  des  Décrets  Impériaux  d«- 
vroit  être  révoquée  en  doute,  fou?  prétexta 
qu'ils  étoient  contraires  aux  Privilèges  &  Ac- 
cords du  PaVs,  &  d'avoir  été  fubreptivcmcnt 
&  obreptivement  furpris. 

Que  l'on  croyoit  être  grevé  par  l'cxclunon 
de  la  Ville  d'Embden  &  de  quelques  âutrcf 
Membres  qualifiés  des  Diètes  du  PaVs,  de 
même  que  par  la  Refolution  Impériale  du4. 
d'Odobre  1727,  où  la  Soumiffion  des  Hi- 
bîtans  d'Embden  eft  rejettée  comme  non  fuf- 
fifante,  &  de  ce  que  pareillement  la  Com- 
miflion  Impériale  n'auroit  propofé  jufqu'icî 
aucun  tempérament ,  pour  pouvoir  ramener 
la  paix  &  l'union  dans  l'Ooft-Frife,  mais 
eue  tout  au  contraire  les  Biens  Nobles  dcU 
S  4  Vill« 
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Ville  d'Embden  auroient  été  mis  en  féque- 
flre.  ^ 

Que  de  plus  Mefîîeurs  les  Etats  Gé- 
néraux craignoient  que  l'on  put  avoir 
en  vue  de  forcer  indiredement  leur  Gar- 
nifon  de  fortfr  d'Embden,  <Sc  de  les  pri- 
ver par-là  d'une  polTeffion  de  plus  de  120 
ans,  dans  laquelle  ils  étoîent  par  des  Ac- 
cords &  Conventions  formelles  faits  entre 
les  Princes  &  Etats  du  PaïsavecconnoifTan- 
ce  &  agrément  des  glorieux  Ancêtres  de  S. 
M.  J. 

Quoique  cependant  il  foit  notoire  à  l'Em- 
pîie  &  à  toute  la  Terre  ,  que  la  Principauté 
d'Ooft-Frife  avec  la  Ville  d'Embden  ,  com- 
me partie  de  la  Principauté,  eft  une  Provin- 
ce foumife  feulement  à  l'Empereur  &  à  l'Em- 
pire &  apartenante  au  Cercle  de  Weflphalie, 
que  confequemment  S.  M.  I.,  comme  Chef 
&  Juge  fupreme  de  l'Empire  ne  peut  permet- 
tre ou  accorder  à  quelque  Puirfance  Etran- 
gère que  ce  foit,  aucun  droit  de  connoiffan- 
ce  ou  protedion  dans  les  caufesqui  les  con- 
cernent, &  cela  d'autant  moins  encore  que 
déjà  depuis  plus  de  Cent  ans  par  une  Loi  pu- 
blique contenue  dans  la  Recès  de  l'Empire 
de  1603  ,  tout  ce  que  Mrs.  les  Etats  Généraux 
ont  entrepris  par  rapport  à  cette  Principauté 
ér  particulièrement  à  l'égard  de  la  Ville 
d'Embden  ,  a  été  déclaré  être  abfolument 
fans  force  &  de  nulle  valeur,  &  quant  au  ré- 
tabliflèment  de  la  paix  &  du  bon  ordre  daus 
le  Gouvernement,  il  y  a  longtems  que  les 
fondemens  en  ont  été  jettez  par  les 
fcntences  Impériales ,  ce  qui  doit  redcr  en 

tout 
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tout     &    pu    tout     iiiunuablement     arrêté. 

Pour  ce  qui  ell  de  la  feurêté  entière  des 
Créanciers  Hollandois,  ony  apourvu  à  Toc- 
cufion  du  féqueftre  des  Biens  des  Habirans 
d'Embden ,  en  forte  que  le  pied  fur  lequel 
leur  pavement  elt  règle  ,  ne  fe  trouve  aucu- 
nement chanj^é  par  là. 

Mais  ce  qui  a  été  avancé    de  la  part  des 
Habitansd'Fipbden  ,  e'î  abfolument  fans  fon- 
dement, à  favoir  que  par  ce  fequellre  la  Vil- 
le e(l  comme  bloquée  &  que   l'entrée   libre 
des  Vivres  lui  ait  été  diminuée  ou  totalement 
coupée,  puilque  la  Sauvegarde  Impériale  mê- 
me eft  obligée  de   tirer  fes  vivres  en  bonne 
partie  de  la  Ville;  qu'elle  a  donné  toute  for- 
te de  marques  d'amitié  à  la  Gariiifon  de  L. 
H.  P.  &  qu'on  a  informé  fur  le  champ  leur 
Commendant  le  Lieutenant  Colonel   Veld- 
man,  en  quoi  conlilloient  proprement  les  vues 
dufequelbemisfur  les  biens  de  laVilled'Emb- 
den,  &  de  la  Milice  Impériale  ordonnée  à 
cet  effet,  afin   qu'il  n'eut  aucun  fujet  d'en 
prendre  ombrage  ;  comme  auifi  par  (urabon- 
dance  de  foins,  on  envoyera  ordre  précis  à 
la  Commiffion  Impériale  Subdeleguée  ,  d'ac- 
corder à  la  Ville  d'Embden  l'entrée  liore  de 
tous  les  Comeftibles.     Enfin  pour  ce  qui  re- 
garde  la   fortîe  de  la  Garnifon  Hollandnife 
de  la  Ville  d'Embden,  Meflleurs  les  Etats 
Généraux  fe  fouviendront  de  ce  que  la  Com- 
mifîîon  Impériale  Subdeleguée  leur  a  répon- 
du dans  une  Lettre  du  16  de  Mars  de  certe 
année ,  fur  la  Demande  par  eux   faite ,  que 
jitfques  ici  il  ne  s"^  et  oit  rien  fajfé  là-âejfzis.     Et 
quoique  S.  M.  I.  n'ait  aucune  connoilfance 
&  ne  fâche  rien  des  Accords  &  Conventions 
S  5"  for- 
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formelles  entre  les  Princes  &  les  Etats  d'OofL- 
Frife,  reconnus  par   les  glorieux   Ancêtres 
&  Prédecefleurs  de  SaMajefté,  en  vertu  des- 
quels Accords  &  Conventions,  leur  Garni' 
fon   doit  avoir  été  introduite  dans  Embden; 
Sa  Majefté  en  attendra    la  Production,  au 
cas  que   Ton  perlifte  à   fe  fonder  là-de(fus. 
Mais  cependant  afin  que  Meffieurs  les  Etats 
Généraux  puillentconiioitre  dans  cette  même 
occafion  Tafteélion  &  la  coniideration  parti- 
culière  que  S.  M.  Impériale    a  pour  Eux 
quoique  la  Ville  d'Embden  &  quelques  habi- 
tans  d'Ooft-Frile  n'ayent  pas    mérité  cette 
grâce  Impériale,  par  leur  coupable   refiften- 
ce  &  desobéiifance;  Sadîte  Majellé  a  bien 
▼oulu  ce  nonobllant  donner  ordre  à  laCom- 
milîîon  Impériale  en    Ooft-Frifc  d'aflembler 
une  Dicte  dans  ladite  Province,  &  de  fixer, 
en  la  convoquant,  le  terme  de  quatre  Semai- 
nes à  tous  &   chacun  de  ceux  qui   iufqn'icî 
ont  été  Reniîens  ^  pour  apporter  la  Déclara- 
tion de  leur  Ibumiirion,   (uivant  la  teneur 
des  Patentes  Impériales  des  i8  Janvier  &  19 
Juin   1726.  &  la   Relblution    Impériale,  en 
conleqiience  du  4.  d'Odobre  1717.  comme 
encore  fuivant  l'admonition  ôt  injondion  de 
]a  Commilîlon    Impériale    à    ce    fujet    aux 
Bourguemaitres  Confeillers   d'Embden  &  à 
tous  leurs  adherens  &  conforts  en  Datte  du 
27  Janvier  de  TAnirée  courante,  &  en  mê- 
me tems,  pour  leur  ôter  tout  iujet  decrain- 
te,  de  donner  aux  Comparants  un  faufcon- 
duir  Impérial  avec  cette  très-gr.nieufe  Décla- 
ration en  outre  ,  que  chaque  Renitent  (ex- 
cepté néanmoins  Ipécialement  tous  ceux  ou 
i|ui  avouent  avoir  eu  part  aux  Homicides  faits 
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en  particulier,  ou  qui  en  feroient  convain- 
cus juridiquement)  lequel  fe  conformera  à 
la  fus  dite  foumiflion  ,  fera  entièrement  af- 
franchi des  peines  marquées  dans  les  Paten- 
tes Impériales ,  qui  font  la  privation  de  tous 
Honneurs,  Dignités,  Offices  ,  Privilèges, 
foit  échus  par  Héritage ,  ou  autrement  acquiSp 
comme  auffi  de  la  perte  de  la  vie;  en  refer- 
vant  cependant  le  Contingent  dû  pour  com- 
penler  les  Dommages  foufferts  par  le  Prin- 
ce, &  les  Fidèles  Sujets  &  Habitansd'Ooît- 
Ff ife  :  Mais  tous  les  Renitensinfradeursde 
la  Paix,  qui  fe  rendront  une  féconde  fois 
indignes  de  cette  Grâce  Impériale  par  une 
opiniâtre  désobéïïfance  &  contumace,  non- 
feulement  feront  &  demeureront  condam- 
nez aux  peines  énoncées  dans  les  Patentes 
Impériales,  mais  encore  à  la  perte  de  tous 
leurs  Biens  &  Pofleflions  en  quelque  lieu  5c 
PaVs  du  St.  Empire  Romain  que  lefdits, 
Biens  fe  trouvent,  de  forte  que  la  punition 
aura  fon  exécution  &  fera  mife  en  effet,  fans 
remiiîion,  de  laquelle  Grâce  feront  néan- 
moins excepté  les  deux  Auteurs  &  Boutes 
feu  de  cette  Rébellion,  Bernard  Henry d* Ap-i- 
peî  h  Rudolphe  de  Khecden ,  contre  lefquels 
on  procédera  p'us  outre,  fuivant  Tordre  de 
la  Jufiîce,  de  manière  pourtant  qu'après  que 
le  Procès  d'Inquilition  aura  été  achevé,  & 
le  Rapport  de  la  CommiiTion  Impériale  en- 
voyé à  Sa  Majcfté,  elle  fe  referve  après  U 
foumiflion  enfuivie,  à  fe  déclarer  en  outr« 
fur  la  mitigaiion  de  la  peine  méritée. 

Or  comme  il  paroit  luffinimment  par  tout 
ceci,  que  Sa  Majedé  Impériale  dans  cette 
abominable  Rébellion  arrivée  en  QôÂ-Frife, 

prc- 
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préfère  le  fentiment  de  la  Clémence  &  de  Sa 
Bénignité  naturelle  à  la  rigueur  de  la  Juftîce, 
aufli  fe  promet-elle  de  Meffieurs  les  Etats 
Généraux,  que  non-feulement  à  l'avenir  ils 
n'écouteront  pas  d'avantage  les  Mngfftratg 
d'Embden  &  autres  Séditieux  ,tantau-dedans 
qu'au  dehors  de  la  Ville  ,  qui  pourroient 
ultérieurement  avoir  recours  à  eux;  Mais  que 
bien  plutôt  ils  les  exhorteront  de  quitter  leur 
désobéïHance ,  &  de  le  foûmettre  duément  aux 
Ordonnances  de  l'Empereur,  comme  éma- 
nées du  Juge  Suprême  de  l'Empire, d'autant 
que  c'erf  là  le  feul  vray  moyen  &leplus effi- 
cace pour  rendre  entièrement  le  repos  dans  la 
Principauté  d'Ooft-Frile  &  à  la  Villed'Emb- 
den  ,  à  quoi  S.  M.  I.,  en  vertu  de  fa  Fonc- 
tion Suprême,  ne  ceHera  jamais  de  contribuer 
tout  ce  qui  fera  aucunement  poflible.  Sur 
ce  S.  M.  Impériale  demeure  atîeclionnée  à 
Mr.  l'Envoyé,  le  faifant  alTûrer  de  fa  ^race 
Impériale.  Signé  à  Graai2  ,  &  fcellédu  Sceau 
fecrèt  de  S.  M,  I.  le  6  Sept.   1728. 

,,  Cette  Reponfe  de  TEmpereur  fut  fuivi 
„  du  Décret  d'Aminiftie  du  13.  Septembre 
,,  1728.  raporté  dans  le  vol.  IV.  de  ce  Re- 
,,  cueil  *.  Aulîltot  qu'il  fut  publié  ceux 
„  d'Embden  ne  n^anquerent  pas  de  faire  des 
,,  remarques  fur  le  contenu  du  1.  &  du  2. 
,,  art.  particulièrement  fur  l'exception  de 
,,  ceux  qui  ont  en  fart  mtx  homicides  perfon' 
,,  r2els  ,  &.  fur  ta  jequeJirAtion  des  biens  des  Re- 
,,  belles.  Comme  ces  deux  articles  étoient 
„  pofez  en  termes  très-généraux,  les  Corn- 

*  rag.  509. 
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„  miifaires  Subdeleguez  &  le  Miniit^re  da 
„  Prince  pouvoient  en  faire  tel  ufage  qu'ils 
„  auroient  jugé  à  propos,  il étoit important, 
„  avant  de  iîgner  l'aéte  de  founiiffion,d'ob- 
,,  tenir  de  la  Cour  de  Vienneunc  interpré- 
„  tarion  de  ces  deux  articles.  Pour  cet 
,,  effet  ceux  d'Embden  eurent  recours  à  L. 
„  H.  P.,  ce  qui  donna  lieu  à  une  nouvelle 
négociation  pour  obtenir  un  délai  à  l'exé- 
cution du  dernier  Décréta  que  dans  cetin- 
tervale  les  CommiiTaires  Subdeleguez  laif- 
faffe  les  chofes  in  Jiatu  quo.  L.  H.  P.  en 
écrivirent  à  leurs  Plénipotentiaires  &  les 
chargèrent  d'engager  Mr.  le  Cardinal  à 
prelîer  fur  cela  les  Minières  Impériaux. 
Il  eft  inutile  de  raporter  ici  les  Lettres  é- 
crites  fur  ce  fujèt  de  part  ce  d'autre,  ce 
„  délai  diredt  n'étoit  pas  dans  le  ftiie  de  la 
Cour  de  Vienne,  ainiî  il  ne  fut  accordé 
qu'indireâement ,  mais  comme  on  fe  per- 
„  fuadoit  que  Mr.  le  C^rdinii  a'éroit  pas  en- 
„  tierement  au  fait  des  affaires  d'Ooft-Frife, 
,,  &  qu'on  craignoit  que  les  Puitîances  amies 
„  des  Embdenois  ne  lui  en  fiiïenc  accroire ,  on 
,,  envoya  à  Mr.  de  Fonfeca  le  Mémoire 
,,  ci  joint  avec  ordre  de  le  Communique  à 
,,  fon  Emin.  &  aux  autres  Miniitres  de  la 
„  Cour  de  France. 
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Mémoire  four  fervir  dinjiru&ion  à 

Monfimr  le  Baron  de  Fonfeca 

fur  l'affaire  d'OoJî-Frije. 


LEs  différents  entre  les  Princes  ci-dcvant 
Comtes  d'Ooft-Frife  &  leurs  Etats  Pro" 
vinciaux,  fur  tout  la  Villed'Embden  ,  durent 
au  de. là  d'un  Siècle.  Ils  provenoient  en  bon- 
ne partie  de  ce  que  les  derniers  par  le  Moyen 
de  raffiflance,  qu'ils  rccherchoient  auprès 
des  Etats  Généraux  des  Provinces  Unies  deç 
PaVs'Bas ,  tachoient  de  fe  louftraire  non  feu- 
lement de  l'obéillance  diie  à  leur  Seigneur 
territorial,  mais  auifi  de  la  dépendance, qui 
les  foûmet  au  feprême  pouvoir  de  l'Empe- 
reur &  de  l'E  mpirt. 

Par  un  Décret  de  l'EmpereuriRudolph  Se- 
cond de  l'année  15-89.  il  fût espreifement  in- 
terdit tant  au  Comte  Edzard  d'Ooil-Frife, 
qu'aux  Etats  Provinciaux  d'entretenir  avec 
liL.  HH.  PP.  une  lîaifon ,  qui  pourroit  pa- 
Toitre  fufpede,  ou  préjudiciable  aux  Droits 
-de  l'Empire. 

Nonobstant  c«€tte  defenfc  il  fût  conclu 
par  l'cntremife  des  dits  Etats  Généraux  un 
accord  à  Dellniel  îe  ly.  Juillet  ifpf.  par  le 
quel  accord  on -prctendoit  terminer  les  diffé- 
rents, qui  dans  ce  temps  là  étoient  furve- 
nus  eiïtre  le  Comte  Edzard  &  fes  fujets.  Et 
par  une  Convention  du  9.  Sept,  de  îamém« 
année  les  Etats  Généraux  s'engagèrent  â  la 
garantir.  Dans  le  dernier  Article  de  ce  mê- 
me accord  il  fui  ftipulé,  qu'il  ncdevoitpré- 
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judicicr  en  rien  au  rupremepouvoir&àîa  Ju^ 
nsdidion  de  l'Empereur  &  de  l'Empire  à 
l'égard  de  !a  Province  d'Ooll-Frile  j&Mef- 
lîeurs  les  Etats  Généraux  ne  crurent  pas  fc 
pouvoir  diipenier  de  s'excufer  auprès  de 
TEmpereur  par  une  lettre  très  foumife  àc 
relpedueofe  datée  le  19.  Sept,  de  la  même 
année,  de  ce  qu'ils  s'étaient  inger-csdans/es 
différents  luldits. 

L'Empereur  Rudo'ph  Second,  fans  avoir 
égard  à  cettedéclaration  des  Etats  Généraux, 
c'afTâ  l'une  &  l'autre  convention  par  un  Dé- 
cret publié  dans  l'année  1597.  lequel  Décret 
en  cinquante  cinq  articles  règle  tout  ce  qui 
regarde  l'Etat  intérieur  de  la  Province  d'Ooft» 
Frife,  &  établit  d'une  part  les  Droits  duSci- 
gneur  territorial,  &  de  l'autre  les  libertés  & 
privilèges  de  fes  Eracs  &  fujets,  particuliè- 
rement ceux  de  la  Ville  d'Embden. 

Le  JVlagiflrat  de  cette  Ville  peut  d'autant 
moins  contrevenir  2  une  decifion  H  folcnnel» 
le,  puilque  tous  les  ans  à  l'occalion  de  fa  ré- 
novation il  e(l  oblige  depréter  fermentdevou- 
loir  en  ohfcrver  tout  le  contenu  <&  que  par 
les  concordats  pj/Ies,  deui  ans  après,  entre 
îe  Comte  Enno  &  la  NoblefTe  ,  Villes  & 
Villages  particulièrement  la  Ville  d'Embden* 
cette  retolution  de  l'Empereur  Rudolph  Se- 
cond fut  expreffement  confirmée  ,  outre 
qu'il  en  eft  fait  mention  dans  toutes  les  re- 
verfales,  que  les  Comtes  ,ou  Princes  d'Ooft- 
Frife  font  accoutumés  de  donner  à  leurs 
Etats  à  i'occaiîon  de  l'hommage,  qui  leur 
eft  rendu. 

En  effet  on  eut  lieu  de  fe  flatter,  que  par 
la  fentence  fusdite  on  previendroit  à  l'avenir 
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tous  les  troubles,  la  Ville  d'Embden  ayant 
reconnu  la  Jurisdidtion  de  l'Empereur,  avant 
que  la  fentence  tût  prononcée,  &  y  ayant 
acquifcé  du  depuis,  &  même  remercié  TEm- 
pereur  Rudolphe  Second  de  ce  qu'il  avoit  fait 
en  fa  faveur. 

Mais  comme  d*un  côte  les  dî/Tenfîons 
înteftines  furent  fomentées  de  ceux,  quifou- 
haîterent  de  réunir  la  Province  d'Oolt-Frife 
à  la  Republique  d*Hollande,  &  que  de  l'au- 
tre côté  les  Bourgeois  d'Embden  afpiroient 
de  tout  temps  à  une  indépendance  entière , 
ils  excitèrent  des  nouveaux  troubles,  peu  après 
la  mort  du  Comte  Edzard,  &  ne  voulurent 
pas  reconnoitre  le  même  pouvo  r  &  autori* 
lé  dans  fon  fuccefleur  leComteEnno  ,  qu'ils 
avoient  eux  mêmes  reconnu  dans  l'autre. 

L'affaire  fut  portée  à  la  Diète  de  l'Empi- 
re tenue  en  1603.  &  l'Empereur  conjointe- 
ment avec  les  Etats  afTemblés  à  la  Diète 
condamna  le  recours,  que  ceux  d'Emoden 
eurent  alors  aux  Etats  Généraux  des  Pro- 
vinces-Unies des  Païs-Bas,  il  fut  même  rc- 
folu  d'envoyer  une  Ambaffade  folennelle  à 
ces  derniers,  pour  leur  infinuer,  qu'ils  euf- 
fent  à  s'abltenir  de  le  mêler  dans  les  affaires 
de  l'Empire,  &  d'accorder  leur  proteâion  à 
des  fujets  étrangers. 

On  décréta  en  même  temps  nu  nom  de 
l'Empereur  &  de  tout  VEm'plxç:  Mandotuavo- 
catoria  contre  les  Soldats  des  Généraux  ,  qui 
entreroient  dans  la  Province  d'Oolt-Frife 
&  y  commettroient  la  moindre  violence,  y 
ajoutant  une  claufe  pénale  du  Ban  de  l'Em- 
pire contre  les  fujets  de  l'Empire,  &  de  la 
mort  contre  les  contrevenants  étrangers. 

Ceux 


Négociations  ^Mémoires  t^  Traitez,  aSp 
Ceux  d'Embdea  furent  taxés  de  rebel  les  &  de 
fcditieux,  leurs  écrits  défendus  comme  Ican- 
da!eu2  ,  &  ils  furent  menacés  d'être  mis  eux 
inêmes  au  Ban  de  l'Empire  &  exécutés  à  la 
dernière  rigueur,  en  cas  qu'ils  perliiîafîent 
dans  leur  dès-obciirance. 

Pour  peu  qu'on  foit  verfé  en  cequiregar* 
de  la  conilitution  de  l'AUcmagiie,  on  fçair, 
qu'un  Reccs  de  l'Empire,  comme  ell  celui 
de  l'an  1603.  cil  une  loy,  à  la  quelle  l'Em- 
pereur, fans  le  confentement  des  Etats  af- 
femblés  en  Diète ,  ne  fçauroit  déroger  ,  & 
dont  toute  la  teneur  fert  de  re^îeiiiviolable 
aux  luprêmes  Tribunaux  établis  en  Allema- 
gne ,  les  membres  de  ces  mêmes  Tribunaux: 
étant  obligés  par  leur  ferment  de  s'y  confor- 
mer entièrement ,  &  cette  fei}le  réflexion, 
fuflit  pour  jullifier  les  Décrets  Impériaux  é- 
inanés  du  depuis  dans  cette  même  atfaire. 

Il  efl:  bien  vray  ,  quel'accordfaità  laHays 
dans  la  mcme  année  1603.  paroi/Toit  dere- 
chef fondé  la  médiation ,  &.  la  garantie  ^ts 
Etats  Généraux,  mais  outre  que  fclon  le 
Recès  mentionné  ci-deflus,  iln'étoit  pas  per- 
mis au  Comte  Enno  d'avoir  recours  à  une 
médiation  étrangère  ,  Cet  accord  fut  extorqué 
de  lui  par  les  Troupes  Hollandoifes,  envo- 
yées dans  la  Province  d'Ooft-Erife  &  tant 
Jui,  Comte  Enno,  que  fon  fils  &  Soccef- 
feur  le  Comte  Rudolph  Chriftian  &  même 
les  Etats  d'Ooft-Frife,  excepté  la  Ville 
d'Embden  ,  defavouerent  hautement  le  dit 
accord  en  différentes  occafions ,  particulière- 
ment en  1619.  1620.  1626.  &  165-4.  Après  la 
mort  du  Prince  George  Chriftian  arrivée  en 
1667.  les  différends  entre  le  Prince  &  les  Etats 
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d'Oofl-Fiife  furent  de  nouveau  portés  au 
Confeil  Impériale  Aulique,  il  fut  interdit 
aux  deux  parties  d'éyoquer  la  caufc  à  une 
cognition  étrangère,  Ôi  en  donna  à  connoî- 
tre  à  Meflleurs  les  Etats  Généraux  ,  que 
l'Empereur,  quelque  deiir  qu'il  ait  de  vi- 
vre en  bonne  Union  avec  eux,  foutiendroit 
avec  fermeté  fes  droits,  &  ceux  de  l'Em- 
pire. 

Quelques  années  après ,  on  s'ïâdreiTa  de 
la  pnrt  du  Prince  à  la  Republique  d'Hollan- 
de ûL  les  Etats  d'Ooft  Frife  eurent  recours  au 
Confeil  Impérial  Aulique. 

L'Empereur  Leopold  de  très-glorieufc 
mémoire,  nonobflant  l'étroite  Union,  qui 
fubfiiîoic  alors  entre  Sa  Majefté  Impériale 
&  la  Republique  d'Hollande,  ne  balança  pas 
à  condamner  hautement  le  recours ,  qu'on 
auroit  à  une  PuifTance  étrangère;  On  décré- 
ta: Mandata  inhibitoria  de  non  trahendo  can- 
jam  ad  exteros  ^  on  déclara  nul  &  invalide 
tout  ce  qui  fe  feroit  en  conséquence  d'un  tel 
recours  h.  par  un  Décret ,  qui  fut  infînué  à 
l'Envoyé  Holiandois,  qui  réiidoit  à  la  Cour 
Impériale,  on  lui  donna  à  connoîcre  en  des 
termes  très  forts,  que  l'Empereur  ne  fouf- 
friroit  jamais,  que  les  Etats  Généraux  s'in- 
gerallent  dans  les  affaires  qui  étoient  unique- 
ment du  refibrt  de  fa  Jurifdi6lion. 

De  pareilles  réfolutions  furent  réitérées 
dans  l'année  16S2.  &  16S8.  &  pour  leur 
donner  plus  de  poids,  on  ne  fe  contenta  pas 
de  caiïer  la  garantie  des  Etats  Généraux, 
mais  on  accorda  contre  cette  même  G  Garan- 
tie un  Ccnfcrvatorium^  dont  furent  chargea 
les  Directeurs  du  Cercle  de  Weilphalie. 
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îl  fc  trouve  même  une  Déclaration  fo- 
lennelle  <5c  judiciaire  du  24  Juillet  1677.de 
la  part  de  tous  les  Etats  d'Ooll-Frife  ,  y 
comprife  la  Ville  d'Embden  ,  fuivant  laquelle 
Déclaration  il  renonçoient  expreilement  à  la 
Garantie  &  médiation  fvirdîte  ,  ce  qui  fut 
repère  plus  d'une  fois  depuis ,  en  leur 
nom. 

Dans  CCS  temps-là  perfonne  n'ofoit  révo- 
quer en  doute  le  droit  incontellable  de  l'Em- 
pereur de  prononcer  fur  les  procès  qui  fu- 
rent agités  alors  devant  ce  Confeil  Impéria- 
le Aulique  m  punélis  Gravamtnum  ^  Rêver- 
falîum  ^  Homngii  cependant  tous  ces  Procès 
furent  à  la  fin  terminés  à  l'amiable  dans  l'an- 
née 1693.  par  Tcntremife  de  deux  Princes 
de  l'Empire  à  fçavoir  de  l'Eleâeur  deBran- 
denbourg&  du  Duc  Erneft  AuguftedeBroni- 
wic  Lunebourg. 

La  Tranfaélion  paflee  à  Hannovre  entre 
les  deux  parties,  a  pour  fondements  ,  les 
Décrets  ,  déciii^ns  &  réfolutions  Impériales, 
la  confirmation  de  l'Empereur  fut  jugée  né- 
celTaire  par  l'Article  XVI.  de  cette  tranfa- 
dion  &  dans  les  revcrfalcs,  que  le  Prince 
Chriftian  Eberhard  eut  à  donner  en  confe- 
quence  de  ce  même  accord ,  il  ed  exprefTe- 
ment  dit,  que  la  Régence  de  la  Principauté 
d'Ooft-Frife  devoir  être  réglée  félon  la  fen- 
tence  de  l'Empereur  Rudolph  II.  de  Tan 
15-97.  &  félon  les  Décrets,  Recès  d'Execu- 
tion, &  Réfolutions  Impériales  émanées  du 
depuis,  même  que  tous  les  accords  pa/Tés 
entre  les  Comtes  ou  Princes  d'Ooft-Frife  & 
eurs  Etats,  ne  feroîent  cenfés  d'être confir- 
lïlC^,  ^u'en  tant  qu'ils  ne  porteroient aucun 
T  z  pré- 
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préjudice  à  la  Jurifdiélion  &  pouvoir  fuprl- 
me  de  TEmperear  &  de  TEmpire.  Un  fî 
grand  nombre  d'accords,  &  de  dccilions  ne 
fuffic  point,  pour  mettre  la  Ville  d'Embden 
à  la  raikm  &  à  Ion  devo'r. 

De  nouveaux  Griefs  furent  portez  au  Con- 
feii  Impérial  Auliquetantdc  lapartduPrin- 
ce,  que  de  celle  des  Etats  Provinciaux,  & 
la  Jurisdidion  de  ce  tribunal  fucrême  fut  re- 
connue de  toutes  les  deux  parties  par  ce 
qu'on  appelle  L'iùs  coKteflationtrn,  Dans  les 
^  rcfolutions  qui  de  temps  en  temps  furent 
publiées  fur  ces  Griefs,  on  ne  toucha  point 
ni  aux  libertez  &  privilèges  /ondez  fur  les 
dccifions  Impériales  antécédentes  ,  ni  aux 
accords  reconnus  valables  par  les  reverfales 
des  Antccclfeurs  du  Prince  d'ajourd'hui,  »5c 
par  la  Tranfadion  d'Hannovre. 

Bien  loin  d'y  toucher,  on  les  confirma 
dans  toute  leur  étendue,  ne  retranchant  que 
feulement  les  abus ,  qui  fous  prétexte  d'un 
long  ufage  s'étoient  gliffez^dans  l'admini- 
llration  des  derniers  puh/hcs  ,  abus  ,  qui 
ne  fc  trouvent  fondez  fur  aucun  des  accords 
fufdits. 

Le  droit  d'impofer  des  Collèges,  de  les 
repuriir  ,  exiger  &  adminilirèr  ,  fut  làiiTé 
à  la  Députation  due  des  Etats  6c  confir- 
mée félon  l'ancienne  obfervancc  par  le 
Prince. 

On  eut  ^OW',  de  pourvoir  i  la  feureté  des 
capitaux  des  Hollandois  &  la  lignature  du 
Commillaire  du  Prince  fut  jugée  fuperflaë 
à  l'égard  des  Comptes  qui  dévoient  fe  ren- 
dre des  derniers  publics.  Mais  en  même 
temps  il  fut  décide ,  que  le  fyfdit  Commif- 
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fu're  du  Prince  devoit  intervenir  à  la  revilîoti 
de  ces  mêmes  comptes,  &  qu'il  feroitautho- 
rifc  de  s'oppofcr  au  mauvais  uftg«,  qu'on 
voadroît  faire  àts  iû^àks  derniers. 

Les  Libertez  Ôc  Privilèges  des  Etats  ne 
poivant  priver  le  Prince  du  pouvoir  atta- 
ché à  fa  dignité  ,  d'avoir  une  infpediou 
fuperieure  fur  ce  qui  regarde  un  point  ^ 
eflentiel  à  fon  propre  intérêt  &  àceluidefes 
lujets. 

Quelque  jufle  &  équitable  que  fut  cette  ré- 
foiution  de  l'Empereur  &  quoiqu'il  y  eut  des 
voycs  légitimes  pour  en  folliciter,  après  une 
foiuniffion  préalable,  le  redreiTèmc/)t,  des 
quelles  on  pojrroit  encore  fe  fervir  à  l'heu- 
re, qu'il  elt,  en  cas  qu'il  y  eut  la  dedans 
quelque  chofe  qui  blelTât  la  conilitution  du 
paï's.  Ceci  fuffit  pour  porter  les  efprits  tur- 
bulents d'OoQ-Frife  à  la  révolte,  ècauxder- 
niers  excès ,  entremêlez  deplulîeurs  meurtres 
&  autres  crimes  énormes. 

Des  bourefeux,  qui  tachoicnt  de  pécher 
en  eau  trouble,  &  de  fouîager  par  ce  moyen 
leur  propre  indigence,  ne  ceiToîent  de  crier, 
qu'on  avoit  donne  atteinte  aux  immunités 
du  peuple,  qu'on  renverfoit  la  forme  de  In  Ré- 
gence, &  qu'on  fruftroit  Melfieurs  les  Etats 
Généraux  de  la  feureté  de  leurs  Capi- 
taux. 

On  aiïlegea  le  Prince,  on  pilla  ceux  qui 
lui  étoient  attachez  ,  &  on  faccagea  leurs 
terres.  L'Empereur  informé  de  fes  defor- 
dres  neput  s'empêcher  d'y  envoyer  une  Com- 
mifîion  ,  &  de  la  faire  foutenir  par  des 
Troupes  réglées  des  Cercles  les  plus  voi- 
iins. 
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Cette  CommilTion  n'eft  nullement  autho- 
rifée  à  renverfer  le  fyQême  intérieur  du  Païs 
fonde  fur  les  décidons  Impériales  &  lur  les 
accords  fufdits.  Elle  n'a  qu'à  mettre  en 
exécution  les  Décrets  de  l'Empereur  & 
quoiqu'on  aie  porté  à  différentes  reprifes  de 
grandes  plaintes  contre  cette  Commifïion , 
on  n'ajufqu'à  préfent  fçeu  en  fpecifier  aucu- 
nes ,  ou  elle  eut  fnrpafTe  les  ordres. 

Et  l'Empereur  a  toujours  déclaré,  que  fi 
cela  arrivoit,  il  y  remcdieroit  incelFammcnt, 
cependant  des  rebelles  &  leditïeux  de  cette 
nature  ont  trouvé  leur  appui  auprès  des  Etats 
Généraux:  Il  eft  vray  ,  que  dès  le  commen- 
cement on  a  procédé  avec  plus  de  referve  & 
de  modération  de  la  part  de  ces  derniers  , 
puîfque  dans  les  rcfolutions,  qu'ils  ont  pri- 
fes  le  i6.  Juillet  lyij".  le  i6.  Février  &  23. 
Juillet,  ils  ont  proteilé  dene  vouloir  toucher 
ni  diredement  ni  inéiredtcment  à  la  Juris- 
di6lion  &  Authoritc  Impériale.  Mais  cet 
efprit  d'équité  n'a  pas  été  foutenudans  la  fuite. 

On  a  taché  de  raHurer  LL.  HH.  PP.  de 
leurs  prétendues  craintes  par  la  réfolution 
de  l'Empereur  du  13,  Septembrei 72S  ,  dans 
cette  vue"  on  a  accordé  aux  rénîtents  un  nou- 
veau fauf-  conduit  à  la  réferve  des  deux 
Boutcfeux  ,  &  de  ceux  qui  auroient  commis 
des  meurtes  ,  £ans  exiger  des  desobéilEints 
autre  chofe,  que  la  foumiffion  &indemnifa- 
tion  de  ceux  ,  qui  innocement  ont  (oufer 
par  ces  troubles  ,  &  on  a  répété  ce  qui  fut 
ordonné  ci-devant  pour  la  feureté  des  fom- 
mes   prêtées  dans  les  befoins  publics. 

Et  comme  peu  après  Mefiîeurs  les  Etats 
Généraux    s'ét oient  formez  un  doute  affez 

inuti- 
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inutile,  comme  fî  par  les  meurtriers  on  vou- 
loit  entendre  touts  ceux,  qni  avoîcnteupart 
aux  tumultes  publics,  on  donna  ordre  le 
28.  Novembre  de  Tannée  pafTée  au  Comte 
Wenccil.ius  de  Sin^endorfî',  de  déclarer  au 
nom  de  l'Empereur  fon  Maître,  quefonin- 
tion  n*cioit  pas  de  comprendre  fous  le  nom 
de  meurtriers  ,  tous  ceux  qui  auroient  cupart 
aux  tumultes,  ou  quelqu'un  eut  été  tué, 
mais  uniquement  ceux,  qui  auroient  commis 
des  meurtres  particuliers. 

Tant  de  complaifanccs  n'ont  pas  été  capa- 
bles de  détourner  Melfieurs  les  Etats  Géné- 
raux des  veuës ,  qu'ils  paroiiïentavoir  en  cet- 
te affaire  diredcment  oppoCccs  aux  Droits  de 
l'Empereur  &  de  l'Empire. 

Le  terme  des  deux  mois,  prefcrit  d«ns  le 
nouveau  fauf  conduit,  alloit  expirer  par  la 
faute  de  ceux,  qui  avoient  tardé  à  fe  fou- 
mettre  &  Melfieurs  les  Etats  Généraux,  bien 
loin  de  leur  prêcher  lavoye  d'obéifîancc,  ne 
peuvent  plus  difconvcnir  de  leur  avoir  con- 
feillé  tout  le  contraire. 

Nonobllant  que  ce  dernier  point  fe  vérifie 
par  leurs  propres  refolutions ,  ils  voulurent 
rejetter  la  faute  de  l'expiration  du  fufdit  ter- 
me fur  la  CommilTion  Impériale  ,  &  on  eut 
loin  de  crier  fort  à  la  Cour  de  France,  de 
la  quelle  on  obtint  à  la  fin  un  billet,  que 
Monfieor  le  Garde  des  Sceaux  écrivit  aux 
Plénipotentiaires  de  LL.  HH.  PP.  le  7.  Dec. 
de  l'année  palTce. 

Monfieur  le  Cardinal  de  Fleury    écrivit 
quaiî  en  même  temps  à  Sa  Majefté  Impéria- 
le &  dans  fa  lettre  du  11.  Décembre  il  infî- 
fta  I.  que  fans  faire  mention  de  la  pofTef- 
T  4  /ion. 
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fion ,  ou  la  Republique  croyoit  être  depuis 
plus  de  120.  ans  ,  d'avoir  une  Guarnifoii 
dans  la.  Ville  d'Emhien  ,  on  ne  ks  iaq^e- 
tât  pas  là  de/Tus.  2.)  qu'on  accordât  un  tauf 
conduit  aux  rcniteius  pour  fe  préfenter  ai,! 
Tribunal  de  la  Commiffion .,  &  qu'on  leur 
promît  une  amniltie,  à  l'exception  des  deux 
principaux  coupables,  ans  quels  pourtant 
on  n'oieroit  ni  la  vie,  ni  les  Biens  en  entier. 
3.)  qu'on  ne  prcjuii-,:iât  point  à  i'Hyporhc- 
que  que  les  Holiandois  ont  fur  les  Biens 
Einbdenois  pour  les  ibmmes  qu'ils  leur  doi- 
vent. Et  enfin  4.)  que  la  Comnr'flion  Im- 
périale ne  toucheroit  pas  aux  anciennes  con- 
ventions pallees  entre  le  Prince  d'Ooft-Fri- 
f e  &  les  États  du  Païs ,  dont  la  Republique 
ctoit  garante,  &  dont  le  Prince  avoit  juré 
l'obfervation,  quand  il  receût  le  ferment  & 
l'hommage  de  fes  fujèts. 

En  méiie  tems  que  Monficur  le  Cardinal 
fit  fes  inltanccs  pour  obtenir  ces  quatre  points 
en  faveur  des  Holiandois,  il  avoiia  par  fa 
lettre  à  l'Empereur ,  qu'il  étoit  convenu  âvec 
Monlieur  le  Comte  de  SinxendorfF,  que 
cens  d'Embden  dévoient  par  préalable  fe 
foûmettre  fans  reitri£lion  à  l'authoriré  Im- 
périale ôt  exécuter  fes  Décrets,  &  il  y  ajou- 
ta, que  fi  rEmpereur  vouloit  bien  accorder 
ces  quatre  points ,  les  Hollaudo's  luienau- 
roient  l'obligation  entière,  &  qu'il  fe  refer- 
veroit  en  fon  particulier  ia  reconnoiffance 
relpe£lneufe,  qu'il  partagera  avec  eux. 

Monlieur  le  Garde  des  Sceaux  dans  le 
billet  mentionné  ci-dcffus,  s'exprima  quafî 
en  mêmes  termes  ,  &  il  y  fuppofe  ,  que 
MeiTieurs  les  Etats   Généraux  porteront  de 

bon- 


Ncgocîqtîons ^Mémoires  t^'Traîtcz.  £97 
bonu'*  t\)\  les  peuples  d'Ooit- Friie  à"  faiie 
les  actes  de  foumilîlon  tels,  queSa.  Majedé 
Impériale  n*ait  pas  liea  de  croire,  que 
Ton  veuille  attaquer  foa  authoriié  de  Juge 
fupr -me. 

Or  par  la  reponfe,  que  l'Empereur  a  fait 
donneur  à  Monlienr  le  Cardinal  ,  (^n  lui  ac- 
corda fur  les  quatre  points  lufdits  tout 
ce  ,  -qu'il  pouvoit  raifoiinablemcnt  atten- 
dre. 

On  déclara  i.  qu'il  n'avoît  jamais  été 
queition  &  qu'il  n'(îîoit  non  plus  à  préfent, 
de  relire  fortir  la  Guarnifon  Holhad.oKe  de 
la  Ville  d'Embde-n.  On  condefcendit  2.  à 
la  prolongation  tacite  du  fauf  conduit,  fans 
en  excepter  que  les  deux  Principaux  coupa- 
bles, &  ceux  qui  fcroient  convaincus  des 
crimes  ,  dont  ?vlon(î?ur  le  Garde  de  Sceaux 
fnppofoit  lui  mcme,  que Mciïieiirs  les  Etats 
Généraux  ne  voudroient  jamais  authorifer 
l'impunité.  En  faifant  cfperer  ,  que  dès  que 
le  Procès  .des  deux  Principaux  coupablf^s 
feroir  inftpuit,  l'Empereur  en  uferoit  pluîôc 
félon  fa  Clémence  que  leloa  la  rigueur  des 
loix. 

On  répéta  3.  la  prome/Te  de  ne  vouloir 
pas  toucher  aux  Hypothèques  des  Hollan- 
dois,  <S?  on  donna  à  coniicître.  4.  que  non 
obilant  que  fuivarit  les  cor.lritutionsde  l'Em- 
pire on  ne  fçauroir  taire  la  moindre  attention 
à  laguarantie  de  Meffienrs  les  Etats  Géné- 
raux^ l*1iitention  de  PEmoereur  n'étoit  pas 
d'abolir  les  anciennes  &  valables  conventions 
pajîces  entre  le  Prince  d'Ooft>r:re  ck  les 
Etats;  que  la  Co'nmitîio.i  Impériale  établie 
T  y  dans 
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dans  le  Paï's  n'avoît  auire  chofe  à  faire,  que 
d«  mettre  en  exécution  la  fentencc  de  l'Em- 
pereur fur  des  points  qui  depuis  tant  d'an- 
nées étoient  juridiquement  agitez  devant  le 
Confcil  Impériale  Aulique,  &  qu'enfin,  lî 
ceux  d'Ooft-Frife  fe  croyoient  fondez  à  por- 
ter quelques  plaintes  contre  les  Conchfa  du 
dit  Confeil,  ils  devroient  le  faire,  non  par 
des  voycs  de  fait,  mais  par  des  voyes  pre- 
fcrites  dans  les  loix  de  l'Empire. 

En  combinant  cette  déclaration  avec  les 
quatre  points  contenus  dans  la  Lettre  de 
Monfieur  le  Cardinal,  à  l'Empereur,  on 
ne  pourra  pts  difconvenir,  que  l'Empereur 
de  fon  côté  avoit  fatisfait  à  tout  ce  qu'on 
paroiffoic  fouhaiter  de  lui;  Et  on  devoit  na- 
turellement efpercr  de  la  Droiture  ôr  des  bon- 
nes Intentions  de  Monfieur  le  Cardinal ,  que 
fuivant  fa  promelFe  politive  il  porteroit  par 
l'entremîfe  de  Melfieurs  les  Etats  Généraux, 
ceux  d'Ooft-Frife  à  fe  foumettre,  pour  pré- 
alable &  fans  reftriélion  à  l'Authoritc  Impé- 
riale &  à  exécuter  fes  Décrets.  Qu'il  dif- 
poferoit  les  HoUandois  à  avoir,  de  tant  de 
complaifances,  l'obligation  entière  à  TEm- 
pereur  &  que  même  il  en  partageroit  avec 
eux  une  refpedueufe  reconnoiiTance.  *  Voi- 
ci ce  qu'on  devoit  naturellement  fe  pro- 
mettre en  reiiéchiiTant  fans  prévention  fur 
la  fuite  de  ce  qui  s'elt  paJfé  en  cette  af- 
faire. 

Cependant  le  contraiie  eft  arrivé  quafi  en 
tout  '&    fi  Monfieur  le  Cardinal  n'eft    pas 
convaincu   à  ce  coup   des  finiftres  Infinua- 
tions,  qu'on  lui  fait  fur  les  aîlaires  de  l'Em- 
pire, 
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pire,  on  Icra  obligé  de  renoncer  à  toute  el- 
perance  de  la  pouvoir  defr^barer. 

Il  eil  bien  vray,  que  Mondcur  le  Cardî^ 
nal  de  Fleury  a  û'abord  paru  très  coûtent  de 
la  refolution  fufdite  de  l'Empereur  oc  même 
à  l'heure  qu'il  eil,  il  fembîe  s'inquiéter  uni- 
quement de  ce  que  la  prolongation  du  ter- 
me n'avoit  pas  été  pubiice,  fans  conOdcrer, 
qu'on  peut  bien  pour  uu  temps  lafpendre 
l'exécution  des  Décrets  Impériaux  &  donner 
pour  cet  Effet  des  ordres  iccrcîs  à  la  Com- 
miiiion,  comme  cela  s'ctoit  fait  dans  cette 
occalion  ,  puifque  depuis  l'expiration  du  ter- 
me des  deux  mois,  exprimé  dans  laderniere 
an'initlie  ,  prefque  trois  autres  mois  ionc 
écoulez,  fans  qu'on  eut  continué  la  moin- 
dre procédure:  mais  qu'il  n'étoit  pas  faifa- 
bie  de  traîner  cela  à  Tiiifini,  ni  de  la  dignité 
de  l'Empereur  d'offrir  coup  fur  coup  des 
amnilties  à  des  gens  qui  fc  foucient  \\  peu 
d'en  profiter. 

Du  reftel'aiîurance,  qu'on  fuf  pendra  pour 
un  temps  l'exécution  des  Décrets  Impériaux, 
a  été  donnée  en  des  termes  très  clairs  à 
Monlieur  Hammel-Bruyninx  &  on  a  de  la 
peine  à  s'imaginer  qu'il  aura  manqué  à  en  in- 
former LL.  HH.  PP.  en  tout  c<s  ce  feroit 
fa  faute  &  non  pas  celle  du  iMiniflre  de  l'Em- 
pereur. Qaoi  qu'il  en  (oit,  Meflieurs  les 
Etats  Généraux  n'ont  guéres  témoigné  de 
rcconnoiliance  pour  les  égards  iniinis  que 
l'Empereur  a  eu  pour  eux  dans  l'affaire 
d'Oo(t-Fri£e.  Ils  ne  fe  contentent  pas 
d'ctre  affeurcz  qu'on  ne  touchera  pas 
aux  Privilèges  ,  conceiïlons  &  accords 
paffez  lous  les   aufpîccs  Impériaux  entre  le 

Pria- 
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Prince  &  fes  Etats,  mais  ils  veuienc  foute- 
nir  une  Guarantie  rejettce  &  déclares  illicite 
depuis  plus  d*une  Siècle  quaH  de  tous 
]cs  predecelTenrs  de  Sa  Majefté  Impériale 
d'aujourd'hui  &  des  Etats  del'EinpireafTein- 
tlez  en  Diète. 

Ils  infiilcnt  fur  des  prétendus  ufages  -&  re- 
conventions qui  tùnt  de  fois  ont  ctc  cafTées 
&  annullces  judîriquement  &  qui  font  con- 
traires à  la  fen;cnce  rendue  par  Rudoîphll, 
su  ferment  que  le  Magiftrat  d'Embden  eft 
tenu  de  prêter  en  conformité  de  cette  Çtw- 
tence,  &  aux  rêver  failles  mêmes,  que  les 
Princes  d'OolVFrife  font  obligez  de  donner 
en  recevant  l'Hommage  de  leurs  fujèts. 

Enfin  on  outre  tellement  les  chofes  de  leur 
part,  que  peu  fatisfaits  du  pardon,  que  Sa 
MajeQc  Impériale  a  eu  la  bonté  d'accorder 
à  tant  de  coupables  ,  ils  ofent  demander, 
que  ceux-ci  eufl^  nt  à  porter  tous  les  frais 
caufés  par  la  revolcc  des  auires  &  aue  les  au- 
theurs  &  complices  de  la  révolte  n'aient  rien 
à  y  contribuer.' 

Car  il  ell  à  noter,  que  ce  qu'on  appelle 
une  nmcnde,  n'efl  pas  une  chofe  qui  tourne 
au  profit  du  Prince,  mais  une  taxe,  qui  e(ï 
employée  pour  repérer  en  partie  les  pertes 
de  ceux  qui  ont  éié  pillez  par  les  renîtents. 

Or  on  fçait  la  diîfeience  qu'il  y  'tu- 
ter  pœn^.m  CJ^  rcparatlbncm  damai  dnti ^  un 
juge  peut  plus  aifement  remettre  l'amende 
qu'il  ne  içauroit  le  difpcnftT  de  faire  at- 
tention à  la  réparation  des  pertes  cau- 
fces  in  jugement,  puis  qu'à  cette  réparation 
Je  droit  d'un  tiers  e(l  notablement  inte- 
relTc. 

De 


Négociations ^  Mémoires^  Trait ez{  %oi 

De  tout  ce  que  l'on  vient  de  dire  , 
il  eft  aifé  d'inférer  que  tant,  que  de  la 
part  de  LL.  HH.  Pi\  on  inlîftera  ^fur 
des  extremitez  lemblablcs  ,  on  ne  pour- 
ra jamais  finir  Talfaire  d'Ooft-Frife  à  leur 
gré- 

L'Empereur  ne  peut  pas  s'écarter  de  îa 
voye.  qu'ont  luivifes  Augures prédece/feurs 
dans  l'Empire  méine  en  des  temps,  on  ils 
croient  étroiiement  liez  avec  la  Republique 
d'Hollande;  ii  ne  peut  rien  faire,  &  ne  fera 
jamais  rien,  qui  bieffe  les  Droits  de  l'Em- 
pire, &en  qualité  de  Juge  fuprcmeil  nefçau- 
ruit  condamner  les  Innocents  à  porter  la  pei- 
ne des  coupables;  du  reRe  comme  il  a  tou- 
jours de  l'amitié  à  iMelIleurs  les  Etats  Géné- 
raux ,  il  a  déjà  eu  &  il  aura  même  à  l'avenir 
pour  eux  tous  les  égards  (\\\\  ^  fauf  Ton  au- 
thorité  Impériale,  lauf  les  droits  de  l'Emoi- 
re  ,  fauf  les  règles  de  la  indice,  (3c 'le 
droit  d'un  tiers  pourraient  avoir  lieu, 
dans  l'entière  confiance  qu'il  a  que  LL. 
HH.  PP.  voudront  y  répondre  de  •  leur 
côté  &  ne  pas^  tant  écouter  les  cris  de 
gens  indignes  &  chargez  de  crimes  lespîus 
énormes. 

Le  Baron  de  Fonfecaaura  foin  d'informer 
Moniîeur  le  Cardinal  de  Flciuy.de  tout  le 
conicna  de  ce  mémoire  ,  &  de  lui  faire 
comprendre  qu'il  étoit  impotiihie  de  lailTer 
les  affaires  d'Ood-Frife  daiis  TEtat  ou  elles 
font,  <Sc  dans  l'incertitude  ou  l'on  efl  de  la 
foumiffion  des  renitents ,  de  fufpendre  trop 
long  temps  l'exécution  des  Décrets  Impé- 
riaux :  puifque  natureliemeatiaprolongation 

du 
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da  terme  de  l'amniftie  dévoie  fervir  à  rame- 
ner pendant  cet  intervalleceux,  quis'étoient 
écartez  de  leur  devoir. 

11  en  fera  encore  auprès  des  autres  Tufage, 
qu'il  croira  convenir  au  fervice  de  Sa  Ma- 
jtllé  Impériale  Ôt  il  entiendra  avec  les  Mini- 
lires  de  l'Empereur  à  la  Haye,  à  Londres  v^ 
à  Berlin  une  exacte  correfponaance,  fur  les 
matières  qui  ont  du  rapport  aux  affaires  donc 
ils  ibnt  chargez. 

„  Nonobllant  les  remarques  contenues 
dans  ce  long  Mémoire ,  h  qui  ne  paroif- 
fcnt  rien  moins  que  favorables  aux 
Embdenois  &  à  leurs  Adherans,  la  Cour 
Impériale  confentit  au  délai.  L.  H.  P. 
leur  çonfeillerenr  à  diverfes  reprifes  de  fe 
Ibumettre  aux  Ordres  de  l'Empereur  & 
du  Confeil  Aulique  ,  puifque  ceîte  fou- 
miiffion  rendroit  leur  droit  encore  meilleur 
&  oteroit  tout'  pre'iexte  à  la  Commiffion 
Subdeleguée  de  continuer  des  procédures, 
qui  donnoient  tous  les  jours  lieu  à  de 
nouvelles  plaintes.  Ennn  ceux  d'Emb- 
den  écrivirent  la  lettre  fuivante  aux  Sub- 
déléguez,  le  24.  Mars  1729.  &  leur  envol- 
èrent leur  foumiflîon. 


N.  N. 


"XjOus  n'avons  pas  voulu  laifTer  pafTer  le 
"*■  terme  qui  nous  a  été  accordé  très  gra- 
cieufement  pour  faire  nôtre  très-obéillante 
foumîlTion.  Nous  croyons  que  nous  ne 
pouvons-marquçr  trop  dç  refpedt&trop  d'o- 

béif- 
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béiffance  à  la  Souveraine  &  non  interom" 
pue  jurifdièli'on  de  Sa  Maj.  Imp.  C'eft 
pourquoi  nous  ne  manquons  de  vous  pré« 
ienter  ici  nôtre  très  humble  Soumifljon,  & 
nous  fommes  avec  tout  le  refped  imagi- 
nable. , 

N.  N. 

Vos  très  fourmis  z^  obligez. 

Les  Bour,L,^uemaîtrcs  &  le  Con- 

fcil  dciaVilled'Embden. 

Jl6îe  de  SoumiJJion  des  Embdenois. 

pOur  obéir  très-refpcdueufement  à  la  pa- 
*■-  tente  expédiée  le  13.  Septembre  de  l'an- 
née dernière  par  nôtre  très-{^racieux  Empe- 
reur &■  Seigneur,  ^  à  nous  inlinée  le  23. 
Novembre,  d.  a.  par  la  Commiflion  Sub- 
deleguée,  NousBourguemaîtres,&  Gonfeil, 
comme  auffi  le  Collèges  des  Quarante  de 
la  Ville  d'Embden ,  nous  nous  y  foumettons, 
&  fouscrivons  formellement  à  tous  les  in- 
dividuis  qui  y  ont  raport  tant  en  notre  nom 
que  pour  toutes  les  Seigneuries  de  la  Ville 
d'Embden,  Olderfum,  Borfum  ,  Jarfam  , 
&  Widdelsvi^ehr  ,  comme  auffi  Up  & 
Woithafcn  ,  y  obciiïant  très-refpedluenfe- 
ment  dans  toutes  les  claufes  &  tous  les 
points  qui  y  font  contenus,  &  nous  y  font 
enjoints;  &  nôtre  Volonté  eft,  en  confe- 
quence,  que  nôtre  prèfente  Soumiiïïon  très 
refpedtueufe   foit    remife    à  la  CoinmiiTion 

Im- 
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impériale,  fait  à  Enibden  dans  la  Muironde 
Ville  le  24.  Mars   1729. 


Botîrj^uemaîtres. 


M'ithins     Wermcîs- 

kirken. 
Johannes  Hilling. 
Jnhaiines  Budde. 
Hoawo  Bonne  Pen- 

nebors^. 
Gérard  H^llîng ,  Siî^- 

die. 


Confe'iUers, 

Hayco  Kaykens. 
Andrcs  V/rchers. 
Georg  WiihcrnStîrn. 
Adolph  ChriAof  Sto- 

chius. 
D.  J.  Andrée, 
l^etrus  Suiir. 
Jiicqnes  de  Pottere. 
Menlet     Haykens    , 

Dr.  Secret, 
Erunder  Tecio   Lau- 

geboîs  ,^  Dr.  Secrets 
AdolphChrîfiof  Stc- 

chius.  V.  Secret» 


Les  Quarante. 


Heiîas  Loe  fin  g,  Pni?- 

j'es. 
Gerorg   Welp    "Prce- 

Ces. 
Utîko      Beenders  , 

Prccfes. 
Dirck  Beekman,Pr<c- 

fes. 
Jan    Dircks     Swel- 

winej. 
Jan  Hylen. 
Hendrick  Hefling. 
Qairinus  Warners. 


Johannesj    Eylshemi* 

us,  ahfent. 
Wilhelm    Schryver, 

abjent^ 
Severîn  KIoppenborg. 
Peter  D.  Dethleven. 
Johannes  Artopée. 
[an  Bioéhor. 
Berend  Theefen- 

Bonck. 
Tjarck  Cnop. 
Johan    Gerhi)rd   Ha- 

velberg. 

Jan 
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Jan  BercHS  Hagedorn.   Waelke  Martens. 

Hans  EppenBruining.  Johannes  van  Renc- 

Nicolas  Tholcn.  kum. 

Henr.  v.  Enen.  Pet^r  Ludens. 

Syvert  Sivcrs.  Philippus    Eedens  de 

Juhannes  Dayff.  Grave. 

Jan  Theman.  Frerick    Roolfs   Ry- 

Philippe  Beauvifa^e.         vite. 

Enno  Paul  van  Win-  Meinert  Meiners. 

gène.  Hefîel  Budde. 

Wolterus  Riliîus.        Peter  Gerbrandts  Cc- 
Dodejurgens  Varver.       los. 
Anton.  Gabriel  Meh-  Peter  Beckman. 

der.  La  Place  de  Secrétaire 

Hermannus  Haykens.       vacante» 
Nicolas  Merloo,  ab- 
fent* 

,,  La  Commîffion  fit  le  Lendemain  la 
„  Reponce  fuivante  aux  Bourguemaitres  & 
„  confeil  à^Kmbden. 


à  Aurtch  le  z$  Mars  1728. 

N.  N. 

^Ous  avons  bien  reçu  votre  lettre  d'hier 
■^^  avec  fa  foumiffion  lignée  par  vous  &  par 
les  Membres  de  Collège  des  Quarante.  Nous 
n'avons  pas  manqué  de  l'accepter  quoique 
nous  n'ayons  pas  encore  reçu  de  refolution 
fur  ce  fojèt  ,  &  nous  ne  manquerons  pas 
d'envoyer  aujourd'hui  l'une  &  l'autre  où 
il  eft  neceffaire,  mais  avec  cette  reflriclion, 
fauf  ce  que  IcsConfeillers-Deputez  du  Prin- 
ce, à  qui  nous  en  avons  donne  communi- 
cation ,  auront  à  repréfeuter  contre.  De  plus 
T'orne  V*  V  nous 

f 


^o^       Recueil  Hiftorique  d'j^êfesy 

nous  devons  vous  marquer  que  nous  igno- 
rons quf   le  terme  fixé  dans  la  Patente  du 
13  Sept.  1728.  pour  dclivrer  votre  Soumiflîon 
&  expiré  des  l'année  pafTee ,  ait  été  prolon- 
gé jufqu'a  prcfent  ;  déplus  que  ratione  Ma- 
teriaitum  nous    trouvons  que  votre  Soumif- 
iion   eft    couchée  en  termes  trop  gtfneraux  , 
puif  u'on  n'y  nomme  feulement  pas  les  di- 
vers decrèfs  loiperîaux  patentes   &  conclu- 
fîons  du  Conleil  aulique  de   l'Empire  éma- 
nez de  tems   en  tnns  lur  les  prélens  démê- 
lez du  Fais,  ni  les  fentences  de  laCommif- 
iion,  auxquelles  néannioinsonauroit  dû  fai- 
re attention,  on  n'y  dit  pas  non  plus  quelle 
obéïfTance  on  a  rendue  ou  prétend  rendre 
aux  fentences  de  la  Commit^  on  Impériale 
en  confequence  de  la  lettre  &  decifion  qwc 
nous  vous  avons  envoyées  le  27.  Janv.  1728. 
6c  confirmées  dans  la  Patente  du   13.  Sept, 
d.   a.       Outre  cela    pourquoi  les  membres 
du  Confeil  h  des  Quarante  caffez  pour  voir 
fait  lenrSoumilfioii  dans  le  tem«,  n'ont-ils  pas 
été  rétablis  dans  leurs  emplois,  &  que  l'on 
en  a  admis  d'autres  à  figner  en  leur  place. 
Et   d'autant    qu'à  ces    caufes   un    délai  pa- 
roît  iiécellaire  nous  vous  en  accordons  un, 
en  Venu  des  préfentes  ,  -pro  omni  ,  de  quin- 
2e  jours  à  compter  du  jour  de  l'Infinuation 
des    préfentes  ,    fitb  pcena  prcechifi  ,   h  d'ê- 
tre   privt  Z    heneficii   reflitution'is   in  integrum\ 
pendant  lequel  nous  dépécherons  une  ulté- 
rieure relati('n  ,  dans   l'efpérance  que  con- 
formément aux  Mon'îta  ci  deifus,   vous  dref- 
ferez  une  autre  Soumiffion  ,   avec  exprefîiori 
des  termes  &  claules  inférées  dans  les  Réfo- 
lutions  &  Patentes  Impériales  du  18.  Janv. 

4726. 
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1726.  4.  06i:.  1727.  &  13.  Sept.  172S  ,  & 
qu'elle  fera  fignée,  comme  il  a  e'té exigé,  par 
les  Quarante,  &  ce  au  plus  tard  le  9.  Avril 
prochain,  afin  que  nous  puiflions  en  faire 
raporc  le  12.  &c. 
Signé, 
C.  H.  Ed.  V.  Berger. 

J.   J.    ROBER. 

„  Comme  il  efld't  dans  cette  lettre,  qu'on 
,,  refervoit  à  examiner  les  objedions  des 
„  Confeillers  du  Prince  ,  on  leur  commu- 
„  niqua  le  même  jour  25'.  \2i  Soumijfion  des 
„  Embdenois,  par  la  lettre  fuivante. 

N.  N. 

NOus  Vous  communiquons  par  celle-cî 
la  Soumifîion  que  nous  a  envoyée  le 
Magiflrats  d'Embden  ,  afin  que  s*il  y  a  quel- 
que remarques  ou  obfervations  à  y  faire  de 
la  part  du  Prince  vous  nous  le  falîiez  favoir 
dans  trois  jours,  afin  que  nous  puiflions  en 
dépêcher  une  relation  par  la  première  pofte» 
Nous  vous  prions  de  nous  croire  &c, 

^  Aurich  le  25'.  Mars  1729. 
Signé 
C.  H.  Ed.  v/ Berger. 

J.  J.  Rober. 

,,  Voici  les  remarques  que  le  Minîftére 
,,  du  Prince  jugea  à  propos  de  faire  fur  cet 
-,  Ade  de  Soumiffion, 


V  k  U 
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Le  28.  Mars  1728. 

Vraf,  Commijf.  Cafar, 

Après  Vous  avoir  remercié  de  nous  avoir 
communiqué  la  prétendue  foumilîion 
produite  par  les  Bourguemaitres ,    Confeil, 

6  Quarante  de  la  Ville  d'Embden  établis 
de  leur  propre  autorité  &  fans  la  confirma- 
tion du  Prince  requife  fuivant  la  Réfolution 
Imper,  de  15-97.  nous  vous  dirons  que  nous 
en  avons  fait  raport  à  S.  A.  S.  &  que  par 
fon  ordre  exprès  nous  remarquons  qu'il 
eft  notoire  par  les  a£les  de  la  Commifîion,  & 
particulièrement  par  la  patente  Imper,  ci- 
johre  lit.  A.  que  ceux  qui  ont  drefTé  cette 
Soumiffion&  leurs  conforts  font  condamnez 
aux  peines  portées  dans  les  précédentes  pa- 
tentes Imper,  expédiées  i»  rem  jî^dicatam  ^ 
comme  defobéïirans  ,  perturbateurs  de  la 
Paix  &méchans,  à  caufe  du  mépris  infolent 
qu'ils  ont  fait  de  la  patience  avec  laquelle 
l'Empereur  a  fouffert  leur  continuelle  opi- 
niâtreté dans  leur  malîcieufe  rcvolition,dans 
les  Pilleries  &  defordres  qu'ils  ont  commis 
contre  leur  Prince  ,  fes  Confeillers,  Offi- 
ciers, &  bons  Sujets Ecclefiaftiques  &  Sécu- 
liers; Qu'il  a  été  férieufement  ordonné  aux 
Etats  de  l'Empire,  pour  mettre  fin  à  une  fi 
dcteftable  révolte  &  tirer  S.  A.  S.,  comme 
un  fidèle  nombre  du  S.  Empire  Romain,  de 
l'embaras  ,  danger  &  vexation  où  elle  eft 
cxpofée,  &  pour  prévenir  la  ruine  de  fcs  K- 
tats  ,  de  lui  prêter  main  forte  contre  les  re- 
belles fcs  Ennemis  &  ceux  de  leur  pa.rie,  & 
fr'Us  fe  trouvent  fous  leur  jurisdidlion,  de  les 
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faire  arrêter  &  les  livrer  à  la  Commiiïion 
Impériale.  On  adonné  aufli  des  affuranccs 
dans  la  même  patente  qu'il  fera  donné  fa- 
tisfadion  à  S.  À.  S.  &  à  fes  fidèles  Sujets, 
des  pertes  qu'ils  ont  foufertes  ,  aux  dé- 
pens des  Malintentionné?.  Ennemis  du  pais. 
Depuis  ce  tems-U  ,    c'eft-à-dire  le  4.  06è. 

1727.  il  a  été  ordonné  par  Réfolution  Im- 
per, ci-jointe  lit.  B.  que  lorfque  les  fusditcs 
perfonnes  feront  une  due  fommiffion  par 
devant  la  Commiflion  Imp.  fignée  en  for- 
me par  chacun  de  leurs  inâividmrum  NB.  ils 
fatisferont  réellement  aux  déclarations  &  or- 
dres confirmez  qui  leurs  ont  été  infinuez  par 
la  Commifîion  Imper.  ;  Qu'après  la  Relation 
qui  en  aura  été  faite  par  la  Commifîion,  ainfî 
qu'il  conviendra;  NB.  de  droit,  la  Réfolu- 
tion Impériale,  devra  fuivre. 

Mais  il  eft  encore  notoire  que  ces  gens-là 
fe  font  moqué  de  toute  patience  Imper,  ainfi 
qu'il  paroit  par  la  Patente  Imp.  du  13.  Sept. 

1728.  ci-jointe  Lit.  G.  où  il  eft  dit  que  ceux, 
qu'on  fait  voir  dans  la  Réfol.  Imp.  du  4. 
Ôâ.  1727.  avoir  honteufement  méprifé  la 
Clémence  h  la  Patience  Impériale ,  ont  par- 
là  eipofé  au  grand  jour  leur  continuelle 
defobéïflance. 

Il  paroit  par  ces  aâes  que  ces  gens  ont 
encore  de  nouveau  meprîfé  d'une  manière 
înouie  la  Clémence  Impériale  oiferte  dans  le 
dernier  Décret  &  qu'on  peut  nommer  à  jufte 
titre  une  Clémence  enraordinaire;  &  en  re- 
courant ,  nonobftant  les  défences  qui  leur 
en  ont  été  faites,  à  des  PuifTances  Etrangè- 
res, ils  refont  flattez  qu'avec  leur  apuy,  ils 
faperoient  entièrement  l'Autorité  Impériale, 
V  3  qui 
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après  une  libre L/^ij  cotitefiationem  &  recon* 
iioiii«nce  du  Souverain  juge  competant ,  a 
confirmé  plus  de  huit  fois  des  Décrets 
rendu  avec  connoifi'ance  de  caufe  in  rem 
judicatam.  Enlin  ils  ont  Souverainement 
meprifé  les  Loix  de  l'Empire  <5c  principa- 
leuient  le  Traité  d'Ofnabrug  &  la  Capitu- 
lation de  l'Eledion  Impériale,  qu'ils  renvei- 
fent  abfolument  en  voulant  préfcrire  des 
Lioix  à  l'Empereur  fur  le  gouvernement  du 
païs. 

Puifque  les  chofes  fe  trouvent  dans  cetE- 
tat  ,  que  le  deiai  ftîpulé  eft  expiré  ,  &  que 
cependant  on  periifte,  nonobftant  les  défen- 
ces  exprimées  dans  les  décrets  Imper.  ,  à 
avoir  recours  à  des  Pui(ranccs  étrangères  par 
une  très  grande  defobéïirance  à  l'Empereur 
&  à  S.  À.  S.  leur  naturel  Souverain  ,  nous 
ne  «pouvons  concevoir  comment  des  gens 
qui  traitent  ainfi  les  Décrets  ,  Conclufions, 
&  Patentes  de  l'Em^per.  peuvent  s'imaginer 
de  fe  tirer  d'affaire,  à  la  faveur  d'une  fou- 
miffion,  quiconfiftc  en  paroles  fans  fens  & 
contraires  aux  Conclufions  Imper.  &  même 
à  leur  conduite  journaiiliere. 

Et  d'autant  que  félon  toutes  les  loix  de 
l'Empire,  S.  A.  S.  a  en  fa  faveur  \\n  jns 
quicfituy/i  in  rem  judicatam  confirmé  par  une 
p2.tente  IiRpcr.  fufpendue  par  un  co'/icUtj'um 
liitcrieur,  elle  nous  a  ordonné  de  remontrer 
ref>[>e6tueufement  à  la  Commilîîon  Imper. 
&-de  la  fuplier  de  rejetter  cette  Soumilfion 
c^mme  venue  trop  tard  &  d'en  faire  raport 
dans  ce  fens  à  Sa  Maj.  împ.  ;  puifque  S.  A. 
S.,  après  avoir  été  cxpofée  à  tant  de  vexa- 
tions ,  d^'^mbaras  înouïs  dans  l'Empire  &  de 

vio- 
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violences  malignes,  fc  répofe  fur  ramou^ 
de  fa  Maj.  Imp.  pour  lajultice,  qu'en  qua' 
lité  de  ficielle  membre  de  l'Empire,  il  fer^ 
traité  au  moins  aulTi  favorablement  que  1^ 
moindre  fuj et,  félon  les  loix  de  l'Empire, 
favoir  que  l'on  exécutera  les  fentences  obte- 
nues avec  tant  de  peines  ,  de  lo'ns,  d'in- 
quietudcs&  de  fraix  &  confirmées  par  l'Em- 
pire contre  les  fujèis  déclarez  rébelles  par  fa 
Majefté  Impériale,  avec  la  rcfervc  exprelTe 
exceptîonis  rei  juaicata  ^  &  nous  ferons  voir 
par  furabondance  &  en  peu  de  mots  que 
bien  loin  que  cette  Sommiffion  foit  confor- 
me aux  Patentes  Impériales,  elle  leur  eft  di- 
reSement  contraire.  Quoique  nous  foïons 
periuàdez  que  voas  l'aurez  d'abord  reconnu, 
nous  allons  cependant  l'expliquer  en  peu  de 
Mots. 

1.  Ces  Gens,  qui  prétendent  fe  foumettre, 
n'ofent-il  pas  avancer  d'une  manière  incon- 
cevable dans  la  lettre  qui  accompagne  leur 
Soumifllon,  que  le  terme  fixée  pour  l'exhi- 
bition de  leur  Soumifîîon  a  été  prorogé? 
quel  décret  en  raportent-ils? 

2.  Ils  ofent  avancer  dans  la  même  lettre 
que  leur  profond  &  fournis  refpe6t  pour  la 
Souveraine  Jurisdidion  de  fa  Maj.  Imp.  n'a 
jamais  été  interrompu  ,  ce  qui  leur  eil  ce- 
pendant reproché  en  face  dans  les  Patentes 
Imper,  du  II.  Juin  1723  ;  10.  Août  1724.  18. 
Janvier  &  9.  Juin  1726.  par  la  Concluiioii 
du  4.  Oâobre  1727.  6î  enfin  par  la  patente 
du  13-  Sept.  1728.  où  ils  font  déclarez  & 
condamnes  comme  malicieux  contempteurs 
de  la  fouvcrainc  Jurisdidion  Impériale.  Et 
s'ils  avoient  encore  quelque  refte  de  refpeâ: 

V  4  pour 
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pour  la  Souveraine  autorité  de  fa  Maj.  Imp. 
il  leur  auroit  convenu  d'avouer  avec  un 
lincere  déplaifir  &  demander  le  pardon  du 
crime  qu'ils  ont  commis  contre  fa  Maj. 
Imp.  &  contre  leur  Prince  ;  bien  loin  de  ne 
vouloir  ni  favoir  ni  avouer  que  ce  crime  ne 
peut  fubfifîer  avec  le  plus  fincere  rerpe6t  pour 
la  Souveraine  Jurisdidlion  de  TEmpereur. 
Ainfi  il  font  fuffifamment  connoitre  quel 
fond  on  peut  faire  fur  leur  Soumiffion;  d'où 
il  paroit  évidemment , 

3.  Qu'il  n'elt  pas  dît  un  mot  ni  dans  la 
foumilîion  ni  dans  la  lettre  y  jointe  de  la 
Conclulion  Impériale  du  4.  Oâ.  1727  ,  ni 
de  la  lettre  que  leur  a  écrire  la  Commif- 
lîon  fubdeleguée  ,  à  ce  fujct,  le  27.  Janv. 
1728.,  ni  de  la  Patente  Impériale  expédiée 
en  confequence  le  13.  Sept.  1728.  où  il  eft. 
cxprefTement  ordonné,/»  faSto  fubmijjionis  ef- 
feâivè  ,  une  comparution  effeâive  ,  d'au- 
tant pas  qu'il  ne  s'agit  d'une  Soumifllon 
verbale  ,  &  qu'ils  duifent  pcrfifter  dans  la 
révolte  comme  il  eft  arrivé  ,  helas  !  dans 
les  tems  pafTez;  enforte  que  l'on  a  vu  arri- 
ver tout  ce  dont  la  Ville  d'Embden  a  mena* 
ce  la  famille  régnante,  dont  elle  reflent  les 
triftes  effets. 

4.  Déplus  ces  gens  fe  mettent  peu  en  pei- 
ne d'agir  d'une  manière  diredcment  contrai- 
re aux  ordres  de  la  CommifTion  cofirmez  par 
îe  Décret  Imper,  du  13  Sept,  puifqu'ils 
ont  fait  fî^ner  leur  prétendue  Soumiiïîon,& 
ofent  prcfenter  à  la  Commilîion  des  Gens, 
qu'ils  ont  mis  dans  la  place  de  ceux  qu'ils 
ont  malicieufement  dcpofez  &. qu'en  con- 
formité des    fufdits   ordres   ils  auroient  dû 
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rétablir  dans  leurs  polies  de  Confeillers  3r 
de  Mcmores  des  Quarante  ,  ce  qui  eft  une 
rcfiftance  la  plus  opiniâtre. 

5".  1)  eft  exprelTèmcnt  dît  dans  le  Décret 
Imper,  que  non- feulement  les  Magiftrats  & 
les  Quarante,  mais  même  tous  les  indivtdua^ 
&  par  confeuuent  les  Bourgeois  de  la  Ville 
d'Embden  le  dcclareroient  dans  la  Soumiffion 
&  obéïliance  aux   Décrets  Impériaux,  puif- 
qu'cn  cela  la   Ville  d'Embden  n'n  pas  plus 
de  Privilège  que  celles  de  Norden  &  d*Au- 
rick,  enforte  que  fes  Bourgeois  ,  ainfî  que 
ceux  de    Norden  &   d'Anrick  ,  comme  \ç.% 
membres  de  la   Magiftrature  ,    doivent  être 
loumis  aux  décrets  de    l'Empereur  &  à  fa 
Souveraine  Jurisdiétion;  ce  qui  elt  d'autant 
plus  néceifaire  que  ces  Bourgeois  ont  pour  la 
plupart  des  biens  immeubles  dans  les  Bailla- 
ges  du  Prince.  On  trouve  dans  les  reîroaéia  que 
la  Ville  d'Embden  comparoilfant  à  la  Diète 
du  PaVs  ofa  y  foutenir  que  toute  foumiiîîori 
faite  par  les  habitans ,  hors  de  la  Diète,  /Wm- 
dualiter  ^  foit  à  la  CommîlTion  ,  foit  au  Prin- 
ce ,  étoit  nulle  &   de   nulle  Valeur.     Mais 
le  Décret  Imper,  du    lo   Août  1724.  rejeté 
exprelTement  cette  Maxime  ,    &  par  confé- 
quent  enjoint   à  chaque  habitant  du  pais  de 
produire  leur  Déclaration  d'obcïlfance  ;  c'ell 
fur  ce  principe  qu'eft  fondé  le  Conclufiim  du 
4.  Oct.   1727.  dont  la  fufcrîption  cft  à  tous 
ceux  des  Individuorum  qui    •veulent  fe  décla- 
rer four    VobéijJ'ayice.     Ce    qui    ell    d'autant 
plus   néceffaire   aux    Bourgeois    de  la  Ville 
d'Embden  ,  paîsqu'autrement  les  Magilirats 
établis   repréfentent    le   peuple  ,  lorfque   les 
Bourgeois  ne  peuvent  obéVr  aux  ordres  ou 

V  5*  aux 
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aux  défences  ce  l'Empereur  ou  du  Prince, 
fans  leur  confentement  &  leur  ordre.  En- 
forte  que  la  lubr'rd^nat  on  entr'eux  &  la 
Eourgeoiiie  va  fi  loin  que  les  Bourgeois  pré- 
fèrent iCS  ordres  du  iVIagillrat  à  ceux  de 
l'Emptreur  &  du  Prince  ;  ce  qui  e(t 
ct^nrradidoirc  à  la  relation  qui  elt  entre 
l'Enipcreur  &  le  Prince;  &  particulièrement 
par  raport  à  ce  dernier  article,  avec  le  Dé- 
cret Irnpeiial  du  8.  Août  1721.  adrtlié  à  lâ 
Ville  d'Embden. 

6.  Cette  rt  fiv  xîona  aufll  lieu  par  raport  aux 
Habitans  des  Seîgneiîrics  d'Olderfum,  Borf- 
fum,  Ta^ilam  &  WiddeL^wchr  ,  comme 
aufll  Up-  h  Wolrhulen  ,  où  ks  dits  Ma- 
gilirors  pratiquent  les  mêmes maX'mcs  con- 
traires à  tous  ordres  inter  Suferiores  ^  In» 
feriores  ;  &  qu'ils  ont  lubordonné  à  leur 
cbéillance  celle  qu'i's  exigent  des  dits  Ha- 
bit:.ns  pour  les  Décrets  Impériaux  &  la 
veulent  régler  à  leur  minière  ,  ce  qui  eft 
encore  contraire  aux  Décrets  de  l'Empe- 
reur. C'cft  pourquoi  I3  foiim.ifllon  &.  la  décla- 
ration d'or)éïlî^tnce  do't  cire  exigé  nécenai- 
rcm.ent  de  tous  les  individus  des  dites  Sd- 
gneuiiei  ,  puifqu'ils  font  réellement  con- 
vaincus qu'ils  doivent  obéir  aux  ordres  de 
rEmpereur  &  du  Prince  préférablement  à 
ceux  des  M^gillrats  d'Enibden. 

7.  Ofi  doit  encore  faire  une  remarque 
importante  par  raport  à  ces  Seigneuries, 
favoir  qu'en  vertu  de  la  Patente  du  14. 
May  1728.  la  Commîflion  a  fequedré  les 
dites  Seigneuries  délivré  les  habitans  de  leur 
obf^ViîhFice  envers  la  Ville  d'Embden,  &  dé- 
fendu expieilementaux  Miniltresde  recevoir 

ni 
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ni  ordres  ni  défences  des  Bourgmaitres  oa 
da  Conidl  d*Einbden,  ni  mcmede  faire  men- 
tion d'eux  dans  les  prières  ;  Sequeftre  qui 
eiï  roriîirmé  dans  le  Décret  du  13.  Sept. 
172S.  Donc  c'eft  un  rénitence  publique  aux 
ordres  de  la  Comrniffion  ^  aux  Décrets 
Impériaux,  que  les  Msgiflrats  ayent  oie  en- 
voyer kur  Sv^umilTion  au  nom  des  fafdites 
Seigneuries,  de  la  polTeffion  defquellcs  ils 
font  privez. 

8.  Ajoutons  que  fuivant  des  avis  digne  de 
fois  nonoblîant  l'intcrdidion  exprefle  de 
tous  conventicules ,  contenue  dans  les  Dé- 
crets Impériaux ,  ils  continuent  pourtant 
à  Embden  dans  la  prétendue  Comrniffion 
fecrete  compolée  de  GeHS  dépofez  de  leurs 
Emplois ,  lùr  le  recours  tant  défendu  aux 
Puillances  étrangères  qui  continue  encore, 
nonob(iant  que  ce  fut  le  premier  article  fur 
lequel  la  Soumiiïion  devoir  s'expliquer. 

G'eft  pourquoi,  les  chofes  étant  dans  cet- 
te fituaiion ,  nous  demandons  au  nom  &  de 
la  part  du  Prince  nôtre  Maitre,  que  la  fufdi- 
te  Soumilfion  des  Magîitrats  &  du  Confeil 
de  la  Ville  d'Embden  foît  rejettéc  abfôlu- 
ment  ,  ob  jus.  quccfitura  pour  le  maintien 
des  Décrets  de  l'Autorité  Impériale  &  des 
loix  de  l'Empire,  &  que  très-humbîe  raport 
en  f()it  fiiit  en  conféquence  à  la  Cour  Im- 
périale.   Nous  fommcs  avec  &c. 

„  Les  Commiffaires  fubdélegucz  ne  fe 
,,  lailfcreût  que  trop  bien  perfuader  par  ces 
,,  remarques  &  ils  agirent  en  conformité. 
,,  La  Soumiffion  fut  rejercc;  &  les  termes, 
,,  claufes  (Se  conditions  d'une  autre  devinrent 
,,  lefujèt  d'une  nouvelle  Négociation  qui 

»  fut 
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^,  fut  portée  à  Paris  ,  pendant  que  les  Dé- 

,,  putcz  de  L.  H.  P.  en  traitoîent  à  la  Haye 

,  avec  le  Comte  Wencellas  de  Sinzcndorf. 

Le  fuccès  fut  te!  que  fa  Maj.  Imp.  defa- 

,  prouva  par  une  Réfolutiondu  3.  May  1730. 

,  La  Conduite  des  fubdelî^uez  ,  en  aprou- 

,  vant  la  Sourniflion  des  Embdenois  rapor- 

,  tée  ci-delTus.     Mais  on  trouva  le  moyen 

„  de  fsire  naître  des  incidens  qui  reculèrent 

,,  l'effet  de  cette  Réfolution,  en  forte  que  fa 

„  Maj.  Imp.  fut  obligée  d'en  prendre  une 

„  autre  plus  expliquée  le  12.  Sept.  1729.  que 

Voici. 


j> 


Lundi  12.  Sept,  ijiç. 

Publicatur  Refolutio  Csefarea. 

Dofff  voici  le  contenu. 

I.  ÇJA  Maj.  Imp.  adéclarée  le  3.  de  May 
,^  dernier,  pour  des  raîfons  importan- 
tes ,  laSoumirfîon  des  Embdenois  fuffifante; 
en  conféquence  ils  jouiront  dès  ce  jour-là 
de  l'efTct  de  l'amniftie  publiée,  &  au  cas  qu'il 
y  nîr  été  contrevenu  de  la  part  de  la  Com- 
iBÎfilon  ou  de  celle  du  Prince,  tout  fera  réta- 
bli in  ftaîu  quo  ^  &  comme  fi  la  chofe  n'é- 
toit  point  arrivée. 

2.  Il  eft  accordé  ex fuperabundanti ,  à  ceux 
qui  ont  quelques  griefs  à  alléguer  contre  les 
Décrets  du  Confeil  Aulique  de  l'Empire  & 
contre  les  ordonnances  de  la  Commilîion, 
&  pour  leur  donner  de  nouvelle?  preuves 
de  modération  &  de  clémence  ,    le  terme  de 

deux 
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deux  mois  ,  pendant  lelquels  ilî  pouront 
porter  devant  le  Gonfeil  aulique  de  l^Empi- 
re  tous  les  Griefs  particuliers  qu'ils  croiront 
avoir,  mais  à  condition  que  s'ils  ne  le  font 
pas  ,  il  n'y  aura  plus  de  délai  &  les  dits 
Décrets  feront  exécutez. 

3.  Jamais  ce  n'a  été  l'Intention  de  fa 
Maj.  Imp.  de  comprendre  parmi  les  Homi- 
cides exclus  de  l'Amniftie  ,  que  ceux  qui 
feroient  convaincus  d'avoir  eu  part  à  def- 
fcin  à  quelque  Homicide  perfonnel ,  &  non 
pas  ceux  qui  fe  feroient  trouvez  dans  quel- 
que tumulte  où  il  y  auroit  eu  du  fang  ré- 
pandu. 

4.  Sa  Maj.  Imp.  a  aprouvé  ce  qui  a 
été  propolé  par  les  Députez  des  Habitans 
d'Ooftfrife  touchant  l'indemnifation  des  per- 
tes qu'ils  ont  foufertes,  ât  réfolu  que  l'E- 
xamen de  ces  pertes  lera  continué,  mais  que 
l'Exécution  fera  fufpendue  jufqu'à  ce  qu'on 
ait  lollicité  &  repréfenté  à  fa  Ma).  Imp.  de 
faire  terminer  cette  affaire  par  un  accord  à 
l'aimable  pour  éviter  par  ce  moyen  tout 
nouvel  embaras  &  rétablir  ainfi  d'autant  plu- 
tôt le  repos  public. 

5-.  Il  eft  ordonné  à  la  Gommilfion  fabdc- 
liguée  de  donner  fur- tout  fes  foins  à  ee  que 
les  créanciers  Hollandois  foient  payez  pré- 
fentement  &  à  l'avenir,  de  leurs  intérêts,  fui- 
vant  les  obligations. 

6.  Hcec  omnta  notificentur  Cafarecs  Commif- 
Jîoni  per  rcfcriptum. 
Signé. 

E.  E.  V.  Glandorf, 
„  Cette  Réfolution  Impériale  ne  manqua 
„  pas  de  rencontrer  des  obftacles,  elle  étoît 

î>  frop 
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„  trop  favorable  aux  prérendus  réniiens.  Ces 
„  ob/tacles  donnèrent  lieu  à  de  nouvelles 
„  p'a-ntes  des  Rénitens  qui  écrivirent  plu- 
,,  iieuis  lettres  à  L.  H.  P.  tant  contre  la 
5,  conduite  du  Miniftére  du  Prince  quecon- 
„  tre  celle  des  fubdelcguez.  Ce  qui  donna 
„  lieu  à  de  nouvelles  initinces  de  la  part  de 
,.  L.  H.  P.  &  de  leurs  Alliez  ,  &  enfin  U 
,,  Cour  Impériale  rendit  le  50.  d'Août  de 
„  cette  année  1730.  le  D^^rèt  iuivant. 

yeud'î  30.  Août  1730. 

Pitblicaîur  Refohîio  Cafarea  fur  les 

conrlu/îons  du  louable  Confeil  Anli* 

que  de  l'Empire  ciu   5.   ér   16. 

Mars  dernier ,  dont  voici  le 

contenu, 

I.  ÇA  Majeflé  impériale  prétend  ne  rien 
^  ch-^nger  aux  points  <^  articles  de  la 
dernière  Réfolutîon  du  12.  Sept.  1729.  &  la 
Ville  d'Embcien  h  fes  adherens  ne  doivent 
pas  conlidérer  la  dite  rcfolution  comme  fî 
les  fentences  Impériales  exécutées  avant  le 
3.  de  May  1729.  étoient  annullées  par  la 
produdion  des  Griefs  ôc  par  l'Audience  ac- 
corcée  i  cet  égard,  avant  qu'il  ait  été  ftatué 
fur  lesdîts  Griefs,  mais  on  s'en  tiendra  aux 
dîtes  fentences  &  à  ce  qui  a  été  fait  en  con- 
ff^quence,  tant  que  l'on  n'aura  point  porté 
d'autre  fentence  fur  lesdits  Griefs;  Sa  Maj. 
Imp.  ne  voulant  pas  cependant  qu'on  en- 
tende par-là  ce  qui  a  ctc  feulement  llatué^ 

pour 
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pour  puiiiiion  (&  non  en  vue  ù'établir  un 
meilleur  ordre  dans  le  pais  &  abolir  ies  abus 
qui  Ce  il>nt  introduits,)  &  qui  ti\  entière- 
ment annullé,  conformément  à  rAmniltie 
publiée,  à  l'exception  exprtfle  de  ce  qui  eft 
relatif  à  la  Caille  d'indamn'lation.  par  raport 
à  ceux  qui  y  font  iiitcrefT^^z.  Déplus  il  eft 
encore  expreflement  ordonné  à  la  Viile 
d'Embden  &  à  fes  adherans  de  fe  régler  à 
Tavenir  fur  leur  propre  déclarati-  n  de  fou- 
milfion  &  d'attendre  tranquillement  la  fen- 
tence  définitive,  de  s'abdenir  d'avoir  recours 
aux  Etrangers  ,  ce  qui  leur  a  été  ii  fou- 
vent  défendu,  de  contribuer  leur  contingvnt 
dans  les  dépenfes  du  PaVs  ,  de  s'abitenir  de 
toutes  hoftiliteï,  h  entreprifes  qui  ne  con- 
viennent pas,  &  par  conieque.it  de  rétablir 
dans  leurs  Emplois  ceux  qui  en  avoient  été 
dépouillez  pour  avoir  fait  ci-devant  leur 
foum'flion,  &  de  ne  les  troubler  ni  mquièter 
ni  aucun  autre;  les  avertiilant  que  ceux  qui 
contreviendront  à  ceci  ne  jouiront  pas  de 
l'Amniftie  &  en  feront  exclus. 

D'un  autre  côté  fa  Maj.  Imp.  veut  que 
prompte  juftice  foit  rendue  fur  les  fufdits 
Griefs,  à  quelle  fin  le(dits  Griefs  feront  ici 
communiquez ,  au  Prince  d'Ooilfrife  &  aux: 
Etats  obéïfTans  refp^rdivement  afin  qu'ils 
donnent  leur  réponce,  mais  fe-Tlement  fur 
les  points  compris  dans  les  Décrets  &  Ré- 
folutions  Impériales. 

Quant  aux  points  qui  ne  font  pas  expri- 
mez dans  les  Sentences  Impériales  &  aux 
Griefs  particuliers  des  Em.bdenois  contre 
le  Prince,  il  en  fera  parlé  dans  une  remon- 
trance particulière  ,  (afin  de  ne  pas  mêler 

les 
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les  uns  avec  les  autres)  &  il  fera  à  cet  égard 
rendu  une  prompte  juî^ce. 

Au  relie  TAgent  du  Confeil  anlique  de 
TEmpire,  Grceve^  produira  dans  2.  mois  un 
pieinpouvoir  de  fes  principaux  dreiïé  dans 
les  formes  par  un  Notaire  Impérial ,  &  il 
ne  lui  fera  pas  permis,  fous  les  peines  ddja 
déclarées  ,de  fe  nommer  ni  ligner  Procureur 
-des  Etats  d'Ooll-Frîfe  ;  de  même  TAgent 
Fahricîus  produira  un  pieinpouvoir  accor- 
dé par  ceux  qui  font  autorifcz  par  les  dits 
Etats  pour  rAdmiuiftration  des  Deniers 
publics. 

Quant  à  la  convocation  pour  aiïifler  à  la* 
Dicîc  du  Païs,  fa  Maj.  Imp.  accorde,  par 
une  faveur  particulière, que  la  Viiled'Emb- 
dcn  ôa  ceux  qui  ne  font  pas  expreffement 
exclus  de  l'Amniliie  ,  foient  réadmis  à  la 
dite  Dicte,  mais  \x  dite  Ville  ,  fuivant  fa 
foumiffion  &:  les  Décrets  émanez  ,  payera 
par  avance  le  contingent  qu'elle  doit  à  la 
Caille  du  PaVs ,  &  chacun  des  comparans 
remettront  aux  Subdeleguez  une  promeffe  par 
écrit  de  s'y  conduire  paifiblement  &  avec 
modération,  bien  enicndu  que  ceui  qui  vio- 
leront cette  promelfe  ne  feront  plus  admis 
à  U  Diète. 

II.  Puifqae  fuivant  la  Pvéfolution  Impé- 
riale du  12.  Sept.  1729.  §.  2.  Il  eft  permis 
aux  Erabdenois  &  à  'eurs  adhércns  de  pro- 
duire les  Griefs  qu'ils  croyent  avoir  con- 
tre les  Décrets  du  Confeil  Aulique  d'Empi- 
re; <5c  puilque  ,  ex  Çuperabunâanù ^  par  une 
faveur  fpecia!e  de  Sa 'Maj.  Imp.  il  leur  efl: 
encore  accorde  un  délai  de  2.  mois  pen- 
dant lequel  ils  pouront  produire  devant  le 

Con- 
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Confeil  Aulique d'Empire  tous  le  griefs  qu*ils 
croyent  avoir  ;  bien  entendu  que  s'ils  n'o- 
beiflent  pas  ,  il  ne  leur  fera  plus  permis  dç 
le  faire  après  ledit  délai  expiré ,  &  lefdits 
décrets  feront  exécutez.  Ainli  il  eft  ordon- 
né aux  Agens  du  Confeil  Aulique  d'Empire 
Graeve  &  Hennifch ,  de  communiquer  à  prc- 
fent  au  Prince  d'Ooftfrife  &  aux  Etats  obéif- 
fàns  les  Griefs  qu'ils  ont  produits  au  nom 
de  leurs  Principaux  depuis  la  publication  de 
la  dite  Refolution  Impériale;  &  il  el^  ordon- 
né au  dit  Prince  &:  Etats  obéilfans  de  pro- 
duire au  plutôt  leurs  réponfes,  m:iis  feule- 
ment fur  les  Articles  fpecifiez  dans  les  Dé- 
crets &  Rcfolutions  Imptriales,  avec  ordres 
exprès  aux  parties  refped'ves  d'obeïr  ponc- 
tuellement à  ce  qui  eft  exigé  d'eux  refpedi- 
vement  dans  cette  Réfoîution  Imper. 

III.  Il  fera  expédié  un  Décret  Impérial 
aux  Etats  d'Ooftfrife  par  raport  aux  fommes 
néceflsires  afin  que  (  fuivant  la  prcpofition 
qui  leur  en  a  été  faite  dans  une  Lettre  des 
Commiiîaires  fubdeleguez  du  13.  Decemb, 
1720)  ils  mettent  ordre,  fans  délai,  à  ce 
que  Ton  confente  &  accorde  les  fommes  né- 
cefTaires  pour  les  befoins  du  PaVs  ;  &  afin 
qu'ils  ne  manquent  pas  à  donner  par  là  àas 
preuves  de  leur  fincere  intention  &  defc  fou- 
mettre  aux  ordonnances  très  gracieufes  & 
paternelles  de  Sa  Maj.  Imp.  comme  a'ùffi  de 
leur  afFedion  &  attention  aux  avantages  de 
leur  Patrie,  &  pour  en  conferver  le  credîr  ; 
enforte  que  perfonne  n'ait  occafîon  de  fc 
plaindre  que  l'on  manque  à  une  fatisfadicn 
raifonnable.  Les  Etats  d'Ooftfrife  iuivront 
au  plutôt  cette  bonne  intention  de  Sa  Maj. 

Tome  r.  X  Imp. 
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Imp.    &  en  fourniront   dts  preuves  irrepro- 

chaDles  dans  deux  Mois. 

IV.  Quant  à  l'Intendant  Prulîien  des  Sa- 
lines Ult'keBerend  Schn-iidt,  la  R.e'folution 
Impériale  ell  que,  (puirqne  tout  ce  qui  a  été 
ordonné  comme  punition  fera  aboli,  comme 
il  elt  déjà  dit  ,  par  raport  à  ceux  qui  font 
compris  dans  i'Amnillie  ,  )  par  conLoquent 
l'arrêt  mis  fur  îfs  elreîs  dudit  Uftl-ie  Barend 
Schmidt;  quoique  depuis  je  3.  May  1729.  ne 
peut  fublîder  ,  &  ii'aura  lieu  que  dans  le 
cas  de  repar?.tion  des  pertes. 

Au  relie  les  Commîfïhires  Subdeleguev.  fe- 
ront favoir  à  combien  te  montreront  feï>  Effets, 
&  à  combien  environ  monte  fon  contingent 
pour  la  réparation  des  Domages  ,  adn  qu'il 
foit  ordonné  .combien  de  fes  Effets  relieront 
aretez  fuîvant  ce  qu'il  doit  contribuer  à  la 
Caille  d'Indemnifation. 

V.  Quant  à  lufage  des  fauvegardes  Impé- 
riale d'Oolifrife  établi  dans  ce  pais  pour 
maintenir  la  bonne  juftice  ;  la  déclaration 
Impérialeefl  que  s'il  cirrivoitque^dans  quelques 
difputes  ou  procès  dépendant  du  Confeil  de 
la  Cour,  le  Prince  refufâc  d'obeVr  aux  déci- 
dons qui  auroient  force  de  fentence  (  bitn 
attendu  que  l'on  n'étendra  en  aucune  maniè- 
re la  jurifdi6lion  ,  les  Privilèges  du  Prince, 
&  ce  qui  concerne  la  régence  du  païs  &  la 
police  conformément  aux  loix  de  l'Empire 
&  aux  ordonnances  Impériales  adrelîces  de 
tcms  en  lems  au  Confeil  de  la  Cour)  la 
Sauvegards  Impériale  fera  obligée, comme  il 
lui  eli  ordonné  par  la  préfente,  d'en  faire 
l'exécution,  à  chaque  fois,  à  la  requiiîtion 
des  Etats  du  Fais ,  ou  de  leurs  Députez  or- 
dinaires 
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dînaires,  &  nprès  l'expediiion  nfitce  de 
trois  lettres  moniioriales. 

VI.  II  eft  rtpondu  a  Bernard  Henry  van 
Appel  que  fa  prière  d'être  compris  dans 
rÀniillie  Irnperiaie  ne  fera  pas  reçue  ,  mais 
qu'il  lèra  oblige  ,  fans  plus  de  délai  de  fe 
Ibmmeître  aux  recherciics  à  faire  par  les 
Conimiiraires  impériaux;  à  quand  le  procès 
deldites  recherches  fera  fini  &  que  le  raporc 
en  aura  été  envoyé  ici,  Sa  Maj.  Imp.  fera 
favoir  fa  refolution  fur  radouciifement  de 
la  peine. 

Vil.  Quant  à  Rudolfe  van  Rheden  il  eft 
déclaré  ,  que  fans  antre  procès  de  recher- 
ches ,  il  aura  part,  à  TAmniftie  Impériale, 
comme  les  autres  Renitcns,  mais  fous  con- 
dition exprelle  de  s'obliger  à  contribuer  aux 
indtrmniiations  ,  &  de  promettre  par  avance 
aux  Commilîaircs  fnbdeleguez  qu'il  esecu- 
tera  toujours  fidèlement  fa  foumilîlon  faire. 

Vill.  Addo  Terborg,  accufé  d'avoir  vou- 
lu exiter  un  nouveau  tumulte,  ain(i  qu'il  efl 
apparu  aux  CommiîTàire  fubdelegiiez,  eft  ab- 
fout  &  il  n'en  fera  fait  aucune  autre  re- 
cherche. 

IX.  Suivant  la  Refolution  Impériale  Léon 
van  Wingere  fera  encore  cité  &  la  Citation 
lui  fera  infinuce  dans  les  formes,  avec  or- 
dre exprès  de  comparoirre  ,  à  ce  qu'il  ne 
foit  pris  d'autres  Refolutions  contre  lui  par 
coutumace. 

X.  Sa  Maj.  Imp.  a  gracieufement  refolii 
à  l'égard  de  Habbo  Baron  deWeflendorph, 
que,  vu  les  Circonfknces  de  la  chofe,  des 
a  préfent  (era  annullée  la  dt^QncQ  faite  le 
i6.    Sept.   1729.   au    Receveur^  Général    de 

X  2  payer 
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payer  jufqu'à  nouvel  ordre  au  dit  de  Wcf- 
tendorph  ,  rien  de  fon  Capital  de  2300. 
Rixd.  qu'il  a  à  prétendre  fuivant  raflignaiion 
expédiée  par  l'Adminiftrateur  des  derniers 
publics  :  &  toutes  procédures  contre  ledit 
Weftendorph  ,  reftent  fufpenduës  :  &  la  pei- 
ne de  10.  Dalders  à  laquelle  étoît  condam- 
né le  Notaire  Schepler  lui  eft  aulTi  re- 
mife. 

XI.  Il  fera  donné  ConnoifTance  de  tout 
ce  que  delFus  par  un  refcript  au  Commif- 
faires  Impériaux  avec  ordre  exprès  de  ren- 
voyer au  plutôt,  conformément  à  la  Rélo- 
lution  Impériale,  tous  les  Ades  origii,aux 
qui  leur  ont  été  expédiez. 

et  oit  figné, 

Arn.  Heinr.  van  Glandorf. 
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Traité  de  Taix  j  d^Union ,  d^ Amitié 
&  de  T>éfence  Mutuelle  entre  les 
Couronnes  de  la  Grande-Bretagne ^ 
de  France  Ç5  d'Ejpagne, 

Conclu  à  Sevîlle  le  ç.  Novembre  1729. 

Au  Nom  de  la  Très-Sainte  Trinité ,  Père , 

Fils  &  Saint  Efprit,  Trois   Perlonnes 

diftindes ,  &  un  feul  vrai  Dieu. 

EuRS  SéreniJJïmes  Majeftez  le  Roi 
de  la  Grande-Bretagne,  le  Rai 
Très-Chrétien  ^  le  Roi  Catholique , 
défirans  avec  un  égal  empreJJ'ement^ 
non-feulement  de  renowveller  ^  de 
ferrer  plus  étroitement  leur  ancien^ 
ne  Amitié^  mais  aujfi  d'éloigner  tout  ce  qui  pour- 
rait la  troubler  pour  l'avenir ,  afin ,  qu'' étant  unies 
de  fentimens  ^^  d inclination  ^  Elles  puiffent  agir 
déformais  en  tout  comme  n'ayant  qu^un  même 
objet  {^  un  même  intérêt  ;  ^  pour  cet  effet , 
le  Séreniffime  Roi  de  la  Grande-Bretagne  ayant 
donné  Plein-Pouvoir  de  traiter ,  en  fon  Nom , 
au  Sieur  Guillaume  Stanhope,  Vice-Chamhelan 
de  la  Maifon  de  Sa  Majefie  Britannique  ^  Con- 
feiller  dans  fes  Confeils  d'Etat  ^  Privé  ^  Membre 
du  Parlement  de  la  Grandc-f5retagne,  Colonel 
d'un  Régiment  de  Dragons^  ^  Ambaffadeur 
Extraordinaire  de  Sadite  Majeflé  auprès  de  Sa 
Majefié  Catholique  ^  comme  aujji  au  Sieur  Ben- 
jamin Keene,  minifire-Plenipotentiaire  de  Sadite 
Majefié  Britannique  auprès  de  Sa  Majefié  Ca- 
Tom.  FL  a  tholiqu9 
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thoîique:  Le  Sérenïjjime  Roi  'Très -Chrétien  ayant 
donné  Plein-Pouvoir  de  traiter ,  en  fon  Nom , 
au  Sieur  Marquis  de  Brancas,  Lieutenant-Gé- 
néral de  fes  Armées ,  Chevalier  de  fes  Ordres , 
j^  de  celui  de  la  loifon  d^Or^  fon  Lieutenant- 
Général  au  Gouvernement  de  Provence ,  i^  fon 
Ambajfadeur  Extraordinaire  auprès  de  Sa  Majejle 
Catholique  :  Et  le  SéreniJJîme  Roi  Catholique 
ayant  pareillement  donné  Plein-Fouvoir  de  trai- 
ter^ en  fon  Nom^au  Sieur  Jean-Baptifte  d'Oren- 
dayn  ,  Marquis  de  la  Paz  yfon  Conseiller  d^Etat^ 
CSf  premier  Secrétaire  d^Etat  ^  des  Dépêches^ 
^  au  Sieur  Jofeph  Patiiio,  Commandant  de 
Alcuelca  ,  dans  V Ordre  de  St.  Jaques ,  Gouver- 
Tieur  du  Confeil  des  Finances ,  o'  des  'Tribunaux 
€n  dependans ,  Sur-Intendant-Géneral  des  Rentes 
générales^  ^  fon  Secrétaire  d^Etat  ^  des  Dc' 
pêches  dans  les  affaires  de  Marine ,  des  Indes  ^ 
des  tinances.  Les  Miniflres  fufmentionnez  font 
'convenus  entr'*eux  des  Articles  fuivans. 

Article    Premier. 

IL  y  aura  des-à-préfent  &  pour  toujours  une 
Paix  folide,  une  Union  étroite,  &  une 
Amitié  fincere  &  confiante  entre  le  SérenilTime 
Koi  de  la  Grande-Bretagne ,  le  Séreniflime  Roi 
Très-Chrétien,  &  le  Séreniflime  Roi  à'Efpagne^ 
leurs  Héritiers  &  Succefleurs,  comme  aulTi 
entre  leurs  Royaumes  &  Sujets,  pour  TAflll- 
tance,  &  la  Défenfe  réciproque  de  leurs  Etats 
&  Intérêts  :  Il  y  aura  pareillement  oubli  de 
tout  le  paffé,  &  tous  les  Traitez  &  Conven- 
tions précedens  de  Paix,  d'Amitié  &  de  Corn- 
Vnerce ,  conclus  entre  les  PuifTances  Contrac  • 
nrités  relpedivemeiït ,  i^ont-,  comme  ils  le  foiR 
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efFccHvement ,  renouveliez  &  confirmez,  dans 
tous  leurs  Points,  auxquels  il  n'eft  pas  dérogé 
par  le  préfent  Traité ,  d'une  manière  aufli  pleine 
&  aufli  ample,  comme  lîlefdits  Traités  étoient 
inferez  ici  de  mot  à  mot.  Leurs  dites  Majef- 
tez  promettent  de  ne  rien  faire,  ni  fouifrîr 
qu'il  foit  rien  fait,  qui  puiiTc  y  être  contraire 
dirc6tcment  ou  indiredement. 

\\,  En  confequence  defquels  Traitez,  &  afin 
d'établir  folidcment  cette  Union  <5c  Gorrefpon° 
dancG,  Leurs  Majeftez  Britannique  ^Très-Chré- 
tienne &  Catholique,  promettent  &  s'engagent 
par  le  prefent  Traité  d'Alliance  Defenfive,  de 
le  garantir  réciproquement  leurs  Royaumes^ 
Etats  &  Terres  deleur  ObéifTance,  en  quelques 
Parties  du  Monde  qu'ils  foient  iituez ,  comme 
auffi  les  Droits  &  Privilèges  de  leur  Commerce, 
le  tout  fuirant  les  Traitez  ;  en  forte  que  lef- 
dites  Puiifances,  ou  l'une  d'entre  Elles,  étant 
attaquées  ou  moleftées  par  quelque  PuilTance  & 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit,  Elles  pro- 
mettent &  s'obligent  réciproquement  d'employer 
leurs  Offices ,  auffi-tôt  qu'EUes  en  feront  requi- 
fes,  pour  obtenir  fatisfadion  à  la  Partie  Lezée, 
&  pour  empêcher  la  continuation  des  Hoftilitez: 
Et  s'il  arrive  que  lefdits  Offices  ne  foient  pas 
fuffifans,  pour  procurer  ^  fans  délai,  fatisfadion. 
Leurs  dites  Majeftez  promettent  de  fournir  les 
Secours  fuivans,  conjointement  ou  féparement  ; 
c'eft-à-dire ,  Sa  Majefte  Britannique  Huit  mille 
Hommes  d'Infanterie,  &  Quatre  mille  de  Ca^ 
Valérie  ;  Sa  Majefté  Très-Chrétienne  Huit  mille 
Hommes  d'Infanterie  &  Quatre  mille  de  Caval- 
îerie;  &  Sa  Majefté  Catholique  Huit  mille 
I-îommes  d'Infanterie  &  Quatre  mille  de  Cava- 
A  z,  lerle 
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lerie.  Si  la  Partie  attaquée ,  au  lieu  de  Troupes, 
demandoit  des  Vaifleaux  de  Guerre  ou  de  Tranf- 
port,  ou  même  des  Sublîdes  en  Argent ,  il  lui  fera 
libre  de  choilir  ;  &  les  autres  Parties  fourni- 
ront lefdits  VaifTeaux  ou  Argent  à  proportion  de 
la  dépenfe  des  Troupes.  Et  pour  otcr  tout  doute 
touchant  l'évaluation  des  Secours,  Leurs  Maje- 
ftez  fusdites  conviennent ,  que  Mille  Hommes 
dTnfanterie  feront  comptez  fur  le  pié  de  Dix 
mille  Florins  de  Holla-ade  ^  &  Mille  Chevaux  fur 
le  pié  de  trente  mille  florins  de  Hollande  par 
mois  ;  &  on  obfervera  la  même  proportion  à 
l'égard  des  Vailleaux  qui  doivent  être  fournis  : 
Leurfdites  Majeftez  promettant  de  continuer  & 
garder  ■  lefdits  Secours  pendant  que  le  Trouble 
fubfiftera:  Et  en  cas  qu'il  foit  trouvé  néceffaire, 
Leurfdites  Majeftez  s'entrefecourront  de  toutes 
leurs  forces .  &  même  déclareront  la  Guerre  à 
TAgrefFeur. 

III.  Les  Minières  de  Sa  Majeflé  Brittannique 
&  de  Sa  Majefté  Trcs-Chretienne  ayant  préten- 
du, que  dans  les  Traitez  conclus  à  Vienne  ^  en- 
tre îr'Empereur  &  le  Roi  àiEfpagne^  l'Année 
Mille  fepî-cent  vingtcinq,  il  y  avoit  plufieurs 
Claufes  qui  donnoient  atteinte  aux  Articles  des 
differens  Traitez  de  Commerce,  ou  Traitez  de 
Paix,  qui  peuvent  regarder  le  Commerce,  ane- 
rieurs  à  l'Année  Mille  fept-cent  vingtcinq ,  Sa 
Majefté  Catholique  déclare  ,  par  le  prefent  Ar- 
ticle, qu'Eue  n'a  jamais  entendu  accorder,  ni 
ne  laiffera  fubiîfter ,  en  vertu  defdits  Traitez  ^de 
Vienne^  aucun  Privilège  contraire  aux  Traitez 
-ci-deiTus  confirmez. 

IV.  Ayant  été  convenu  par  les  Articles  Pré- 
liminaires ,   que  le  Corainerce  des  Nations  An- 

gloifc 
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gloife  &  Françoife,  tant  en  Europe  qu'aux  /»- 
2^j,  feroit  rétabli  fur  le  pie  des  Traitez  &  Con- 
ventions antérieurs  à  l'Année  Mille  fept  cent 
vingt-cinq,  &  nommément,  que  celui  de  la  Na- 
tion Angloife  en  Amérique  s'exerceroit  comme 
par  le  palïé ,  l'on  convient  par  le  préfent  Article, 
que  tous  ordres  nêcefTaires  feront  expédiez  de 
part  &  d'autre,  fans  aucun  retardement,  s'ils 
ne  l'ont  pas  déjà  été ,  foit  pour  l'exécution  des- 
dits-Traitez  de  Gom.merce,  foit  pour  fuppleer  à 
ce  qui  pourroit  manquer  à  l'entier  retablilfcment 
du  Commerce,  fur  le  pié  defdits  Traitez  &Con- 
ven'-ions, 

V..  Quoi -qu'il  ait  été  ftipulé  par  les  Prelimi- 
Raires ,  que  toutes  les  Hoftilitez  auroient  à  ceffer 
de  part  &  d'autre ,  &  que  s'il  arrivoit  entre  les 
Sujets  des  Parties  Contraâantes  quelque  Trouble 
ou  Hoftilitez,  foit  en  Europe^  foit  aux  Indes ^ 
les  Puiiïances  Contradantes  concourroient  à  la 
Réparation  des  Dommages  foufferts  par  leurs 
Sujets  refpe6lifs  ;  &  que  nonobftant  cela  on  al- 
lègue que  de  la  part  des  Sujets  de  Sa  Majefté 
Catholique  on  a  continué  des  Aâes  de  Trouble 
&  d'Hoftilitez,  il  eft  convenu  par  ce  préfent 
Article,  que  pour  ce  qui  regarde  V Europe^  Sa 
Majefté  Catholique  fera  réparer  au  plutôt  les 
Dommages  qui  y  ont  été  foufferts  depuis  le 
tems  prefcrit  par  les  Préliminaires  pour  la  Cef- 
fation  des  Hoftililez,  &  (^ue  pour  ce  qui  regarde 
V Amérique  ^  Elle  fera  aupi  repa/er  au  plutôt  les 
Dommages  qui  y  auront  été  foufferts  depuis 
l'arrivée  de  fes  ordres  à  Castagne  le  vingt-deu- 
y.ieme  jour  de  Juin  Mille  fept  cent  vingt-huit. 
Et  Sadite  Majefté  Catholique  publiera  les  défen- 
fes  les  plus  rigoureufes  pour  prévenir  de  pareil- 
a  3  les 
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les  Violences  de  la  part  de  fes  Sujets  :  Lears  Ma- 
jeftez  Britannique  &  Très-Chretienne  promet- 
tent de  leur  part,  s'il  y  a  des  cas  pareils,  de 
faire  réparer  ce  qui  auroit  été  ainlî  fait,  &  de 
donner  de  pareils  ordres  pour  la  Confervation 
de  la  Paix,  Tranquillité  &  bonne  Intelligence.  • 
VI.  Il  fera  nommé  des  Comimiflaires ,  avec- 
des  Poarjoirs  fuffifans  de  la  part  de  Leurs  Ma- 
jeftez  /3rîtannique  &  Catholique ,  lefquels  s'af- 
Sembleront  à  la  Cour  à^Efpagne^  dans  l'efpacc 
de  quatre  mois,  après  rechange  des  Ratifica- 
tions du  prefent  Traité,  ou  plutôt  fi  faire  fè 
pourra,  pour  examiner  &  décider  touchant  les 
VaifTeaux  &  EtFets  pris  en  Mer  de  part  &  d'au- 
tre jufqu'aux  tems  marquez  dans  l'Article  pré- 
cèdent. Lefdits  Commillaires  examineront  pa^ 
reillement ,  &  décideront ,  félon  les  Traitez  ,  les 
Pretei\tions  refpeélivcs  qui  regardent  les  abus  que 
l'on  fîippofe  avoir  été  commis  dans  le  Commer- 
ce, tant  aux  l'/îdes  qu'en  Europe^  &  toutes  les 
autres  Prétentions  refpe6lives  en- y^w^m^//^ ,  fon- 
dées fur  les  Traitez,  foit  par  rappport  aux 
Limites  ou  autrement.  Lefdits  Commiffai- 
res  pareillement  difcuteront  &  décideront  les 
Prétention  que  Sa  Majefié  Catholique  peut  avoir 
en  vertu  du  Traité  de  Mille  fept-cent  vingt-un 
pour  la  Reftltution  des  Vaififeaux  pris  par  la  Flo- 
re Angloife  dans  l'Année  Mille  fept-cent  dix- 
huit.  Et  lefdits  CommiflTaires ,  après  avoir  exa- 
miné, &  décidé  les  fufdits  Points  &  Préten- 
tions ,  feront  un  rapport  de  leurs  Procédures  à 
•Leurs  Majeftez  Britannique  &  Catholique,  lef- 
-quelles  prommettent  que  dans  Tefpace  de  fix 
mois  après  ledit  rapport  fait ,  Elles  feront  exé- 
cuter 
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cuter  pon6luellement  &  exadement  ce  qui  aura 
été  ainlî  décidé  par  lefdits  Commiflaires. 

VII.  Il  fera  auffi  pareillement  nommé  de  îa 
part  de  Sa  Majefté  Très-Chretienne  &  de  Sa 
Majefté  Catholique,  des  Commiflaires,  qui  exa- 
mineront tous  les  Griefs  généralement  quelcon- 
ques que  lefdites  Parties  intereffées  auroient  à 
former  refpeâivement ,  foit  pour  la  Reftitution* 
des  Bâtimens  failis  ou  enlevez  ,  foit  par  rap- 
port au  Commerce,  Limites,  ou  autrement. 

VIII.  Lefdits  Commiffaires  termineront  ex- 
aftemcnt  leur  Commiffion  dans  Tefpace  de  trois 
ans,  ou  plutôt  li  faire  fe  peut  ,  à  compter  du 
jour  de  la  Signature  du  prefent-Traité ,  &  cela 
fans  autre  délai  ultérieur  ,  ibus  quelque  motif 
ou  prétexte  que  ce  foit. 

IX.  On  effeduera  des-à-préfent  flntroduc- 
tion  des  Garnifons  dans  les  Places  de  Livor- 
ne  ,  Porto-Ferraro  ,  Parme  &  Plaifance  ,  au 
nombre  de  Six  mille  Hommes  des  Troupes  dé 
Sa  Majefté  Catholique,  &  à  fa  folde,  Icfquels 
ferviront  pour  la  plus  grande  AfTurafice  & 
ConR^rvation  de  la  Succcffion  immédiate  def- 
dits  Ltats  en  faveur  du  Séreniifim.e  Infant  Don 
Carlos ,  &  pour  être  en  état  de  refiftcr  à  toute 
•Entrcprife  &  Oppolîtion  qui  pourroit  être  fufci- 
tée  au  préjudice  de  ce  qui  à  été  règle  fur  ladite 
Succeffion. 

X.  Les  Puiffances  Contradantes  feront  dès-^ 
préfent  toutes  les  diligences  qu'EUes  croiront  con- 
venables à  la  Dignité  &  au  Repos  des  Sereniffimes 
Grand  Duc  de  Tofcane  &  Duc  de  Parme ,  afin  que 
les  Garnifons  foient  reçues  avec  la  plus  grande 
l\^anquillité ,  <5c  fans  Oppofîtion ,  dès  qu'elles  fè 

...  ^^  4    •'         -    '■  "      -     pre* 
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prefenteront  à  la  vûë  des  Places  ou  elles  devront 
ctre  introduites. 

Lefdites  Garnifons  feront  aux  préfentsPofTefTeurs 
le  Serment  de  défendre  leursPerfonnes, Souveraine- 
té, Biens  &  Etats  &  Sujets,  en  tout  ce  qui  ne  fera 
point  contraire  au  Droit  de  Succeffion,  refervé  au 
Ser.  Infant  Don  Carlos  &  les  préfens  PofTefTeurs 
ne  pourront  rien  demander  ou  exiger  qui  y  foit 
contraire. 

Lefdites  Garnifons  nefe  mêleront  dire6l:ement 
ni  indireélement ,  fous  aucun  prétexte  que  ce  puilTe 
être,  des  affaires  du  Gouvernement  Politique, 
Oeconomique,  ni  Civil  ;  &  auront  ordre  très- 
exprès  de  rendre  aux  Sereniffimes  Grand  Duc  de 
Tofcane  &  Duc  de  Parme ,  tous  les  refpeds  & 
honneurs  militaires ,  qui  font  dûs  à  des  Souve- 
rains dans  leurs  Etats. 

XI.  L'Objet  de  rintrodu6l:iondefdits  Six  mille 
Hommes  des  Troupes  de  Sa  Majefté  Catholique  , 
&  à  f â  folie,  étant  d'affurer au  Sereniffime Infant 
Don  Carlos  la  Succeffion  immédiate  des  Etats  de 
^ofcane  ,  Parme  &  Plaifance ,  Sa  Majeilé  Catholi- 
que promet,tantpour  Elle  que  pour  fes  Succeffeurs, 
qu'auffi-tôt  que  le  SérenilTime  Infant  Don  Carlos , 
ion  Fils ,  ou  tel  autre  qui  fera  à  fes  Droits ,  fera 
Poffeffeur  tranquille  defdits  Etats ,  &  en  fureté 
centre  toute  invafion  &  autres  juftes  motifs  de 
crainte.  Elle  fera  retirer  des  Places  de  ces  Etats 
les  Troupes  qui  feront  fiennes  &  non  pas  pro- 
pres à  rinfant  Don  Carlos ,  ou  à  celui  qui  fera  à 
les  Droits  ;  enforte  que  par  là ,  ladite  Succeffion 
&  Poffeffion  refte  affurée  &  exempte  de  tous  Eve- 
nemens. 

XII.  Les  PuifTances  Contra6bantes  s'engagent 
d'établir,  félon  les  Droits  de  Succeffion  qui  ont 

été 
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été  ftipulez ,  &  de  maintenir  le  Serenilfime  In- 
fant Don  Carlos ,  ou  celui  à  qui  palîeront  fes 
Droits,  dans  la  PolTeffion  &  JouïfTance des  Etats 
de  Tofcane^  de  Parme  &  Plaifance  ^  lors-quMl  y 
fera  une  fois  établi  ;  de  le  défendre  de  toute  in- 
fulte  contre  quelque  Puiffance  que  ce  foit  qui 
penferoit  à  Tinquieter  ;  fe  déclarant  pî:r  ce  Traité 
Garantes  à  perpétuité  du  Droit ,  PofTefion ,  Tran- 
quillité &  Repos  du  Séreniflime  Infant  &  de  fes 
Succefleurs  aux  dits  Etats. 

XIII .  A  l'égard  des  autres  Détails  ou  Règle- 
mens  concernant  la  Manutention  defdites  Garni- 
rons une  fois  établies  dans  les  Etats  de  Tofcane , 
Parme  &  Plaifance  ^  comme  il  eft  à  préfumer 
que  Sa  Majefté  Catholique  &  les  Ser.  Grand 
Duc  &  Duc  de  Parme  ^  en  conviendront  par  un 
Accord  particulier,  L.  M.  Brit.  &  T.  C.  pro- 
mettent que  dezque  cet  Accord  fera  fait.  Elles  le 
ratifieront  &  garantiront,  tant  envers  S.  M.  C, 
qu'envers  les  Ser.  Grand  Duc  &  Duc  de  Par- 
me ^  comme  s'il  étoit  inféré  de  mot  à  mot  dans 
le  préfent  Traité. 

XIV.  Les  Etats  Généraux  des  Proz'/>r^j- î7-^/Vy 
feront  invitez  d'entrer  dans  le  prefent  Traite  & 
Art.  Seront  pareillement  invitées  ou  admifes 
de  Concert  dans  ces  mêmes  Traité  &  Art.  telles 
autres  PuilTances  dont  on  conviendra. 

Les  Ratifications  du  prefent  Traité  feront  ex- 
pédiées dans  Tefpace  de  fix  fem.aines ,  ou  plu- 
tôt, ii  faire  fe  peut,  à  compter  du  jour  de  la  Si- 
gnature. 

En  foi  de  quoi,  nous  Soulfignez  Miniftres-Ple- 

nipotentiaris   de    S.   M.    Brit.    de   S.    M.    T. 

Chret.  ,   &  de  S.  M.  Cath.  ,   en  vertu  de  nos 

Pleins-Pouvoirs,  qui  ont  été  comniuniquez  de 

a  5*  part 
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part  &  d'autre  ,    &  qui  feront  ci-delFous  traiil> 
crits ,  avons  figné  le  préfent  Traité ,  &  y  avons 
fait  appofer  le  Cachet  de  nos  Armes.  Fait  a  Se^ 
ville ^  le  pme.  jour  de  Novembre,  1719. 

W.  Stanhope.  Brancas.  El.  Marq.de  la  Paz. 
(L.  S.)         (L.  S.)  (L.  S.) 

B.  Keene.  D.  Joseph  Patino. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

Articles  Sep  are' s. 
/.  TJÎEN  que  conformément  aux  Articles  Prc- 
X3  liminaires  il  ait  été  dit  par  l'Article  ÎV, 
du  Traité  figné  ce  jourdhui ,  que  le  Commerce  de 
la  Nation  Angloife  en  Amérique  Çeroit  rétabli  fur 
le  pié  des  Traitez  l^f  Conventions  antérieurs  a 
0 Année  Mille  Sept-cent  vingt-cinq  ;  cepenâaut  ^ 
pour  plus  de  netteté  ^  il  eji  déclaré  encore  par  le  pré- 
fent Article  entre  heurs  Majefîez  Brittannique 
Cf  Catholique  ^  lequel  aura  la  même  force  ,  ^ 
fera  fous  la  même  Garantie  que  le  Traité  figné  ce 
jourdhui ,  que  fous  cette  déyiomination  générale , 
font  compris  les  Traitez  de  Paix  ^sf  d^  C^mmer- 
c€  conclus  à  Utrecht  les  treize  Juillet  ^  neuf 
Décembre  de  l'Année  Mille  fept-cent  ^  treize , 
dans  le  [quels  font  compris  le  Traité  de  Mille  fix- 
€ent  foixante  ^  fept  ^  fait  à  Madri  1 ,  o^  /é-j  Ce- 
dules  y  mentionnées'^  le  Traité poflericur  fait  à 
Madrid  le  quatorze  Décembre  Mille  feptcent 
.quinze  ;  comme  auffi  le  Contrat  particulier  nommé 
■communément  de  /'x\ffiento ,  pour  Vlnîroduâion 
des  Efclaves  Nègres  aux  Indes-Eli^agnoles ,  qui 
fut  fait  le  vingt-fix  Mars  de  ladite  Année  Mille 
fept-cent  treize  ^  en  confequ^nce  de  P Article  XII. 
du  Traité  ^'Utrecht-;  ^pareillement  le  Traité 
:    •  do 
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<^>  Déclaration  touchant  celui  de  /'Affiento ,  fait 
le  vingt-fix  Mai  Mille  feptcent  feize  :  Tous  lef- 
auels  Traitez  mentionnez  en  cet  Article  ,  avec 
leurs  Déclarations ,  feront  dez  ajourdhui ,  (même 
pendant  l'examen  des  Commijfaires  )  ^  demeu^ 
reront  dans  leur  force ,  vertu  ^  pleine  vigueur  ; 
pour  ï'obfervation  defquels  Sa  Majejie'  Catholique, 
fera  expédier  au  plutôt  ^  s'* ils  ne  Pont  été  ^  les  or- 
dres ^  Cedules  néceffaires  a  fes  Vtcerois  ^  Gou- 
verneurs çsf  autres  Minifires  à  qui  il  appartiens- 
dra^  tant  en  Europe  qu^aux  Indes,  afin  que  fans 
aucun  délai  ou  interprétation^  ils  les  faffent  obfer" 
ver  ^  accomplir. 

Pareillement  S.  M.  Brit.  promet  ^  s'engage 
de  publier  hs  ordres  néceffaires ,  s'^il  en  manqzioit 
pour  remettre  le  Commerce  des  Sujets  de  /'Efpa- 
gne  en  tous  les  Païs  de  fa  Domination ,  fiir  le  pie 
porté  par  lefdits  Traitez^  ^pour  les  faire  exac- 
tement obferver  ^  accomplir. 

IL  En  confequence  ^  tous  Vaijfeaux^  Marcban- 
difes  cfX'  Effets  qui  n^ aur oient  pas  été  pris  ou  fai- 
Jis  pour  caufe  de  Commerce  illicite  ^  ^  qui  Je- 
roient  prouvez  dès-à-préfent  par-  des  Preuves  y 
Documens  autentiques  ,  avoir  été  détenus  ,  faifis 
ou  confifquez  dans  les  Ports  ^^'Efpagne ,  foit  en 
Europe  ^  foit  aux  Indes ,  cs'  nommément  le  Vaiffeau 
le  Prince  Frédéric  er'  fa  Cargaifon  ,  s"* ils  ne  l'ont 
déjà  été .^  feront  refiituez  immédiatement^  dans 
la  même  efpece  pour  ceux  qui  fe  trouveront  en 
■natîire'^  ou  a  ce  défaut.^  la  jufte  ^  vraye  valeur 
félon  VEfiimation ,  qui ,  //  Elle  n'en  a  pas  été  fai- 
te dans  le  tems ,  fera  réglée  fur  les  informations 
autentiques  que  les  Propriétaires  auront  a  fournir 
aux  MagiftratSides  lieux  ^  Villes  ou  auront  été  fai- 
tes les  fai'fies :  S,  M. Brit. prommettant  de  ja part 

le 
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le  réciproque  pour  toutes  Saijies  ,  Confifcation  oii 
Détentions  qui  pourvoient  avoir  été  faites  contre  la, 
teneur  défaits  "Traitez  :  Convenant  heur  [dites 
Majeftez  Brit.  ^  Cath. ,  qu^à  l"* égard  de  pareil- 
les Saijies ,  Confifcation  ou  Détentions  de  part  ^ 
d'autre ,  dont  la  validité  ne  ferait  pas  encore  fuffi- 
famment  éclairicie  ^  la  difcution  {^  la  decijion  en 
feraient  remifes  à  Ve^amen  des  Cornmiffaires , 
four  y  faire  Droit  fur  le  pié  des  Traitez  ci-deffus 
mentionez. 

Lespréfens  Articles  Sépares  auront  la  même  force 
que  s* ils  étaient  inferez  de  mot  à  mot  dans  le  Traite 
conclu  y  Jig'i^é  aujourd'hui  :  Us  feront  ratifiez 
de  le  même  manière ,  ^  les  Ratifie atio?i s  en  fe^ 
ront  échangées  dans  le  même  terns  que  celles  dudit 
Traité. 

En  foi  de  quoi  nous  Souffignez  Minifires-Pléni^ 
potentiares  de  S.  M.  Brit. ,  de  S.  M.  Tr.  Chret. 
i^  de  S.  M.  Cath.  :  en  vertu  de  nos  Pleins-Fou- 
voir  s ,  avons  figné  les  préfens  Articles  Séparez  ,  CfT* 
y  avons  fait  appofer  le  Cachet  de  nos  Armes.  Fait 
À  Seville  le  neuvième  jour  de  Novembre  Mille 
fept-ccnt  vingt-neuf. 

W.  Stanhope.  Brancas.  El.  Marq.de  la  Paz. 
(L.  S.)  (L.  S.)         (L.  S  ) 

B.  Keene  D.  Joseph  Patino. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

„  On  tint  ce  Traité  fecrèt.  auiîî  long-tems 
„  qu'il  fut  poffible,  foit  pour  en  ôter  la  con- 
„  noiliance  aux  Impériaux ,  foit ,  en  Angleterre, 
„  pour  Oter  au  parti  opofé  à  la  Cour  Tocca- 
^,  (ion  d'envenimer  les  Efprits  par  des  reflexions 
„  captieufes   avant   l'ouverture    du    Parlement. 

„  Enfin 
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,,  Enfin  la  veille  que  le  Parlement  s'aflembla 
„  le  Traité  parut  tel  qu'on  vient  de  le  raporter, 
„  &  en  même  tems ,  le  Miniftére  lâcha  dans 
„  le  public  un  bluèt  quicontenoit  des  remarques 
,,  fous  le  titre  de 

Ohfervations  {fur   le  Traité    de  Se» 
ville  j  dit  9.  Novembre  1729. 

E  ne  fuis  nullement  furprîs  des  peines 
que  quelques  gens  fe  font  données , 
pour  décrier  le  lïaité  avec  TEfpagne, 
même  avant  qu'ils  Teuflent  vu. 
C'étoit  une  confequence  naturelle 
efforts  qu'ils  avoient  fait  pour  le  rompre 
avant  qu'il  fut  conclu.  Ils  fe  flattoient  de  l'Ef- 
perance  d'une  Guerre  onereufe,  &  les  voilà  dé- 
concertez par  la  conclufion  d'une  Paix  pleine 
d'avantages.  Mais  leur  trouble  a  beau  être  ex- 
trême ,  il  ne  mérite  pas  nôtre  pitié ,  puifqu'il  eft 
une  marque  certaine  de  nôtre  bonheur.  Ils  ref- 
femblent  à  ces  malheureux  qui  habitent  une  côte 
dont  l'abord  eft  dangereux.  Comme  ils  profitent 
des  naufrages ,  ^  qu'ils  vivent  des  pertes  &  du 
malheur  des  autres  Hommes ,  leur  afflidion  eft 
un  heureux  préfage  du  calme  &  du  beau  temps. 

Je  dois  l'avouer,  je  fuis  trop  convaincu  des 
mauvaifes  intentions  de  ces  gens-là,  &  des  in- 
dignes motifs  qui  les  font  agir,  pour  que  je 
puiffe  m' empêcher  de  me  rejouir  de  la  confterna- 
lion  où  je  les  vois.  La  Paix  a  détruit  d'un  feul 
coup  les  projets  agréables  qu'ils  faifoient  de  s'éle- 
ver &  de  fe  vanger  fur  ceux  qu'ils  flattoient  de^ 
--  puis 
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puis  quelque  temps.  Et  en  vérité,  il  quelque 
chofe  pouvoir  augmouter  la  joie  que  tout  Anglois 
2élé  pour  fa  Patrie  doit  fentir  dans  les  conjonc- 
tures prefentes  ^  ce  devroit  être  Tabbatement  &  le 
découragement  des  perfonnes,  qui  travailloient 
depuis  long-temps  à  nous  priver  de  Theureufe  Paix 
dont  nous  jouifibns  enfin  malgré  leurs  artifices* 

On  le  fou  vient  encore  des  difputes  qui  s'éle- 
vèrent l'Hiver  dernier  au  Sujet  des  Négocia- 
tions Publiques  ,  &  il  n'ell:  pas  necellaire  que  je 
_repéte  les  divers  argumens  qu'on  emploîoit  en  ce 
temps-là.  Je  dirai  feulement  une  chofe  qu'on 
féprochoit  bien  juliement  aux  Ecrivains  qui  cen- 
furoient  la  conduite  de  Sa  Majefté.  C'eft  que  ^ 
non  contensde  prévenir  fes  Sujets  contre  Elle, 
par  des  inlinuations  &  par  des  nouvelles  fans 
fondement,  ils  alloient  jufqu'à  fuggerer  à  nos 
ennemis  les  raifons  les  plus  capables  d'empêcher 
qu'ils  ne  confentiffent  à  des  propofitions ,  qui 
feules  pouvoient  alors  afliirer  le  bien  de  la  Gran- 
de-Bretagne. Mais  pouvoit-on  ne  s'y  pas  at- 
tendre? Puifque  pour  réiiffir  dans  leurs  perni- 
cieux deifeins,  iis  avoient  bien  voulu  fe  liguer 
avec  un  homme  devenu  infâme  par  fa  perfidie 
envers  ia  Patrie,  &  par  fon  ingratitude  envers 
tous  ceux  qui  fav oient  emploie,  ou  protégé, 
devoient-ils  ,  aiant  toujours  les  mêmes  vues,  fe 
faire  fcrupiile  d'adopter  ià  morale  &  fes  maxi- 
mes,  &  de  fe  déclarer  ouvertement  pour  un 
Prince  qu'ils  croioient  le  plus  capable  de  fécon- 
der leurs  mauvais  deifeins  contre  nous,  &  le 
iTiieux  difpofé  à  l'entreprendre. 

Ce  à  quoi  ils  s'attachoient  alors,  comme  je 
l'ai  déjà  inlînué,  étoit  d'empêcher  la  conclu- 
fion  da  Traité  Frovifionnel,  &  ils  dévoient  le 

faire 
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faire  en  fournifTant  des  raifons  à  l'Efpagne  pour 
juftifier  la  Sailie  &  la  détention  des  eft'ets  de 
la  Compagnie  du  Sud,  &  les  déprédations  des 
Efpagnols  fur  nos  Marchands  en  Amérique. 
Quelle  impreflion  firent  à  la  Cour  de  Madrid  ces 
fuggeftions  criminelles  &  mal  fondées  ?  c'eft  ce 
qu'il  efl  inutile  maintenant  de  rechercher, 
puifque  par  Theureux  changement  des  affaires , 
leur  malice  ne  peut  plus  nuire,  Sa  Majefté  aïant 
trouvé  dans  une  Puiffance  Etrangère  des  difpoii- 
îions  à  la  Paix  &  à  la  réconciliation ,  qu'Elle  ne 
trouvoit  pas  dans  ces  Ennemis  Domeftiques  de 
fa  Perfonne  &  de  fon  Gouvernement. 

On  ne  devoit  pas  croire  quedes  gens  qui  furent 
alarmez  des  premières  Négociations,  &  quiap^ 
préhendoient  pour  eux  mille  facheules  fuites  de 
la  conclufion  d'un  Traité  Provijionnel ,  appren- 
droient  avec  moins  de  douleur  la  nouvelle  d^unc 
Paix  Solide  ^  Durable^  ou  qu'ils  fe  remue- 
roient  moins  pour  l'empêcher  de  devenir  Générale. 

Puis  donc  que  le  Traité  de  Seville  n'eft  plus 
à  la  portée  de  leur  artificieufe  méchanceté ,  puif- 
que les  Etats  Généraux  ont  accédé  à  ce  'Fraité 
puifqu'il  ne  manque  plus  qu'une  feule  acceffion 
pour  mettre  le  ccmb'.e  à  l'infortune  de  ces  mau- 
vais Citoiens ,  &  au  bonheur  de  la  Patrie  ,  faifs 
comme  ils  font,  il  faut  compter  qu'ils  emploie- 
ront tout  ce  qu'ils  ont  de  talens  &  d'invention 
à  trouver  des  raifons  pour  détourner  Sa  Majefté 
Impériale  d'entrer  dans  ce  Traité. 

C'eft  pourquoi,  pour  faire  voir  qu'elle  coo- 
duite  on  doit  attendre  d'eux,  j'examinerai  quel- 
ques fauffes  inlinuations  qu'ils  ont  déjà  lâchées 
par  rapport  à  ce  Traité ,  qu'ils  ne  pouvoient  pas 
-^oir  vu,  ,,  &  du  contenu  duquel  ils  v-ouloiertt 

„  nous 
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„  n©us  perfuader  qu'on  n'avoit  point  fait  part 
„  auï  Diredeurs  d'une  Compagnie  qui  y  étoic 
„  extrêmement  intéreflec,  quoique  ces  Direc- 
teurs TeulTent  vu  &  approuvé.  Il  eft  évident 
que  quand  ils  parloient  ainfi  ,  ce  n'étoitpas  qu'ils 
crullent  la  chofe  vraie,  c'eft  qu'ils  auroient  fou- 
haité  qu'elle  le  fût.  Le  tendre  intérêt  qu'ils 
afFeétoient  de  prendre  à  la  Sûreté  du  Bien  public 
inarquoit  feulement  la  crainte  où  ils  étoient  qu'on 
n'y  eut  trop  bien  pourvu. 

Ils  ont  aulTi  inlinué ,  qu'en  affurant  la  Suc- 
ceffion  de  Don  Carlos  en  Italie  par  une  Garni- 
fon  Efpagnole  ,  comme  il  eft  ftipulé  par  le 
dernier  Traité,  on  faifoit  une  démarche  préjudi- 
ciable à  la  Paix  de  l'Europe,  &que  l'Empereur 
en  particulier  eft  intereilé  à  s'oppofer  à  l'exécu- 
tion de  cet  article.  Mais  ces  Meffieurs  devroiei  t 
fe  reffouvenir  que  le  Succcffion  du  Prince  El- 
pagtiol  aux  Duchez  de  Tofcane  &  de  Parme 
av<»it  déjà  été  établie  par  la  Quadruple  Alliance. 
Bien  plus:  quelque  défaut  qu'on  vtuille  trouver 
dans  ce  Traité ,  j'ofe  alfurer ,  qu'on  ne  fera  jamais  la 
moindre  objedion  folide  contre  l'article  en  ques- 
tion. Ceux  qui  gouvernent  aujourd'hui  n'ont 
point  d'enfans  mâles,  &  n'ont  que  peu  ou  point 
d'Efperance  d'en  avoir  jamais.  Si  on  avoit  laifTé 
leur  fucceffion  ouverte,  telle  eft  la  PuifTance  des 
Etats  que  l'Empereur  poffede  aujourd'hui  en 
Italie ,  que  probablement  il  fe  feroît  rendu  maître 
des  tous  les  autres,  ou  que  du  moins  il  les 
auroit  fait  tomber  dans  des  mains  qui  dépen- 
diflènt  de  lui  feul.  Il  femble  même  que  c'étoit 
l'opinion  générale  des  Italiens.  Du  moins, 
félon  les  nouvelles  d'Italie,  jamais  on  n'y  vit 
les  perfonnes  de  tout  fàng  &  de  toute  condi- 
tion 
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tion  montrer  plus  de  joie,  qu'ils  en  ont  fait 
éclater ,  en  apprennant  la  Signature  du  Traité  de 
Sévi  lie. 

Quoi  qu'il  en  loit ,  que  nos  Mefîieurs.  approu- 
vent ou  non  cette  Succeffion,  toujours  eft-il 
vrai  qu'ils  ne  peuvent  la  regarder  comme  un 
défaut  dans  ce  Traité.  Quant  à  la  Cour  de 
Vienne,  je  ne  prétend  point  juger  quel  poids  y 
ont  leurs  Suggeftions.  J'ignore  fes  intentions  à 
cet  égard ,  &  je  ne  me  promets  de  fa  part  aucun 
éclaircilTemcnt.  Je  ne  me  mêle  point  àtVhomra- 
ble  >72^^/>r  d'entretenir  avec  elle  une  correspondance 
réciproque.  Tout  ce  que  j'afTurerai,  c'eft  que 
l'Empereur  n'a  aucun  Sujet  railbnnable  d'être 
choqué  de  cet  Article,  puïfque  lui  même  eft 
obligé  de  Telfeduer  par  des  engagemens  précé- 
dens,  c'eft  à  dire,  par  la  Quadruple  Alliance, 
&  qu'en  confequcnce  de  ce  Traité  ,  il  a  déjà  don- 
né à  Don  Carlos  les  Inveftitures  Eventuelles 
de  Tofcane  &  de  Parme,  en  vertu  dequoi  Sa- 
Majefté  Impériale  eut  &  poiTede  le  Roïaume 
de  Sicile  comme  un  équivalent. 

J'ajoute  que  le  changement  d'une  Garnifon 
SuifTe  en  une  Garnifon  Efpagnole,  Stipulé  par 
le  préfent  Traité ,  ne  peut  autorifer  l'Empereur 
à  y  refufer  fon  confentement ,  à  moins  que  Sa 
Majefté  Impériale  ne  prouve  qu'Elle  eft  le^ée  par 
ledit  changement,  car  on  doit  fuppo fer  qu'Elle  a 
toujours  eu  intention  d'exécuter  ce  à  quoi  Elle 
s'étoit  engagée  dans  la  Quadruple  Alliance  en 
faveur  de  Don  Carlos.  Voici  donc  ce  qu'il  faut 
mettre  en  queftion.  Ce  changement  rend-il  plus 
facile,  ou  plus  difficile  l'exécution  de  cet  engage- 
ment? S'il  la  rend  plus  facile,  rEippereur  a 
trop  de  bonne   foi  pour    le   rejetter.      S'il  la 
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rend  plus  difficile ,  rËmpereur  ne  devroit  point 
s'en  plaindre,  s'il  étoit  refolu  de  mettre  ubltaclc 
à  cette  Succeffion,  comme  ces  Mefîieurs  fem- 
blent  le  croire. 

Pour  ce  qui  regarde  les  Garnifons  Efpagnoles, 
elles  font  aulTi  étroitement  obligées  par  ce  Traité, 
que  l'eulTent  pu  être  des  troupes  neutres ,  de  ne 
fe  mêler  en  aucune  manière  du  Gouvernement, 
&  de  fe  borner  à  prendre  pofTelTion  des  Places 
commifes  à  leur  garde.  De  fon  côté ,  l'Empe- 
reur n'en  a  rien  à  craindre,  puifqu'il  a  dans  leur 
voifmage  aflez  de  troupes  pour  les  tenir  dans  le 
refped ,  &  pour  reprimer  leur  audace ,  fi  elles  ^ 
vouloient  pafTer  les  bornes  qui  leur  font  prefcri- 
tes.  Il  ne  lui  en  coûtera  pas  plus  que  s'il  avoit 
affaire  à  des  Suifles.  C'eil  donc  à  mon  avis 
une  chofe  inconteftable ,  que  ce  Prince  ne  peut 
juftement  fonder,  fur  un  tel  changement ,  le  refus 
qu'il  feroit  d'accéder  au  Traité  de  Seville.  Je 
vais  plus  loin. 

Je  foutiens  &  il  eft  évident  que  les  plus  rigou* 
reux  châtimens  auroient  été  dus  à  tout  Minière , 
qui ,  fous  prétexte  de  ce  léger  changement,  auroit 
confeillé  au  Roi  de  différer  pour  un  mois  la  dé- 
cifion  de  nos  différends  avec  l'Efpagne,  puifque 
fans  compter  beaucoup  d'autres  raifons ,  le  nou- 
veau tour  qu'on  a  donné  à  cette  affaire,  nous 
difpenfe  de  l'obligation  où  nous  étions  de  paier 
un  tiers  des  frais  neceffaires  pour  entretenir  une 
Garnifon  neutre  dans  les  Duchez  de  Tofcane  & 
de  Parme.  Ce  n'eft  pas  tout  ce  que  j'ai  à  dire. 
Je  fuis  perfuadé  qu'il  n'y  aura  qui  que  ce  foit  au 
monde  qui  ne  reconnoiife  que  Sa  Majeflé  &  fes 
Alliez  en  ont  agi  bien  genereufement  avec  l'Em- 
pereur ,  vu  qu'au  lieu  de  fe  refTentir  de  ce  que  la 
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Cour  de  Vienne,  avoit  fait  contre  le  Roi  &  con- 
tre la  Nation,  nous  avons  redoublé  nos  efforts 
pour  mettre  Sa  Majefté  Impériale  en  Etat  de 
faire  fa  Paix  à  des  conditions  avantageufes  & 
honorables,  fans  bleffer  fà  dignité,  &  fans  rien 
perdre  ni  de  fcs  droits,  ni  de  fes  polTeffions, 
Ainfî ,  fuppofé  que  les  Minillres  Impériaux  fuf- 
fent  alle'i  mal  confeillez  pour  refufer  hos  offres, 
eux  fculs  feroient  refponfables  des  maux  que  pro- 
bablemicnt  cette  conduite  leur  attireroit.  Il  n*eft 
même  pas  concevable  qu'ils  trouvent  des  Alliez, 
qui  veuillent  confpirer  avec  eux  dans  l'injufte  def- 
fein  d'abolir  un  Traité  aulTi  raifonnable  ,  un 
Traité  formé  par  des  PuifTances  auffi  confidera- 
bles ,  une  Traité  enfin  où  elles  n'ont  eu  pour 
but  que  d'affermir  le  repos  public. 

Il  faut  maintenant  calmer  les  inquiétudes  de  nos 
Cenfeurs ,  &  difTiqer  l'appréhenfîon  où  ils  feig- 
nent d'être,  que  cette  Paix  tant  defirée  n'haït 
laijfé  nos  acqmfitions  au  dehors  dans  une  Jttuation 
précaire  i^  incertaine.  ]e  les  prie  donc  d'ob- 
ferver  ,  que  les  Traitez  &  Accords  précédons 
entre  les  Parties  contractantes  étant  confirmer 
&  renouveliez  par  le  premier  article  de  celui-ci, 
de  la  même  manière  que  s'ils  y  étoient  infére^ 
mot  à  mot ,  l'Efpagne  reconnoit  pleinement  par 
là  nôtre  droit  fur  Gibraltar  &  fur  Port-Mahon , 
droit  acquis  par  le  Traité  d'Utrecht,  &  confir- 
mé par  les  Traitez  Subféquens.  Le  fécond- 
article  nous  eft  encore  plus  favorable.  Selon  là 
teneur,  le  Roi  d'Efpagne  lui  même  donne  à  Sa 
Majefté  Britannique  fa  garantie  pour  les  Roiau- 
mes ,  Etats  &  Domaines  de  Sa  dite  Majefté ,  en 
quelque  partie  du  monde  qu'ils  foient  fituez, 
éi  par  confequent  pour  la  poITcflion  des  Places 
^  2,  Éa.^-? 
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fus-mentionnées.  De  plus  :  cette  garantie  eft^ 
folue,  donnée  fur  le  pied  des  précédens  Traitez, 
&  fans  la  referve  de  faire  difcuter  aucune  pré- 
tention, foit  dans  un  Congres  ou  devant  des 
Coinmiflaires.  Ainfi  je  défie,  &  nos  Cenfeurs, 
&  tout  autre ,  de  montrer  jamais  comment  on 
auroit  pu,  mieux  aflurer  nos  Acquilitions  au 
dehors. 

Elles  ne  font  pas  'les  feules  qu'on  ait  mifes 
à  couvert  de  l'ombre  même  de  la  Chicane. 
Lres  Privilèges  &  les  Avantages  dont  jouilToient 
nos  Commercans  font  rétablis  aufli  fur  le  pied 
des  anciens  Traitez ,  »Sc  je  vois  avec  une  fntis- 
fadion  extraordinaire  qu^oa  a  eu  toute  forte 
d'égards  aux  dommages  ^  que  nos  Marchands 
av oient  efluiez  à  tort,  non  feulement  dans  ces 
dernières  années ,  mais  encore  long-temps  aupa- 
ravant. L'attention  tendre  de  Sa  Majeilc  à  pro- 
curer le  bien  des  Negocians,  fes  Sujets,  qui  ont 
un  droit  particulier  à  fa  protection ,  mérite  d'au- 
tant plus  nos  applaudilTemens ,  que  fouvent  ces 
inforcunez  ont  été  les  trilles  victimes  des  querel- 
les des  Princes ,  &  qu'on  a  conclu  les  Traitez 
fans  les  dédommager  des  pertes  que  ces  querel- 
les leur  avoient  caufées.  Qu'il  me  foit  donc 
permis  de  le  repeter,  &  je  le  prouverai  enfuite. 
Je  fuis  charmé  au  dernier  point  que  ce  Traité 
autorife ,  comme  il  le  fait  nos ,  Marchands  à  re- 
peter tout  ce  qu'on  leur  a  jamais  enlevé  de  Vais- 
feaux  &  d'Effets,  contre  le  Traité  d'Utrecht^ 
ou  contre  tout  autre  qu'il  y  ait  eu  jufqu' aujourd'- 
hui entre  l'Angleterre  &  l'Efpagne. 

J'ai  déjà  dit  que  les  précédens  Traitez  de  Paix , 
d'Amitié  &  de  Commerce  font  confirmez  &  re- 
nouvellei  par  le  premier  article  de  celui-ci ,  fans 
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aucune  exception ,  &  auflî  amplement  que  s'ils  y 
étoient  inférez  de  mot  à  mot  ,  Sa  Majefté 
Catholique  promettant  de  ne  faire  ni  ne  fouffrir 
qu'il  fait  rien  fait  à  V encontre  dudit  Traité  di- 
reéiement  ^  ni  indirectement. 

Par  le  fécond  article,  on  nous  garantît  nos 
poflefîlons ,  &  on  nous  alTure  les  droits  &  Privi- 
lèges de  nôtre  Commerce. 

Par  le  cinquième,  on  promet  de  réparer  in-- 
cejfamment  les  dommages  foufferts  par  les  Su- 
jets de  la  Grande-Bretagne  ,  favoir  en  Europe 
depuis  le  temps  fixé  par  tes  Préliminaires  pour  y 
faire  cejfer  ks  Hojiilitez ,  ^  dans  les  Indes  Occi^ 
dentales  depuis  V arrivée  des  ordres  du  Rot  d^EJ^ 
pagne  à  Carthagene. 

Le  fixieme  porte,  fans  aucune  limitation  ou[ 
exception ,  que  les  différends  par  raport  tous  à  Vaîf- 
feaux  &  Effets  piis  en  mer,  en  Europe  au  temps 
fixé  par  les  Préliminaires,  pour  la  ceffationdes 
hoftilitez  ,  &  aux  Indes  Occidentales  jufqu'à 
rarrivée  des  Ordres  de  Sa  Majefté  Catholique  à 
Carthagene  ,  feront  examinez  par  des  Com- 
miffaires  qu'on  nommera  à  cette  fin  dans  l'efpace 
de  quatre  mois  après  l'échange  des  Ratifications , 
&  dont  on  exécutera  ponduellement  les  déci- 
fions. 

Pour  moi,  après  avoir  lu  ces  articles,  je  veux 
bien  avouer-  que  j'ignore,  à:  je  défie  nos  Cen- 
feurs  de  montrer , comment  on  auroit  pu  s'y  pren- 
dre pour  mieux  faire  dans  une  circonftance ,  où 
non  feulement  il  doit  y  avoir  mille  pretcnfions 
oppofées,  dont  quelques  unes  mêmes  font  an- 
ciennes, mais  ou  encore  l'eloignement  feul  des 
îicux  &  des  temps  ne  peut  que  faire  naître  plu- 
fieurs  difiicultez,  foit  par  rapport  à  la  làifie  & 
-  ^3  â 
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à  l'arrêt  des  effets ,  ibit  par  rapport  aux  preuves 

des  faits  conteftez. 

Les  Articles  Séparez  ne  font  pas  moins  en 
nôtre  faveur..  Il  tft  marqué  clairement  dans  le 
premier  ,  qu'on  fe  réglera  fur  nos  précédens 
Traitez  avec  TEfpagne,  en  ce  qui  concerne  la 
reftitution  des  prifes  faites  fur  nous  depuis  le  com- 
mencîement  des  Hoftilitez,  &  les  dédommage- 
mens  dus  à  nos  Marchands  pour  les  pertes 
qu'ils  ont  fouffertes  depuis  ce  temps-là. 

En  conféquence  de  l'Article  Précédent,  le  fé- 
cond Article  féparé  porte  ,  que  tous  Navires  , 
Marchandifes  ^  î^  Effets  qui  auront  été  pris  ^ 
aijis ,  pour  (Vautres  raifons  que  pour  celle  de  con- 
trebande ,  ^  qu^on  pourra  montrer  par  des  preu- 
ves  ^  docu'ûiens  Authentiques  avoir  été  détenus  ^ 
faijis  ^  ou  confifquez  dans  les  Ports  d^Efpagne^ 
fait  en  Europe ,  foit  aux  Indes ,  ^  nommémeut 
le  Vaiffeau  le  Prince  Frédéric ,  ^  fa  Cargaison, 
S'ils  n'ont  pas  été  déjà  rendus ,  le  feront  inceffam- 
ment ,  en  efpece  même  fi  on  trouve  encore  les  cho» 
fes  en  même  état  ^  faute  de  quoi  on  en  rendra  la 
jujle  valeur  ^  félon  Peftime  qui  en  a  été  déjà  faite  y 
ou  qui  le  fera  fur  les  informations  que  les  Proprié^ 
taire  s  délivreront  aux  Magiftrats  des  Places  ^ 
J/illes  oit  on  a  fait  les  dites  faifîes. 

Il  eft  clair  par  la  dernière  partie  de  cet  Arti- 
cle ,  qu'on  ne  doit  abandonner  à  la  decifion  des 
CommilTaires ,  pour  agir  félon  le  droit  ^  ^  furie 
pied  des  Traitez ,  que  les  prifes  feules  dont  la 
validité  ne  peut  avoir  été  prouvée  fuflifam- 
ment. 

En  effet  ^  il  étoît  bien  jufte  que  ces  Prifes 
fuffent  diftinguées  par  la  reftitution  qui  en  feroiC 
faite  inceffament ,  puifqu'en  ce  qui  les  regarde , 
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les  prétentions  de  nos  negocians  font  plus  clai- 
res &  moins  fujettes  à  être  conteftées,  que  dans 
le  cas  des  Captures  faites  fur  eux  par  des  Parti- 
culiers. La  raifon  en  eft,  non  feulement  que 
ces  VailTeaux  &  Effets  ont  été  failis  dans  letemps 
accordé  par  les  Traités  confirmez  dans  les  préce- 
dens  articles  pour  les  retirer  des  différens  Ports 
d'Efpagne ,  mais  encore  qu'ils  ont  été  faifis  pour 
Tufage  de  Sa  Majefté  Catholique  par  fes  Offi- 
ciers &  en  conformité  à  fes  Ordres.  Par  con- 
féquent  donc,  les  dits  VaifTeaux  &  Effets,  ou 
valeur ,  doivent  être ,  ou  en  la  poffeffion  de  Sa 
Majefté,  ou  entre  les  mains  de  les  Officiers. 

D'un  autre  côté ,  il  eil  évident  que  les  répa- 
rations que  nous  fommes  endroit  de  demander, 
ne  regardent  pas  feulement  les  pertes  que  nous 
avons  eifuiées  depuis  l'Année  Mille  fept-ant  vingt 
fept,  comme  on  Ta  fauffement  infinué.  Elles 
s'étendent  à  toute  déprédation  ou  violence  com- 
mife  centre  nous  en  Europe ,  ou  en  Amérique ,  au 
mépris  des  Traitez  précédens. 

Une  autre  chofe  qui  me  fait  un  plaifir  (ingu- 
lier,  c'eft  la  promptitude  &  la  cordialité,  avec 
laquelle  Sa  Majefté  Catholique  obferve  ce  Traité, 
l'ious  en  devons  inférer  qu'Elle  eft  lincerement 
difpolée  à  en  remplir  les  divers  engagemens .  N  ous 
en  avons  même  déjà  des  preuves,  par  les  Ades 
qui  nous  ont  été  envolez  de  Seville  tant  en  fa- 
veur de  la  Compagnie  du  Sud ,  que  pour  la  refti- 
tution  des  faifies  faites  fur  nos  marchands  depuis 
Tarrivée  des  Ordres  du  Roi  d'Efpagne  à  Cartha- 
genc,  c'eft  à  dire  depuis  le  vingt  deux  Juin  Mille 
ïept  cent  vingt-huit.  Mais  en  voici  affez  fur  cet 
Article. 

^4  On 
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On  a  encore  inlînué  que  l^Efpagne  éluderait 
ces  prétenfions  fous  prétexte  d^un  commerce  tlUcï" 
te  ^  C5*  d'^a'VOîr  eu  par  exemple  a  bord  une  feule 
pièce  de  huit  ^  chofe  c^u'on  ajjure  être  prefque  in" 
evitable.  Je  ne  veux  qu'une  feule  remarque  pour 
réfuter  cette  objeftion.  C'eft  que  ce  ne  peut  ja- 
mais être  le  cas  des  Vaiffeux  qui  feibient  un 
commerce  honnête  dans  nos  Ports,  &  qui  ne 
portoient  dans  ceux  des  Indes  Efpagnoles 
aucune  marchandife  défendue,  puifque  des  navi- 
res qui  ne  font  point  la  contrebande  ne  fauroient 
être  faifis  ou  contïfquez  pour  avoir  eu  à  bord  de 
la  monnoie  d'Efpagne.  Si  donc  il  y  a  quelque 
Angiois  qui  foutfre  à  cette  occaiion ,  ce  ne  fera 
point  taute  que  le  Roi  ait  afTuré  allez  bien 
à  fes  fujets  l'exécution  des  anciens  Traitez.  Jl 
faudra  qu'ils  s'en  prennent  à  eux  mêmes.  C'eft 
qu'ils  auront  tranfgreffé  volontairement  les  arti- 
cles de  commerce  établis  depuis  long-temps ,  foit 
entre  les  deux  nations ,  foit  entre  l'Efpagne  & 
les  Peuples  qui  commercent  avec  elle. 

Refte  maintenant  de  repondre  à  ce  qu'on  dit 
touchant  les  compenfations ,  que  SaMajefté  Ca- 
tholique peut  exiger  pour  les  VaiiTeaux  de  Guerre 
Efpagnols,  qui  ont  été  pris  en  Mille  fept-cent 
dix-huit  fur  la  Meditemanée.  On  convint  par  le 
Traité  d^-  Mille  fept-cent  vingt  &  un  qu'ils  fe- 
Toient  rendus  en  efpece  au  Roi  dTfpagne,  ou 
qu'on  lui  en  paieroit  la  valeur  s'ils  étoient  ven- 
dus. Sur  ce  pied-là,  comme  le  Roi  d'Efpagne 
avoit  confenti  par  le  premier  article  du  Traité  de 
Seville  à  confirmer  celui  de  Londres,  &  que  par 
conféquent  il  avoit  reconnu  le  droit  où  nous  éti- 
ons de  demander  les  reftitutions  que  nous  pouvions 
prétendre  en  vertu  de  ce  premier  Traité ,  Sa  Ma- 

jefté 
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fefté  prétendoit  aulTi  à  fon  tour  en  vertu  du  même 
Traité  qu'on  lui  reftitûat  les  fufdits  Vaifleaux  de 
Guerre,  ou  leur  valeur.  Pour  dire  la  vérité,  à 
confidcrer  cette  propolition  fans  rapport  aux  cir- 
conftances  qui  accompagnoient  le  cas  en  quefti- 
on ,  on  ne  pouvoit  la  contefter  raifonnablement. 

Ces  circonftances  étoient,  qu'en  conféquence 
du  Traité  de  Mille  fept-cont  vingt  &  un ,  Sa 
Majeité  Catholique  avoit  envoie  ,  des  Com- 
miffaires  à  Port-Mahon ,  pour  demander  la  refti- 
tution  des  dits  Vailleaux  de  Guerre  qui  y  étoient 
alors ,  &  qu'on  avoit  offert  de  leur  remettre  ;  ce 
qu'ils  avoîent  refufé ,  lefdits  vailleaux  étant  félon 
eux  gâtez  &  incapables  de  fervir  ,  fur  quoi  le 
Gouverneur  les  avoit  fait  tirer  du  Havre,  &  cou- 
ler à  fonds  en  pleme  mer.  Voilà  ce  qu  on  alle- 
guoit  de  notre  par  durant  la  négociation  du  Traité 
d'aujourd'hui.  Mais  comme  le  Roi  d'Efpagne 
iniiftoit  encore  fur  la  reftitution  des  fufdit  Navi- 
res, confentant  d'ailleurs  à  remettre  fes  préten- 
tions à  la  difcuflion  de  quelques  CommiiTaires  ; 
fur  quels  fondemens  &  en  vertu  de  quoi  Sa  Ma- 
jefté  auroit  elle  rejette  cette  demande  ?  Il  eft  de 
notoriété  publique  que  les  Vaiffeaux,  qui  en  con- 
féquence de  l'Article  cinquième  du  Traité  de 
Londres  doivent  être  rendus  à  l'Efpagne ,  ne  l'a- 
voient  jamais  été.  SaMajeflé  Catholique  avoit 
pour  le  moins  droit  d'examiner  par  quelles  rai- 
ibns  on  ne  les  lui  a  pas  rendus.  Enfin  nous 
devions  d'autant  moins  éviter  cette  difeufiîon, 
quelle  etoit  pour  nous  un  moien  de  prouver  que 
c'étoit  la  faute  des  Efpagnols  feuls ,  fi  nous  ne 
leur  avions  pas  rendu  leurs  Vaififeaux. 

Après  avoir   ainfi    démontrée  que  le   Traité 

conclu  depuis  peu  à  SevilU  eft  jufl:e,  honorable 
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avantageux ,  je  ne  puis  m'empccher  de  remarquer 
une  chofe,  qui  témoigne  la  bonté  de  Sa  Majefté 
pour  fes  Sujets  de  la  Grande  Bretagne.  Par  la 
'Conduite  fage  &  confiante  de  ce  Fr.nce,  les  af- 
faires publiques  avoient  pris  en  Europe  une  nou- 
velle face,  &  les  Cours  de  Vienne  &  de  Madrid 
fouhaitoient  Tamitié  du  Roi  avec  une  égale  ar- 
deur. Sa  Majefté  a  préféré  TEfpagne.  C'eft 
une  forte  preuve  que  les  intérêts  de  la  Grande 
Bretagne  l'emportent  dans  fon  cœur  fur  route 
autre  confideration.  Car  enfin  en  fe  réconci- 
lient avec  l'Empereur ,  il  pouvoit  s'en  promettre 
de  grands  avantages  pour  fes  Etats  en  Alle- 
magne ,  au  lieu  que  maintenant  il  a  peut-être 
tout  à  craindre  pour  eux.  Sans  doute,  Secken- 
dorfF,  Miniftre  de  l'Empereur  à  Berlin ,  fera  de 
nouveau  emploie  auprès  de  Sa  Majefté  Fruflien- 
ne,  fur  laquelle  il  fe  vante  de  pouvoir  beaucoup. 
Sans  doute  encore,  il  fera  tout  ce  qui  dépend  de 
lui  pour  l'armer  contre  un  Prince ,  avec  le  quel 
il  paroît  que  le  fang ,  l'intérêt ,  la  religion  de- 
vroient  le  lier  etoitement.  Mais  la  vue  de  ces 
dangers  n'a  fait  aucune  imprefîion  fur  Sa  Maje- 
fté, &  n'a  eu  aucune  part  au  choix  quelle  a  tait 
d'un  parti.  Ce  Prince  a  confideré  l'avantage  feul 
de  la  Grande-Bretagne.  Il  a  vu  qu'elle  n  'avoit 
rien  à  craindre  del'Empereur ,  quand  il  feroit  féparé 
de  Sa  Majefté  Catholique.  Il  a  vu  au  contraire 
combien  il  feroit  bon  pour  notre  Commerce  de 
nous  accommoder  avec  l'Efpagne,  &  là  defTus 
il  s'y  eft  déterminé  fans  balancer  un  moment. 

Ce  que  j'ai  dit  tout  à  l'heure  de  la  PrufTe,  me 
donne  lieu  de  refléchir  fur  ce  qui  s'eft  pafTé  de- 
puis peu  dans  ce  Roiaume.  Je  trouve  dans  cet 
événement  un  exemple  frappant  des  criminelles 

dif- 
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difpolitions  ou  font   les  Cenleurs  aux  quels  je 
repond.    J'ajoute  même  que  fi  le  fait  étoit  moins 
public  &  moins  notoire,  je  feroi s  charmé ,  pour 
Thonneur  de  ma  Patrie ,  de  pouvoir  le  dilïimu- 
1er.  Aux  premières  lueurs  d'un  accommodement 
avec  TKfpagne ,    tournant  leur  attention  fur  le 
Roi  de  i'rulle,  ils  mirent  leur  efperance  en  lui, 
&   cherchèrent    au   Congrès   de  Brunfwick    ce 
qu'ils  craignoient  de  ne  pas  rencontrer  dans  ce- 
lui de  SoifTons.     Lors   que   le  Roi  de  Pruffe 
epoufa     les    intérêts   de   l'Angleterre,    en    en- 
trant dans   l'Alliance   d'Hanovre  ,    ils   avoient 
gagné  fur  eux   mêmes   de   le  traiter    avec    les 
égards  communs,  en  Allié  inutile,  qui   coute- 
roit  beaucoup  au  parti  qu'il  prendroit  ,  &  rendroit 
peu  de  fervice.  Cependant  fur  les  premières  nouvel- 
les  des   différends    qui    etoient   furvenus   entre 
Sa  Majefté  &  la  Gourde  Berlin,  ils  changèrent 
de   langage  ,    &    le  Roi   de  Pruffe  devint  leur 
Héros.     Dès-lors  les  juftei  mefures  que  Sa  Ma- 
jefté  prenoit  pour  fe  faire  rendre  des  Sujets, 
qu'on    avoit    enlevez    par    force  de  iès  États 
d'Allemagne,   dès-lors   ces  mefures  furent  re- 
préfentées   comme  des   Adles  d'Hoftilité,  &  il 
fe  trouva,  félon  leur  manière  de  raifonner,  que 
le  Roi   étoit   l'Aggrelfeur  ,    pour  avoir   feule- 
ment ufé  de  repréSilles.   En  même  temps,  ils 
dirent  aux  Alliez  de  Sa  Majefté,  qu'ils  n'étoient 
pas  obligez  de  prendre  parti  aulîi    dans    cette 
querelle,   &   qu'elle  ne  pouvoit   avoir   aucune 
Suite  qui  les  regardât.     En  un  mot ,  ils  n'ou» 
blierent  rien  de  ce  qui  pouvoît  exciter  ou  encou^ 
rager  le   Roi  de  Pruffe  à   une    rupture.     C'eft 
ainfi  que  ces   fidelles  Sujets  s'appliquoient  d'un 
côté  à  foulever  un  Ennemi  contre  Sa  Majefté, 
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&  travailloient  de  l'autre  à  lui  ôter  toute  efpe- 
rance  d'être  fecouru.  Mais  le  fuccès  n'a  pas 
répondu  à  leurs  criminels  fouhaits,  &  Torage 
qui  menaçoit  les  Etats  de  Sa  Majefté  a  été 
diflipé.  Il  lui  a  feulement  fourni  l'heureufe  oc- 
calîon  de  faire  cclatter  fa  fermeté,  &  de  rece- 
voir des  preuves  du  zèle  &  de  la  fidélité  de 
fes  Alliez.     . 

Pour  moi,  je  l'avoue,  je  ne  faurois  com- 
prendre qu'un  Anglois  foit  obligé  d'encourager 
els  Fuillances  Etrangères  à  ufurper  les  Etats  de 
Sa  Majelté  en  Allemagne,  &  d'exciter  fes  Voi- 
fins  à  opprimer  une  nation,  fur  ce  feul  fonde- 
ment qu'elle  reconnoît  nôtre  Souverain  pour 
le  fien.  Quelque  iierile  &  méprifable  qu'on  la 
dépeigne,  elle  a  ceci  de  commun  avec  les  autres 
Etats  Proteilans ,  qu'elle  peut  prétendre  à  nôtre 
feienvueîUance  .  11  ce  n'eft  pas  à  nôtre  protedion. 
Ce  Parlement-ci  &  le  précédent  ont  déclaré 
qu'ils  penfoient  là  de/Tus  de  la  même  manière. 
D'ailleurs,  nous  n'avons  ni  befoin.de l'inquiéter, 
ni  intérêt  à  le  faire.  Ainfi  j'efpere  que  le  def- 
fein  où  ces  méchans  Citoiens  ont  laifTé  voir 
qu'ils  étoient  par  rapport  aux  affaires  du  Roi 
en  Allemagne,  n'aura  point  d'autre  effet  que 
d'ouvrir  les  yeux  aux  perfonnes,  qui  ont  été 
trompées  par  leurs  proteftations  eblouiiTantes  de 
zèle  &  d'affeélion  pour  Sa  Majefté.  Je  m'at- 
tends même  avec  raifon  à  une  chofe  de  la  part 
de  ce  complaifant  perfonnage ,  qui  voulut  bien , 
fous  le  dernier  règne ,  faire  fes  excufes  en  particu- 
lier pour  quelques  expreffions  indécentes,  qu'il 
s'étoit  lailTe  échapper  en  public  fur  un  fujet 
aflez  femblable  à  celui  que  je  traite.  C'eft 
qu'il  regardera  la  conj endure  du  temps  com- 
me 
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me  une  bonne  occafion  de  faire  briller  encore 
d'avantage  fon  adrefle  à  chanter  la  palinodie. 

Après  cette  démarche,  fi  lui  &  les  amis  per- 
dent, par  une  Paix  Générale,  ce  qui  a  été  depuis 
quelque  temps  leur  lieu  commun  favori,  je  ne 
m'étonnerai  point  qu'ils  reviennent  à  leurs  dé- 
clamations accoutumées  contre  les  Ivliniftres 
foîbles  6c  corrompus.  Cette  accufation  femble 
cependant  un  peu  hors  de  failbn  dans  un  temps , 
où  nous  allons  goûter  les  fruits  de  l'habileté  des 
Miniilres  que  le  Roi  honore  de  fes  ordres  De 
plus,  ce  reproche  fut-il  aufi  juflc  qu'il l'eft pe-^J , 
il  ne  lied  pas  dans  la  bouche  des  gens  qui  le 
font.  Si  j'avois  le  loifir,  ou  le  dellein  d'exa- 
miner la  conduite  du  fcul  d'entre  cette  Cabale, 
qui  ait  été  dans  un  pofte  à  pouvoir  efpérer  de 
parvenir  un  jour  au  timon  des  affaires ,  je  pour- 
rois  produire  contre  lui  d'aufîi  fortes  preuves 
qu'on  en  ait  jamais  alléguées  contre  les  Minières 
les  plus  ignorans  &  les  plus  corrompus,  qa'ii 
n'a  ni  la  capacité  ,  ni  une  feule  des  vertus 
necefïàires  pour  avoir  part  au  Gouvernement. 
Je  dois  même  ajouter  un  fait.  C'eft  que  là 
conduite  depuis  qu'il  s'eft  retiré  pour  éviter  le 
jufte  châtiment,  que  lui  préparoit  fa  Patrie  of- 
fenfée,  ne  donne  aucun  Sujet  de  penfer  que 
fon  jugement  ou  fa  morale  aient  été  corrigez 
par  les  malheurs  où  Pont  jette  fa  folie  &  ion 
mépris  pour  tout  ce  qui  eft  eûimé  Sacré  chez 
les  autres  hommes. 

„  Ces  obfervations  fervirent  comme  de  Prélude 
„  à  la  harangue  que  Sa  Maj.  Brit.  fit  à  fon 
„  Parlement  quelques  jours  *  après.  Ces  difcours 
„  Royaux  &  la  Manières  dont  ils  font  reçus  par 

le 

;  Lç  24,  Janviçi  R  St.  1730, 
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„  le  corps  reprefcntatif  de  la  NatioH,  décident 
„  ordinairement  des  Mefures  que  la  Cour  &  fes 
„  Alliei  doivent  prendre,  ce  qui  eft  caufe  que 
,.  toute  l'Europe  pour  ainli  dire  prête  l'oreille  à 
„  la  harangue  du  Roi  qui  fait  l'ouverture  d'une 
5,  Séance,  dans  des  tems  Critiques.  Voici  celle 
„  dont  il  s'agit. 
MTLORDS  ^  MESSIEURS, 

C'Ell  avec  une  grande  iatisfaclion  que  Je  vous 
apprens ,  que  par  la  Concluiion  d'une  Paix 
parfaite  avec  la  Couronne  d'£//?^^;?(? ,  nousfom- 
mes  enfin  fortis  de  tant  de  difficultez  &  d'incon- 
veniens  qui  accompagnoicnt  l'état  incertain  des 
affaires  en  Europe. 

Cette  Négociation  a  été  conduite  &  terminée 
avec  une  parfaite  union,  harmonie  &  fidélité, 
entre  Moi  &  mes  Alliez ,  uns  autre  vue  que  de 
prévenir  les  miferes  &  la  confulion  d'une  Guerre, 
qui  étant  une  fois  allumée  en  Europe ,  il  auroit 
été  auffi  difficile  d'en  prévoir  la  fin ,  que  de  dé- 
terminer les  fuccès  d'un  Evénement  ^\  fatal. 

Comme  cette  Alliance  a  pour  bafe,  &  qu'elle 
efl  conforme  à  la  teneur  &  aux  vues  des  préce- 
dens  Traitez ,  fans  aucun  changement  dans  les 
prindpaux  Articles ,  que  ceux  qui  peuvent  ren- 
dre plus  efficace  l'exécution  des  Engagemens 
pris  a-devant  par  les  Puiifances  Contraclantes 
de  la  Quadruple-Alliiwce .,  on  a  lieu  de  préfu- 
mer avec  beaucoup  de  raifon,  que  cet  heureux 
commencement  rendra  dans  peu  parfait  &  complet 
le  grand  Ouvrage  de  la  Pacification  générale. 

Mais  fî ,  contre  toute  attente ,  &  par  reflenti- 
ment  des  préfens  Engagemens ,  il  s'élevoit ,  quoî- 
qu'avec  peu  d'apparence  de  fuccès ,  de  nouveaux 
Troubles  en  Europe ,  pour  s'oppofer  ou  renverfer 

Texécu- 
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l'exécution  de  ces  mefures ,  je  fuis  fur  que  mon 
Parlement  ne  manquera  pas  de  me  foûtenir  &  de 
m'affifter  dans  une  iî  jufte  Caufe ,  qui  a  le  concours 
unanime  de  tant  de  Puilfances  confiderables ,  pour 
l'Honneur  &  le  Crédit  des  préfentes  mefures, 
&  de  leurs  Forces  Unies  pour  le  maintien  de  nos- 
mutuel  s  Stipulations. 

Je  puis  vous  affurer  en  même  tems ,  que  mon 
premier  foin  a  été  de  confulter  l'intérêt  immédiat  de 
mes  Royaumes ,  préferablement  à  toute  autre  conli- 
deration,  &  au  hazard  de  tous  autres  Evenemcns. 
Tous  les  précedensTraitez  &  Conventions  faites 
avec  VEfpagne ,  en  faveur  de  notre  Commerce  & 
Navigation ,  font  renouveliez  &  confirmez.  On 
n'a  pas  feulement  rétabli  l'exercice  libre  &  non 
interrompu  de  notre  Commerce  pour  l'avenir, 
mais  on  a  auffi  expreffement  itipulé,  &  Ton  eft 
convenu  d'une  julle  &  ample  reditution  &  répa- 
ration des  Déprédations  &  Saifies  illégitimes  :  lin 
général ,  tous  les  Droits,  Privilèges,  &  Polleffions, 
appartenant  en  quelque  manière  que  ce  foit ,  à  Moi 
&  mes  Alliez ,  font  folemnellement  rétablis ,  con- 
firmez &  garantis ,  &  aucune  GenceiTion  n'a  été 
faite  à  mon  préjudice  ou  à  celui  de  mes  Sujets. 

Par  ces  moyens,  on  a  pofe  un  fondement  ponr 
éloigner  toutes  les  précédentes  animoiitez  &  méfin- 
telligences  entre  les  Royaumes  de  la  Gr^;^i^-5r^-^ 
tagm  &  diEfpagne  :  Et  l'on  ne  peut  douter  en  au- 
cune manière,  que  par  la  fiddle  exécution  de  nos 
Engagemens  réciproques ,  on  n'établiffe  &  cimente 
plus  fortement  que  jamais  une  Amitié  parfa  te  entre 
les  deux  Nations  unies  par  les  liens  communs  d'un 
intérêt  mutuel. 

Et  afin  quemes  Sujets  puiflent  recueillir  de  bon- 
ne heuxe  les  fruits  de  cçttc  P^is;  avantageufe.  j'ai 

don- 
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donné  les  ordres  pour  une  Reduétion  immédiate  d'ufi 
grand  uombre  de  mes  Troupes  de  Terre,  ëc  pour 
défarmer  une  grande  partie  de  ma  Flote. 

Messieurs  de  la  Chambre  des  Communes^ 

Cela  épargnera  conliderablement  les  Dépenfes  de 
l'année  courante:  ordonnera,  commejerefpere,  une 
fatistadionauffi  générale  à  mon  Peuple,  que  j'en  refTens 
un  plaifir  très-ienlible.  On  mettra  devant  vous  les  Efti- 
mations  particulières ,  ôc  je  ne  doure  pas  que  vous  ne 
m'accordiez  les  Sublidcs  nccelTaires ,  &  que  vous  ne  me 
mettiez  en  état  d'exécuter  mes  Engagemensavec  mes 
Alliez,  d'une  manière  qui  foit  le  plvs  efficace  pour  le 
fervice  Public,  &  le  moins  à  change  à  mes  Sujets. 

Vous  verrez  par  les  Comptes  qu  on  vous  communi- 
quera, lEtat,  le  Produit  &  l'Application  du  Fonds 
d  AmortifTement,  luivant  qu'ila  été  dirigé jufqu' à  pre- 
fent ,  félon  lAéte  du  Parlement  :  Et  vous  ne  manquerez 
pas  de  prendre  en  confideration  la  Difpofitiou  ultérieure 
du  produit  dAccroiiTement.  Vous  pouvez  le  mieux 
juger  fi  les  Circonilances  du  Fonds  d'Amoitiffement 
&  des  Dettes  Nationales  peuvent  permettre  de  donner 
quelque  foulagement  par  rapport  aux  Charges  les  plus 
onereufes.  J  ai  tout  l'égard  poffible  pour  le  Fonds 
d  AmortifTement,  &je  vois  avec compaffion les iouf- 
frances  des  pauvres  Ouvriei-s  &  Manufafturiers.  Je  vous 
laifTe  à  déterminer  ce  que  l'on  peut  taire  railbnnable- 
ment  ,&avecunejufte  précaution  fur  ce  point  critique. 
Mylords  &  Messieurs, 

Afm  que  nous  puifTions  recevoir  les  Avantages  natu- 
rels de  notre  préfente  fituation ,  je  dois  vous  recomman- 
der, de  la  manière  la  plus  forte,une  parfaite  Union  pariYli 
vous ,  qui  puiiTe  entièrement  renveriérlcsefperances  de 
nos  Ennemis ,  tant  au  dedans  qu'au  dehors.  Les  inlinua- 
tions  mal  fondées ,  les  Chicanes  &  les  Clameurs  de 
quelques  peu  de  Perfonnes  mal-intentionnées  ,  pour 
ébranler  la  fermeté  des  Puiffances  qui  font  déjà  mes 
Alliez ,  ou  empêcher  que  d*autres  ne  le  deviennent ,  fe- 
ront rendus  inefficaces  par  votre  Union  ;  Et  je  délire 
que  Taffeétion  de  monPeuple  puifTe  être  la  force  de  mon 
Ciouvernement ,  comme  leur  intérêt  a  toûjous  été  h 
feglq  <je  mes  Actions  ôc  l'objet  des  me  fo^aits. 
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„  Cette  Harangue  fut  fort  bien  reçu  du  gros 
„  de  la  Nation  ,  mais  quand  on  vînt,  dans 
,,  lé  Parlement,  à  l'Examen  du  Traite,  quoi- 
„  que  la  pluralité  déclara  que  le  Traité  de 
„  Sévi  Ile  coîitemit  toutes  les  flipulations  requi- 
„  fes  four  le  maintien  ^  la  fureté  de  l  hon- 
,,  neur^  de  la  dignité  y  des  Droits  ^  k^  pojfejjions 
,,  de  la  Couronne  ,  ^  qu'ion  y  a  pris  toutes 
,,  les  précautions  nécejfaires  pour  la  confervation 
,,  du  Commerce  c^  la  réparation  des  pertes  faites 
,,  par  les  Anglais  ,  trente  Pairs  sV)poferent  à 
,,  cette  réfolution  &  vingt- quatre  d'entr'eux 
„  firent  enregiftrer  la  proteftation  fuivan- 
„  te. 

Nous  Lords  Proteflans  croVons  que  la 
Queftion  rcfultant  du  Débat ,  &  le  fcns  de 
]a  Queftion  mcme  ,  défigne  en  quelque 
manière  une  juftification  du  Traité  entier, 
qui  ne  nous  p.iroit  ni  (blide,  ni  honorable, 
ni  avantageux  pour  les  raifons  fuivantes. 

I.  Parcequc  nous  ne  favons  fi  tous  les 
Traitez  &  Conventions  conclus  entre  VAn* 
glcterre  &  VEfpagné  font  aflcz  avantageux 
dans  chacun  de  leurs  Articles  pour  être  re- 
nouveliez &  confirmez. 

2  Parceque  nous  croyons  qu'il  efl  tiès- 
difficile  d'examiner  avec  toute  l'exaditude 
requife  jufqu'où  chaque  Traite  ^  Conven- 
tion entre  la  Grande  Bretagne  6c  VEfpagné 
peut  être  avantageux  à  la  N;Uion  ;  Ainfî 
nous  croyons  qu'il  elV  abfurde  de  vouloir 
juger  des  Accords  futurs,  &  pour  cet  effet 
nous  regardons  comme  une  chofe  extraordi- 
naire, &  nous  craignons  qu'il  ne  foit  d'une 
très-mauvaife  confequence  ,  de  nous  cnga- 
Tome  V*  .        c  ger 
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ger ,  comme  nous  le  faiibns  par  ce  Traité, 
à  ratifier  &  à  garantir  tout  Accord  qui  fera 
fait  entre  le  Roi  d^Efpagrje  à.  les  Ducs  de 
Tofcane  &  Parme  ^  concernant  les  Garnifons 
une  fois  établies  dans  leur  Fais. 

3.  Parceque  Tobligation  où  font  les  Mar- 
chands de  prouver  à  la  Cour  d^Efpagne  la 
judice  de  leurs  demandes  pour  leurs  pertes, 
eft ,  félon  notre  opinion,  une  dureté  à  leur 
égard  &  point  honorable  à  la  Nation  :  Et 
nous  fommes  perfuadex  que  ces  info^tune^ 
Marchands  entreprendront  un  voyage  fi  pé- 
nible ,  &  qui  coûte  tant  ,  avec  d'autant 
moins  de  plailir  ,  qu'ils  ont  tout  lieu  ,dc 
craindre  que  leurs  prétenfions  ,  félon  toute 
apparence,  ne  contrebalanceront  pas  celles 
des  Efpagnols  ,  &  qu'après  tout  ils  n'ont 
que  fort  peu  d'efperance  d'obtenir  des  Com- 
milfaires  ,  ce  qu'ils  n'ont  pu  obtenir  des 
Plénipotentiaires. 

4.  Parceque  nous  fommes  obligea  d'af- 
fifter  V ECpag'rie  ^pouï  exécuter  l'Introduâion 
de  6cco.  Efpa:^nols  dans  les  Places  de  "To/- 
ca^e  &  de  Parme  ^  fans  qu'on  ait  fpécifié  les 
melures  que  nous  devons  prendre  à  cet  é- 
gard,  ni  les  feçours  que  nous  devons  don- 
ner, &  que  nous  craignons  qu'il  n'en  refui- 
te des  Troubles  fans  tin  ,  &  des  dépcnfes 
cxcefTives  ,  qui  ,  bien  loin  de  nous  être  a- 
vantageufes ,  pourront  nous  caufcr  un  grand 
préjudice. 

f.  Parce  que  nous  nous  engageons  à  ga- 
rantir à  jamais  les  Droits  &  PoiTe (fions  des 
Etats  de  Tofcane  &  de  Parme  non-leule- 
ment  à  Don  Carlos,  mais  aufl]  à  tous  fes 
Sacccfleurs;  ce  qui,  à  notre  avis  ,  eft  une 

Stîpu- 
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Stipulation  d'une  nature  li  étendue,  que  nous 
ne  voyons  pas  que  nous  pourrions  jamais 
nous  exempter  d'entrer  dans  les  Dilputes  & 
Querelles  ,  qui  probablement  s'élèveront  à 
cette  occafion. 

6.  Parceque  ce  Traité,  qu'on  prétend  être 
fondé  fur  la  Quadruple  Alliance  ,  tn  ditfére  ^ 
en  certains  Points  elfentiels  ,  qui  ,  autant 
que  nous  en  pouvons  juger  par  les  Stipula- 
tions des  précédentes  Alliances  ,  femblent 
devoir  être  regardez  comme  tels ,  tant  par 
nous  mêmes  que  par  les  Rois  de  France  & 
d'Ejpagfie^  particulièrement  en  ce  qui  con- 
cerne rintroduélion  des  Troupes  Efpagno- 
les  dans  les  Duchez  de  Tofcafie  &  àe  Parr/ie^ 
à  la  place  des  Troupes  Neutres,  &  en  ftipu- 
lant  que  les  Troupes  Efpagnoles  y  refteront 
jufqu'à  ce  que  Don  Carlos  &  fesSuccefTeurs 
foisnt  aifurez  contre  tout  Evénement  ;  ce 
qui ,  à  en  juger  par  l'étendue  de  la  prévoyan- 
ce humaine,  vaut  autant  que  de  dire  qu'el- 
les y  referont  toujours  ,  &  nous  croyons 
que  les  plus  ardens  Défenfeurs  de  ce  Traité 
ne  fauroient  en  difconvenir. 

7.  Parce  que  les  changcmens  qu'on  a  fait 
dans  ce  Traité,  <Sr  par  où  il  diffère  de  celui 
de  la  Quadruple  Alliance  ,  n'ont  pas  feu- 
lement été  faits  fans  le  confentement  de 
l'Empereur  ,  mais  même  fans  que  Sa  Ma- 
jefté  Impériale  y  ait  été  invitée;  ce  qui  nous 
donne  lieu  de  craindre  que  l'Empereur  n'in- 
terprète en  mal  une  telle  conduite  :  Et  (î 
cette  même  conduite  alloit  par  malheur  nous 
priver  de  fon  Amitié,  nous  croyons,  com- 
me bons  Anglois ,  que  nous  aurions  de 
ç  ^  gran- 
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grandes  raifons  de  regretter  la  perte  d'un  fi 
ancien,  lî  pu i liant  &  li  fideîle  Allié. 

8.  Parce  que  nous  craignons  que  dans  ce 
Traité  il  n*y  ait  une  oinilîion  artificieufe  de 
quelque  ftipulation  claire  &  exprelTe  ,  qui 
nous  allure  nos  Droits  fur  Gibraltar  &  Mi- 
norque  ,  ce  qui,  quelque  bonne  envie  que 
nous  aïons  de  l'attribuer  plutôt  à  l'habileté 
des  Agens  Efpagnols,  qu'à  aucun  manque 
de  zèle  pour  la  Patrie  de  la  paît  des  nôtres, 
eft  une  erreur  ,  qui  alFujettit  la  PoiTeffion  de 
ces  importantes  Places  à  trop  de  chicanes 
pour  l'avenir  :  Et  nous  croions  que  les  Ef- 
pagnols  n'auroicnt  pu  alléguer  aucune  rai- 
ibn  plauHble  pour  refufer  d'ailurer  notre 
Droit  incontefîable  fur  ces  Places  dans  des 
termes  aulTi  forts  &  aufîi  exprès,  que  ceux  dont 
nous  nous  fommes  fervi  pour  nous  déclarer 
garants  du  Droit  &  de  la  PoilelTion  des  Do- 
maines affignez  à  Don  Carlos  6c  à  fes  Suc- 
celîeurs  :  Nous  avons  eu  la  complaifance  de 
confentir  en  termes  exprès  ,  que  les  Elpa- 
gnols  fiiïent  valoir  leurs  prétendons  pour  la 
reflituiion  de  leurs  Vairfcaux  pris  en  1718. 
quoique  leur  Droit  à  cet  égard  leur  fut  aulîl 
efficacement  alfuré,  qu'on  puilTe  prétendre 
que  foit  le  nôtre,  à  l'égard  de  Gibraltar  ^ 
de  Minorque,  par  les  termes  généraux  qui 
renouvellent  &  confirment  les  Traitez  pré- 
cedcns. 

9.  Parce  qu'il  femble  par  le  Difcours  du 
Ho)  au  Parlement,  que  S.  M.  n'cft  pns  tout- 
à-fâit  hors  d'apprehenlîon  qu'il  ne  puille  s'é- 
lever de  nouveaux  Troubles  en  Europe,  mê- 
me par  rellentiment  des  prcfens  Engage- 
mens  :  Si  S.  M.  avoit  cru  que  cette  Paix  eut 

rétabli 


Négociât.^  Mémoires^ Traitez,  xxxvii 
rétabli  la  Tranquillité  publique  fur  un  fon^ 
dément  durable ,  nous  fommes  perfuadcz 
que,  par  un  effet  de  fa  bonté  paternelle,  El- 
le auroit  ordonne  une  plus  grande  Reduélion 
de  Troupes,  afin  de  foulager  d'autant  plus 
fon  Peuple ,  qui  gémît  depuis  fi  long-tems 
fous  le  péfant  fardeau  des  Taxes  prefqu'in- 
fupportables ,  qui  a  tant  fouffert  parla  der- 
nière interruption  de  fon  Commerce ,  autre- 
fois fi  floriffant  ,  &  qui ,  fans  ce  -Commer- 
ce, ne  fauroit  être  heureux  au  dedans  ,  ni 
confideré  au  dehors. 

10.  Parce  qu'il  nous  femble,  après  la  plus 
mûre  confideration  de  toutes  ces  particularî- 
tez,  que  nous  fommes  plus  engagez  que 
He  nous  Tétions  auparavant  ,  &  que  nous 
croions  que  nous  le  ferons  à  jamais  ,  fî 
nous  devons  nous  mêler  des  difputes  qui 
pourroient  s'élever  pour  des  Territoires  fî 
éloignez  de  nous,  &  dans  lefquelles  la  Na- 
tion ne  paroit  en  aucune  manière  être  inté- 
reflée.  Puifqu'une  des  principales  Parties 
Contradantes  de  l'Alliance,  fur  laquelleeft 
fondé  le  Traité  de  Seville,  n'eft  pas  feule- 
ment exclue  de  ce  Traité,  mais  que  nous 
fommes  perfuadez  qu'il  y  a  tout  lieu  de 
croire  que  le  même  Traité  la  défobîige  ex- 
trêmement ;  &  puifqu'il  paroit  impoffible 
d'exécuter  l'introdndion  des  Troupes  Ef- 
pagnoles  dans  les  Duchez  de  Tofcane  &  de 
Parme,  quand  même  on  mettroit  en  ufage 
les  moîens  les  plus  efficaces  &  les  plus 
conformes  à  la  dignité  &  au  repos  des  Prin- 
ces qui  doivent  ouvrir  leurs  Villes  pour  re- 
cevoir la  Garnifon  qu'on  y  veut  mettre,  noas 
avouons  que  nous  fommes  incapables  de 
c  3  difcer- 
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difcerner  où  eft  Téquité  &  la  politique  de  ce 
Traité.  Nous  ne  voions  pas  que  le  même 
Traité  puilTe  nous  mettre  en  état  de  recou- 
vrer ce  que  nous  avons  perdu ,  ou  confer- 
ver  tranquillement  ce  que  nous  polTedons 
encore  :  Nous  ne  croions  pas  qu'il  puiiïe 
nous  dégager  de  ces  difficultez  dans  lefquel- 
les  nous  avons  été  plongez  en  dernier  lieu, 
&  qui ,  à  notre  avis ,  n'ont  eu  d'autre  four- 
ce  que  l'incapacité  de  ces  Minières  ,  qui, 
par  leurs  Confeils^  nous  ont  jettez  dans  un 
Labirinte  de  Traitez  &  d'Engagemens ,  fi 
peu  néceflaires  pour  ne  pas  dire  préjudicia- 
bles: Mais  nous  craignons  au  contraire  que 
ce  Traité  ne  nous  attire  la  mifere  &  la  con- 
fufion  d'une  Guerre,  laquelle  étant  unefoii 
allumée,  il  fera  aufîi  difficile  d'en  prévoir 
la  fin,  que  de  déterminer  le  fucccs  d'un  E- 
vénemcnt  li  fatal. 

Signez.  Scardale  y  Beaufort  ^  Gower  ^  Bed- 
fordy  Thanet  y  Anglefey  y  Coventry  ^  Hunùng-' 
ton  y  Bruce  ,  Boyle  ,  Bathurft  ^  IViîlougby  de 
Brook  ,  Foîey  ,  Plymouth  ,  Strafford ,  Oxford 
&  Morîimer  ,  Ncrthampton  ,  Warrington  , 
MontjoH  ,  AyUiford  ,  Middleton ,  Brîjîoll  & 
Abingdon, 

5,  Dans  ce  même  tems  ou  publia  VAccef- 
^/jioTt  des  Etats  Généraux  des  Provinces- 
„  Unies  au  Traité  de  Seville  telle  que  la 
„  voici: 


An 
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At^  nom  de  h  ires  fainte  Trinité  ^ 
Père  ,  lui  s  ,  ^  S.  Efpnt ,  trois 
perfonnes  diJlmStes  ,    ^^   z/;^  yè/^/ 

COmme  leurs  Sérenîiîimes  Majefl-efc  le 
Roi  de  la  Grande  Bretagne  ^  le  Roi 
Très-Chrétien  &  le  Roi  Catholique  ,  ont 
jugé  à  propos,  pour  affermir  d'avantage  les 
liens  de  leur  union,  pourvoir  à  la  faretc  de 
leurs  Royaumes  &  Etats  ,  &  conferver  la 
Tranquillité  publique,  de  faire  entr'eux  une 
Alliance,  dont  le  Traité  a  été  ligné  à  Se- 
ville  le  9.  Novembre  1729.  :  conformément 
au  XIV.  Article  de  ce  Traité,  les  Etats 
Généraux  ont  été  invitez  d'y  accéder  {ici  efi 
injéré  Vinjlrument  du  T'raité)  lefdits  Etats 
ayant  dclîré  de  tout  tems  de  continuer  &  de 
rendre  plus  ferme  la  bonne  Intelligence  <& 
Amitié  qu'ils  ont  l'honneur  d'entretenir  avec 
L.  M.  Brit.,  T.  G  &  Cath.;  &  L.  H.  P. 
fouhaitant,  autant  qu'il  dépend  d'Elles,  de 
contribuer  à  la  confervation  &  l'ctabliiïe- 
ir.ent  de  la  Tranquillité  publique  :  Elles 
font  très  fenfibles  à  l'invitation  qui  leur  a 
été  faite  d'accéder  à  cette  Alliance  ,  étant 
convaincues  qu'une  plus  étroite  Union  en 
eft  le  principal  but.  Comme  cette  Alliance 
a  en  vue  cntr'autres  l'établiflement  d'une 
Confiance  parfaite  entre  les  Parties  Contrac- 
tantes, les  Etats  Généraux  préfuppofent  que 
les  Alliez  fe  communiqueront  réciproque- 
ment ,  avec  une  entière  confiance,  leurs 
c  4  fen- 
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fentîmens  ,  tant  p^r  rapport  aux  moyens 
qu'on  jugera,  en  cas  de  néceflitc,  les  plus 
efficaces,  pour  conferver  &  maintenir  tou- 
tes les  Poflelïïons  &  Droits,  mentionner 
dans  ce  Traité,  que  par  rapport  au  Com- 
merce &  autres  Intérêts  tant  en  £»ro^<r  qu'ail- 
leurs. 

Dans  la  ferme  confiance  que  c'eft  4à  le 
véritable  but  &  intention  de  Leurfdites  Ma- 
jeftez,  L.  H.  P.,  pour  donner  des  marques 
du  défir  qu'Eîles  ont  de  fe  lier  plus  étroite- 
ment avec  L.  M.  ,  &  de  la  haute  eflime 
qu'Elles  ont  pour  leur  Amitié  &  Alliance, 
ont  réfolu  d*acceder  audit  Traité  ,  à.  ont 
nomme  pour  cet  effet  leur  Miniftre  Plénipo- 
tentiaire ,  {ici  font  les  titres  de  Mr.  vander 
Meer)  lequel  étant  entré  en  Conférence  a- 
vec  les  autres  Miniflres  Plénipotentiaires,  il 
a  été  convenu. 

Que  les  Seigneurs  Etats  Généraux  accé- 
deront, comme  le  fufdit  Plénipotentiaire  a 
déclaré  qu'ils  accedoieut ,  &  comme  lui- 
même  accède  en  effet  en  leur  nom  &  de 
leur  part  audit  Traité  par  le  préfent  A6le, 
s'engageant  envers  Leurs  Majeflez  fnfmen- 
tionnées  à  tout  ce  qui  y  eft  contenu,  de  la 
même  manière  que  fi  elles  avoient  contrac- 
té avec  eux  dès  le  commencement  ;  &  L. 
M.  témoignant  que  leur  but  &  leur  inten- 
tion eft  telle  quMl  eft  exprimé  ci-delTns , 
elles  accepteront  ,  ainfi  qu'elles  acceptent 
a6luellement  Taceffion  de  Leurs  Hautes 
PuilTances  ,  ainfi  que  les  fufdits  AmbalTa- 
deurs  Miniltres  &  Plénipotentiafres  ont  dé- 
claré ,  &  déclarant  au  nom  &  de  la  part 
de  leurs  dites  Majeftez,  s'engageaot  envers 

L.  H. 
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L.  H.  P.  à  tout  ce  qui.eft  contenu  dans  îe 
dit  Traîté  entièrement  de  la  même  manière 
que  11  elles  avoient  contradé  dès  le  com- 
munément avec  Là.  M. 

SaMaj.Brit.  &  Sa  Majef>é  Très-Chrét. 
confirment  &  renouvellent  en  conlideration 
de  Leurs  Hautes  Puiiîances  tous  les  enga- 
gemens  où  elles  font  entrées  ci  devant  pour 
procurer  à  leur  République  une  entière  fa- 
tisf^âion  ,  tant  par  raport  à  Tabolïtion  de  la 
Navigation  &  Commerce  de  la  Compagnie 
d'Oftende  aux  Indes,  que  touchant  les  af- 
faires d'Ooftfrife;  &  Sa  Maj.  Cath.  s'obli- 
ge de  la  même  manière  ,  &  par  la  même 
conlideration  ,  d'entrer  dans  les  mêmes  en- 
gagémens  ,  aufîi-tôt  qu'ils  lui  auront  été 
communiquez;  ce  que  les  Etats  Généraux 
promettent  de  faire  dans  trois  mois,  à  com- 
pter du  jour  de  la  Signature,  ou  plutôt  fi 
faire  fe  peut. 

D'autant  que  le  fecours  que  L.  H.  P. 
donneront  en  cas  de  belpin  n'a  pu  ctre  ré- 
glé dans  le  Traité  ,  on  tft  convenu  qu'il 
confinera  en  4000.  hommes  d'Infanterie  & 
1000.  Chevaux. 

S.  M  Cath.  s'engage  de  faire  donner  à 
L.  H.  P.  une  entière  fatisfîiâion  fur  leurs 
Griefs  tant  aux  Indes  qu'en  Europe,  (^d'or- 
donner que  leur  Commerce  foie  rétabli  fur 
le  pie  des  précédens  Traitez.  L.  H.  P.  pro- 
mettent de  faire  la  même  choie  par  raport 
aux  Griefs  de  Sa  Majefté  fondez  fur  les 
Trairez  :  Et  en  cas  qu'il  llirvienne  quelques 
difficultez  dans  Texamen  defdirs  Griefs, dont 
on  ne  puiiïe  convenir  ,  Sa  Maj.  Catholi- 
que   &   Leurs   Hautes    Puilfances  nomme- 

c  S  ront 
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ront  des  Commilîaircs  pour  en  traiter  fur  le 
pié  réglé  dans  les  Art.  6.  &  7.  du  Traité 
inféré  ci-defTus  touchant  les  Commiflaires 
des  autres  Puiflances. 

S'il  arrivoit  que  ^a  Majeftc  Catholique 
jugeât  à  propos  d'accorder  pour  le  prefent 
ou  à  l'avenir,  publiquement  ou  par  quelques 
Conventions  fecretes ,  par  raport  au  Corn- 
lîicrce',  quelques  Droits  ou  Prérogatives  à 
quelque  Puiiïance  que  ce  foit,  ks  mêmes 
Droits  ou  Prérogatives  leront  immédiate- 
ment accordez  aux  Sujets  de  L.  H.  P.,  qui 
feront  traitez  en  tout  comme  la  Nation 
la  plus  favorifée  ,  conformément  à  ce 
qui  efl  flipulé  dans  les  Traitez  p|ece- 
dens. 

Coinme  Leurs  Hautes  Puiiïances  ont  re- 
prefenté  qu'il  pourroit  arriver  certains  cas 
où  ,  en  haine  de  leur  Accefîion  fignée  au- 
jourd'hui,  elles  feroient  attaquées  &  trou- 
blées de  manière  qu'elles  feroient  obli- 
gées d'avoir  d'abord  recours  aux  armes 
pour  leur  défenfe  ;  &  que  ce  cas  arri- 
vant, ie  tems  neceffaire  pour  voir  le  fuccès 
des  bons  officies  qui  ftroient  emploiez  ,  & 
après  lefquels  feulemt^nt  leurs  Alliez  font 
obligez  de  leur  donner  les  fecours  Hipulez 
dans  le  fécond  Article  du  prefent  Traité, 
les  txpoferoit  à  de  grands  inconvcnîens  ,  & 
les  lailferoit  expofez  à  la  plus  violente  inva- 
fîon  fans  ctre  fecourues  par  leurs  Alliez,  L. 
M.  Brit-  Très-Chrèt.  &  Cath.  pour  donner 
aux  ftats  Gêner,  une  n(^uvelle  preuve  de  la 
pan  qu'Etes  prennent  à  la  confervation  de 
la  Repr.bl.  confentent  de  s'engager  &  pro- 
metient  que  dans  ledit  cas  où  la  Rep.  pour- 
roit 
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roit  dtre  expofce  à  un  danger  évident ,  Leurs 
Maj.  donneront  les  fecours  promis  par  l'Art. 
II.  fans  attendre  le  fuccès  de  Jeurs  bonç  pf- 
iices  &  de  leurs  infiances  qu'Eiles  auroient' 
entamé  auprès  de  ragrelfeur  pour  en  obte- 
nir la  fatisfadlion  &  la  réparation  conve- 
nable. 

Le  prcfent  Traite  d'Acceffion  des  Etats 
Généraux  fera  ratifié  par  Leurs  Maj.  Brit. 
Très-Chrct.  <St  Cathol.  &  par  les  Etats  Gé- 
néraux, &  ces  Ratifications  feront  échan- 
gées à  la  Cour  d'Efpagne  dans  trois  mois, 
à  compter  du  jour  de  la  lignature  du  pré- 
fent Traité,  ou  plutôt  d  faire  fe  peut;  en  foi 
de  quoi,  &c  A  Seville  le  2ï.  Novembre 
1729. 

„  AuiTi  tôt  que  le  Traité  de  Seville  fut 
5,  conclu,  toutes  liaifons  ce/fercnt  entre  les 
„  Cours  de  Vienne  &  d'Efpagne  &  le  Velt-' 
„  maréchal  Comte  de  Kon'igfegg  Ambafla- 
„  deur  impérial  auprès  de  Sa'  Maj.  Cath. 
,,  fe  retira.  L'Empereur  fit  de  grands  pré- 
„  paratifs  pour  fe  mettre  en  érar,  en  Italie, 
„  de  s'opofer  à  l'exécution  des  chofes  fti- 
„  pulées  dans  ce  fameux  Traité  fans  fa 
„  concurrence.  Les  PuifTanccs  qui  avoient 
„  à  Cœnr  la  continuation  de  la  Paix,  com- 
,,  me  la  France,  la  Grsnue  Bretagne  &  les 
,.,  Etats  Généraux  qui  n'etoîent  entrée  dans 
„  les  vues  de  la  Cour  d'Efpagne  que  pour 
„  former  une  forte  ligue  pour  la  Paix,  em- 
,,  ployèrent  toute  leur  Politique  &  mirent 
„  en  œuvres  toutes  les  raifons  qu'elles  en 
,,  purent  tirer  pour  engager  la  Cour  de 
„  Vienne  à  porter  les  mains  à  l'éxecution 
„  des  articles  du  Traiiéqui  tenoient  le  plus  à 

5>  cœur 
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„  cœur  à  Leurs  Maj.  Cath.  Mais  toutes 
,,  leurs  Inftances  furent  inutiles  ;  Sa  Maj. 
5,  Impériale  déclara  qu'elle  s'en  tenoit  uni- 
„  quement  un  Traité  de  la  Quadruple  Al- 
„  liance  pour  ce  qui  concernoii  la  faccefOon 
„  aux  Etats  de  Parme  &  de  Tofcane  ,  que 
„  la  France,  l'Efpapne,  &  la  Grande  Bre- 
„  tagne  ,  étant  p^irties  contra6lantes  de  ce 
,,  Traité  folemnel  avec  l'Empereur  ,  elles 
5,  n'avoient  pu  y  déroger^  ni  y  rien  changer 
„  fans  fon  concours  6c  îans  fon  confente- 
3,  ment;  &  pour  faire  connoitre  fes  inten- 
,,  tions  à  Toute  TEurope  fur  cefujèt^mais 
,,  particulièrement  au  Corps  Germanique, 
5,  que  Sa  Maj.  Imp.  avoir  intérêts  de  met- 
,,  tre  de  fon  parti ,  elle  envoya  ordre  à  fon 
„  Principal  Commiffaire  à  Ritisbonne  d*y 
„  porter  à  la  Di6lature  publique  le  Décret 
„  de  Commifîion  que  Voici. 

^Décret  de  Commïjjion  Impériale  au, 
fujet  du  Traité  de  Sevïlle, 

Froben-Ferdinand,  Prince  de  Furflen- 
berg^  Premier  Commiffaire  de  l'Empe- 
reur ,  a  ordre  de  rcpréfenter  de  la  part  de 
S.  M  Imp.  aux  Ele6teurs ,  Princes  &  Etats 
àt  V Empire  ^  qu'après  tous  les  foins  que  S. 
M.  Imp.  s'étoit  donnez,  immédiatement  a- 
près  la  Paix  conclue  à  Bade  avec  la  Cou- 
ronne de  France  ,  pour  tacher  de  terminer  à 
]'amîablc  les  Troubles  qui  fubfiiloicnt  enco- 
re avec  VEfpagKe,  Elle  avoit  enfin  ,  dans 
la  vue  de  procurer  la  tranquiiité  générale,  & 
même  au  préjudice  des  Droits  de  fa  Maifoii 

Archi- 
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Archiducale  ,  accédé  à  rAlliançe  de  L<î«- 
ilres^  projeitée  en  171 8.  par  la  Grande-Bre- 
tagne ^  &  acceptée  cnfuîte  par  la  France  & 
VEfpagne.  L'Empereur  en  donna  part  à  là 
Diette  par  fon  Décret  du  28.  Août  1720., 
afin  qu'elle  délibérât  fur  ce  Traite  ,  &  par* 
ticulîerement  fur  l'Article  V.  ,  contenant 
ce  qui  avoit  été  réglé  par  rapport  aux  Du- 
chez  de  Tofcane  &  F  arme:  Et  les  Eledeurs, 
Princes  &  Etats  de  VEmpre  ^  doivent  le  ret- 
fouvenir  de  la  réfolution  unan'me  prife  à  cet 
égard  par  rAffemblée  générale  le  9.  No- 
vembre 1722.,  &  approuvée  par  l'Empereur. 
Tout  VEmpire ,  &  même  tout  le  Monde 
fait  que  S.  M.  Imp.  n'a  rien  négligé  pour 
contribuer  de  fa  part  au  but  falutaire  qu'on 
s'étoit  propofé  d'atfermir  la  Tranquillité  gé- 
nérale de  V Europe  ,  puis-que  non- feulement 
Elle  a  con(enti  au  Congrès  de  Cambrai ^pro- 
pofé  par  les  Pui/fances  Alliées,  en  y  en- 
voyant les  Plénipotentiaires ,  mais  qu'Êlle  a 
auffi  été  !a  première  qui  en  ait  fait  l'ouver- 
ture, en  délivrant,  en  confequence  de  ce 
qui  avoit  été  Itipulé  par  l'Ait.icle  V.  de  l'Al- 
liance de  Londres ^  par  rapport  à  la  Succef- 
fion  de  Tofcane  &  de  Parme  ,  les  Lettres 
exfpeâatives  contenant  l'invelliture  éven* 
tuelle  en  faveur  de  Tlnfant  Don  Carlos ^  lef- 
quelles  furent  échangées  contre  des  A6tes 
ci-joints  de  la  plus  forte  Garantie  de  la  part 
des  Couronnes  d'E/pagne,  de  France  &  de 
la  Grande-Bretagne  :  Par  où  S.  M.  Jmp.  a 
fait  voir  évidemment  à  tout  le  monde  ,  que 
comme  Elle  a  été  la  plus  prête  à  remplir  fes 
Engagemens,  fon  intention  a  toujours  été 
&  eft  encore  la  plus  fincere,  pour  contri- 
buer 
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buer  de  fa  part,  &  au  nom  de  V Empire^  à 
tout  ce  qui  pourroic  alîermir  la  Paix  &  la 
Tranquilité  publique.  Cependant ,  on  n'a 
rien  pu  conclure  à  cet  égard  à  Cambrai ^]\ii^' 
qu'à  ce  que  VEfpagne  y  ayant  donne  lieu  en 
1725-.',  S.  M.  Imp.  conclut  la  mcine  année, 
conformément  à  la  Réfolution  de  VEmpire^ 
&  fuivant  les  Pleins- Pouvoirs  y  contenus, 
une  Paix,  fondée  uniquement  fur  le  V.  Ar- 
ticle de  la  QMadrîiple-ÂUiance  ,  entre  S.  M. 
Imp.,  comme  Empereur,  &  le  St.  Empire 
d'un  part,  &  la  Couronne  à''Efpagne  de  l'au- 
tre ;  (5c  expédia  immédiatement  après  à  fon 
Plénipotentiaire  en  Italie  les  ordres  néceflai- 
res  pour  la  fureté  de  l'Infant  Don  Carlos, en 
cas  de  mort  du  Duc  Tofcane  ou  du  Duc  de 
Parme. 

S.  M.  Imp.  ayant  aînfi  rempli  fes  Engage- 
inens  avec  toute  la  fincerité  requife  &  de  la 
manière  la  plus  autentique,  Elle  ne  devoit 
s'attendre  à  aucune  nouveauté  qui  y  fut  con- 
traire :  Cependant ,  on  a  conclu ,  contre  tou- 
te attente,  un  Traité  particulier  à  Seville,  en- 
tre les  Couronnes  é^Ej'pagfje  ,  de  France^  & 
de  la  Grande-Bretagne ,  dont  le  9.  Article  & 
6c  les  fuivans,  que  l'on  joint  ici,  ne  peuvent 
qu'exciter  la  plus  haute  indignation,  puis- 
qu'on y  rompt  les  Liens  les  plus  eflentiels 
de  la  Société  Humaine,  &  que  fi  des  Puif- 
fances  Chiétiennes  prétendent  difpofer  ainlî 
des  Biens  des  Perfonnes  tierces,  toute  con- 
fiance &  bonne  foi  doit  être  bannie  du  Mon- 
de. On  n'a  de  l'autre  part  aucun  égard  aux 
Traitez  précedens,  ni  aux  derniers  Articles 
Préliminaires,  qui  ont  été  reconnus  de  part 
&  d'autre  comme  le  fondement  des  Négocia- 
tions 
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tions  pour  la  Paix  générale,  &  comme  Tu- 
nique Contrepoids  d'une  Puiflance  fuperieu- 
re  qu'on  voudroit  ériger  en  Europe:  On  ne 
fait  aucune  attention  aux  A6les  de  Garantie 
qui  ont  e'té  délivrez  :  On  dîfpofe  ,  félon  le 
bon  plaKîr ,  des  Droits  &  Terres  de  VEm- 
pire ,  du  vivant  même  des  légitimes  Pallef- 
feurs:  On  edime  fi  peu  l'Empereur  &  VEm" 
pire,  qu'on  n'en  a  pas  voulu  demander  le 
confentement  ,  quoi-qu'il  fut  queftion  de 
leur  propre  Caufe,  &  que  ce  Confentement 
fut  ncceffaire  ,  conformément  à  TAlliance 
de  Londres  :  On  s'ingerc  outre  cela  dans 
d'autres  atfaires  Domeil-'ques  de  V Empire  y 
&  l'on  veut  à  cet  égard  introduire  des  nou- 
\eautez  :  Enfin,  fans  avoir  allégué  aucune 
railon  de  cette  nouvelle  Alliance,  comme  iî 
fe  pratique  entre  les  Tctcs  Couronnées,  ni 
fans  avoir  demandé  le  confentement  ou  du 
moins  la  concurrence  de  l'Empereur  &  de 
l'£/??;'/V^,ons'ell  contente  d'annoncer  aux  Mi- 
niftres  de  S.  M.  Imp.,  tant  ici  qu'a  Paris ^ 
le  Traité  de  Sciitlle,  &  d'en  donner  fimple- 
ment  une  Copie,  quoi-que  S.  M.  Imp.  eut 
toujours  offert  de  donner  les  mains  à  tous 
les  expediens  qui  ne  feroienc  point  contrai- 
res aux  Droits  d'un  tiers,  à  ceux  de  V Em- 
pire &  aux  Traitez  prccedens.  Si  donc  une 
pareille  Conduite  à  lieu ,  6c  que  les  nou- 
veaux Alliez  y  perfiflent,  on  verra  à  l'ave- 
nir la  Force  prévaloir  fur  le  Droit,  la  Vo- 
lonté fur  les  Engagemens  ,  &  ce  que  les 
nouveaux  Alliez  jugeront  le  plus  convena- 
ble fera  toujours  le  plus  juQe  ,  fans  égard 
aux  chofes  ni  aux  Perfonncs  :  Four  plus 
grand  éclairciffement  oq  n'a  qu*à  confron- 
ter 
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ter    l'Article    V.    de     la    Quadruple- AlliaH' 

ce  &  rArtîcle  IX.  du  Traité  de  Seville. 

Comme  S.  M.  ïmp.  ne  fautôfc  s'imaginer 
que  l'Empire  fut  réduit  à  cette  extrémité, 
qu*il  voulut  permettre  qu'on  violât  11  manî- 
fedement  les  Droits  les  plus  inconteftables, 
reconnus  même  par  les  PuilTances  Etrangè- 
res, qu'on  y  fit  deschan^emens  fans  fa  con- 
noiinince  (5c  participation,  qu'on  eut  lî  peu 
d'cgaid  pour  S.  M.  Imp.  &  pour  V Empire^ 
dans  UDC  affaire  qui  les  regarde  li  dire£l:e- 
ment,  Ck  qu'un  nouveau  Vaiïal  s'inftaliât, 
iionobiiant  les  /accords,  les  Ordonnances 
&  les  Lc^ii  qui  y  font  contraires  ,  S.  M. 
Imp.  a  crd  qu'il  ctoit  ncceifaire  de  repréfen- 
ter  ■.;ux  Eredturs  ,  Princes  &  Etars  ,  l'état 
de  cette  atîaire  &  les  fuites  fâcheufes  qui  en 
poiirroient  réfuUer,  afin  qu'ils  déliberaifent 
mûrement  fur  ce  qu'il  y  auroit  à  faire  dans 
ces  CirconRances  ,  pour  maintenir  l'Hon- 
neur &  les  Droits  inconreftables  de  S.  M. 
Imp.  &  de  VEmpiie^  protéger  les  Porteifeurs 
légitimes  des  Fiefs  de  VEyyipire  tï\Italie ^  qui 
font  encore  en  vie,  à  prévenir  les  dangers 
qui  ménacenr  le  ('dit  s  Fiefs  ,  &  particulière- 
ment  ceux  ét^ïo^cane  &  de  Parme.  S.  M. 
Imp.  fe  flate  que  les  Eleveurs  Prin  es  &  E- 
tats  de  VEmpire^  &  en  leur  nom  leurs  Mi- 
nières à  la  Diette  ,  prendront  là-deflus  les 
mefurcs  convenables  au  Bien  ,  à  la  Tran* 
quillité  &  à  la  Sûreté  de  VEmpire^  d'autant 
plus  qu'il  paroit  évidemment  ,  que  S.  M. 
Imp.  n*a  jamais  épargné  fes  foins  ,  pour 
maintenir  les  Droits  de  V Empire  ,  que  la 
Crainte  d'être  abandonnée  par  fon  Allié  le 
Roi  à'Efpûgne^  n'a  point  été  capable  de  lui 

faire 
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faire  faire  la  moindre  démarche  qui   pût  pré- 
judicicier  à  fa  Dignité  &  à  celle  de  VEmpi- 
re^  h  que  même  Elle  a  en  quelque  manière 
négligé  les  Droits  de  fa  Maifon  Archiduca- 
le,  pour  n'avoir  en  vûë  que  ceux  de  VEm- 
pire.    S.    M.    Imp.  ,    en   conlîderation    des 
préparatifs   de    Guerre  qui    fe  font  ailleurs 
pour  agir  par  la  force  en  Italie^   a  jugé  à 
propos    d'y    envoyer     quelques    Troupes , 
qu'Elle   renforcera    par   d'autres   Troupes, 
félon    l'exigence  de»  affaires,  afin  d'y  pro- 
téger  &  maintenir    l'Honneur,    les  Préro- 
gatives &  les  Droits  àt  S.   M.  lm\).  &  de 
V Empire  ,   non  dans   la  viiè"  d'employer  la 
force  contre  qui  que  ce  Toit  ,   mais  unique- 
ment pour  faire  valoir  les  Alliances  les  plus 
folemnelles  &  les  Engagemens  les  plus  fa- 
crez  ,    pour  empêcher    qu'on  n'entreprenne 
aucune  violence  contre  les  Terres  &  Eiefs 
du  St.  Empire  Romain  ,  &  pour  en  protéger 
les    innocens    Polleileurs.    S.   M.   Imp.    fe 
flate,  qu'au  cas  que  ,  contre  toute  aitente, 
la  Tranquillité  en  Italie   vint   à    ctre  trou- 
blée ,    ou  qu'à  caufe  des  foins  que  S.  M. 
Imp.    prend    de    protej^er    VEmpire    &   fes 
Droits,  fes  Royaumes  &  Etats  Héréditaires 
fullent  attaquez,    Elle  fera  foutenuë  ,  dans 
une  il  jufte  Caufe,  par  tout  VEmpire  de  la 
manière  la  plus  efficace  :    Une  Réfolution 
unanime  &  vigoureufe  eft  le  plus  fur,  pour 
ne  pas  dire  l'unique  moyen,  pour  ôter  aux 
Etrangers    l'env'e   d'attaquer    les    Droits  & 
la   Dignité   de  VEmpire  ,    &   pour  prévenir 
les  fuites    fâcheufes  qu'il  eft   facile  de  pré- 
voir.    Fait  à  Vienne  le  22.  Mars  '^llO.Signe\ 
Tome  V,  d  Fkq- 
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Froben-Ferdinand  ,    Prince  de  Furflen- 
herg. 

Ce  Décret  étoit  accompagné  de  12.  co- 
pies de  pièces  annexes  que  voici. 

Les    Lettres  d"* Inveftiture    Eventuelle  datée 
de  Vienne  le  9.  Decemb.  1723.   (a) 

N^.  I.  Les  Reverfales  four  f exécu- 
tion des  Conditions  des  Lettres 
dLnveJiiture  ,  données  à  Madrid 
par  le  Roi  Louis  L  le  ^%.  Fev, 
1714. 

LUdovicus  Dei  gratîâ  Caflella  ,  Leg'îorAs ^ 
Aragomce  ,  Ut/iusque  Sicilice ,  Hierofoly- 
marum  ,  Navarra  ,  Granatce  ^  Toleti  ^  Valen- 
tice  ,  Majpricarum  ,  Hifpalis  ,  Sardinia  ,  Cor- 
dubce  ,  Corficce  ,  Muritce  ,  Giennii ,  Algarzia- 
rum  ,  AJgezira  ,  Gibraltaris  ,  Infulnrum  Ca- 
Tiarjce  ,  Indiarum  Orientalium  ^  Occidenta- 
hum  y  Infulàrur/i  ,  ^  Continentis  ^  Oceani 
Rex  ,  Archîdux  Auftr'tce  ,  Z)«;c  Burgundice  , 
Brabantia  ^  Mediolani  ,  Cornes  HaÇpurgi , 
Flandr't(e  ,  T'yrolîs  çsf  Barcinonis  ,  Dom'tnus 
Cantahrice  ,  ^  Molince  ^c.  Cum  Cornes  à 
Santiftevan^  nec  non  Marchio  Berreti  Landi  ^ 
noflri  in  Cameraccnfi  Congrejfu  Mtnijîri  Ple- 
mpotentiarii  virtute  Plentpotentia  ,  qua  nixi 
inveniebantur ,  ^  /«  Articuli  Quinti  Quadru- 

pli  ci  s 

(à)  On  les  trouve  Tom.  IV-  du  prcfcnt  accueil  pag, 
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f¥'/,^j.''-''/"fi<:undâ  mevfi,  Juzufli  An. 
m  MMefimt  Septmgentefimi  decimi  oânvi  Lo». 
dtni  Jignau       dieque  decimd  fextâ  me^i'is  Fe- 

fmtv.gefimt  a  Rege ,  £5=  Parente  -L!ir%  Ha- 
g<e-LomtUs  acceptt  Complementum  jy  ohrer- 
vam.am  acceperm  is'  admiferm  Dipima 
C^areurn  five  Lmera,  expeûmv^  ez-en- 
tuales  de  Dncauhus  feu  Statihus  HetrurU 
Parm^^  [-lacent,^,  Inveftituram  pro  Serc- 
n.ffimo  Infante  Do-mino  Carolo,  Batre  noiiro 

Parmenrts  Duc'JJf  hho  ,  iffim.uedef.ende». 
téHs,_  ^  fuccejiorém  mafculii  leghimo  ma^ 
tnmontofuJcept,s  ,  (3'  horum  defeêtc  tro  cœ- 
teris  umverfis  ejufdem  Regina:  yerem/fir^^  Do- 
rmn^   noftr^  hliis  ,    eorumque    defcendeutthus 

fare^  Majejiat.s  noflr^  fubfcrtptum  atque  fi- 
gdlo  firmatum  tradiden.nt  i»firurne„tiim  quod- 
dam  ,  ctijus  tenar  fubfequens  adeft 

Nos     infrafcripti    Sacr^     Re^,;^     CathoUc<e 
Majeftatu    M.n.ftri   PlenipotenLu    reàpil^s 

qm^H  foedens   (h,adrt,pt,as   die  jecmda    Au- 

nxta  Feiruaru   lyio    A  Rege  Catholko  Hag^- 
Comnum    acceptât,    Diploma    C^fareum  ,  feu    : 
Lnteras  exjpeéîat.vce  invefthuram    eventuaim 

^"r^'^,  àf  Placent,^  pro  Serenifrmo  Fiante 
Carolo  Reg.n^  nat^  OuciJ^  Parmenfis  F,!k , 
eMq.e    Defcendent,bu,    n,afc«i,s    ex' Légitima 

tro  cmem  ejufuem   Régine  Filiis,    eorumqu, 
^  2  defcen'» 
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defcentibus  mafcuïts  ,  quod  Nobts  à  M'tKtJïris 
Fleniputentiariis  Sacrée  Ccefarae  Majeflatis  ho- 
àie  débita  in  forma  coram  Minifïris  Plenipo- 
tentiariis  Regurn  Médiat  or  um  rite  extradi- 
tum  fuit  ;  Frnmittirnusqne  nomine  Sacne  Ca- 
îholica  Majeftatis ,  ohines ,  ^  fingulas  in  prce- 
diéio  diploiTjati  exprejjas  conditiones ,  juxta  te- 
Yiorem  prccfati  quaolruplicis  fœderis  erga  Sacrant 
Cajareeim  Majeftatem  ,  05*  Imperium  à  Sacra 
Regia  Caiholica  Majeftate  ,  prout  Qff  à  Sere- 
nijjimo  InfaVite  Carolo  ,  ejufque  Hceretibus ,  ^ 
Shccejjoribus  mafcuïts  ,  ibidemque  recenfitis  e- 
jus  Fratribus  Janéîè  inviolaiè  executum  cf 
obfervatum  iri ,  in  eu  jus  fidem  prafens  hoc  in- 
flrumentum  virtute  Plenipotentice  a  Sacra  Re- 
gia Catholica  Majeftate  Nobis  Conceffle^  cujus 
/Ipographum  ad  ftnem  adjunéium  efl  ,  manît 
■propria  ,  figiîloque  noftro  firmavimus  ;  quemad- 
modum  ,  csP  in  ma  jus  rohur  a  Sacra  Re- 
gia Catholica- Majeftate  ratihabitionibus  fuis 
rite  cor>firmabitur  ,  raùhabitionumque  tabule^ 
inira  Ipatium  fex  feptimarjarum  à  die  fubjcrip- 
tionis  ,  aut  citiùs  ,  Jî  fieri  pote  fi  ,  Sacr.e  Cee- 
jlare^e  Majeftatis  Minifïris  Plenipotentiariis  Ca- 
meraci  extradentur  :  ASium  Carneraci  die  vi» 
gejïma  quanta  januariiy  Anni  millefirrÀ  feptia- 
gentefvmi  vigefirni  quarti» 

(L.  S.)    El   Conte    de   Santistevan. 
(L.  S.)  El  Marques  Beretti  Landi. 

Cmnque  à  pralibatis  Comité  de  Santiftevân^ 
^  Marchioni  Beretti  Landi  prafati  inftru- 
menti  hic  fuprà  tranflati  zif  inferti  excinplar 
^obis  mijfum  fuerit  ,  pofiquam  illud  de  verho 
ad  verhum  percurrimus  ,    aîque    mattirè   per- 

fen- 
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pendimus  omne   in    illo  ,    contenîum  ,    ^    ex" 
prejfum  probare    atque    ratificare   decrevimus  ^ 
ideoque  ■prormttimus  umverfaî  ^  fingulas  con'* 
dîùones   juxta    temrem    pradiéîi    quadruplicis 
fœderis    exprejfas  in    prcsfato    Diplomate    quod 
îtno  CT*  eodem   tempore  transmiffum  eft  Nobis  ^ 
^  a  Nobîs  acceptatnm^  prout  pariîer  ratihabi- 
tce  inveftiturce  eventualis  in  ipfo  contentae^  adira* 
pleKdas  ^  ^  inviolabiliter  obfervandas  ^  erga  Sa- 
cram  Ccefaream  Majeflatem  ,  cfT*  imper ium  tam 
à  Nobis  ,  quàm  à  Sereniffimo  Infante   Domino 
Caroîo  ,  Fratre  nojlro  ,  hceredibus  ,    atque  fuc' 
cejforibus  fuis  mafculis  ,    ex    légitima  maîrimo- 
Tîio  procreàiis ,  ^  horum  decejfu  ab  ipftus  fra- 
tribus  in  ipfa  prafata  invefîitura  recen/ltis ,  ad 
quam  nos  referimus  ;  in  cujus  fidem  ^  Jîrmi- 
îatem  prccfentes  litteras  expedire  juffimus  ,  ma* 
nu  nojirâ  fuhfcriptas  ,  figillo  nojlro  fecreto  fir- 
matas  ^  atque  ab  infra  fcripto  ,  Sanéîioris  Con^ 
filii  commentarienji  noftro  Chirographo  adfcrip- 
tas ,  datas  Madriti  die  -vigefimâ  oSiavâ  Fehrua" 
ri     Anni     millefimi    feptingenîefimi     'vigejîmi 
(fnarti. 

(L.  S.)  Yo  El  Rey. 

JOANNES  AB   OrENDAYN. 
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N.  If.  La  Garantie  du  Roi  de  la 
G  rapide  Bretagne  four  l'exécution 
des  lettres  d'Invejiitîire  Eveii^ 
tue  lies  donnée  à  St.  James  le  zs. 
Janv,  V.  St,  ijzl, 

IN  Palatio  Dki  Jacohi  23.  /?.  v.  Jan.  Anno 
1725.  Ge.rgÏHS  DeiGratiâ  Magnae  Britan- 
nia  y   trancia  '^  Hîherni<e  Rex  ^  Fidei  Defen* 
for  y    Dhx   Bruyiivlccnfis  y    iff   LtmebHrgeafls  ^ 
Sacri    liomani    Imperii    Ârehi-Thefaurarius  çff 
Princeps   Eleûor    ^c.     Oryimbus    CfT*  (ingul'îs ^ 
ad  q:iQS  pr&ejenîes  hce  îitera  pervenerint  ^falu- 
ter/2.     Qumdoquidern     Inftrv.menîum    quoddam 
Guaranîta y  Rrr/ianorum  Imperatcr't  praJlandiS^ 
inter   nos    ^   hontim  fratrcm   noftrum    Kegem 
Chriiï'tfln'ijfimum  ,  per  jMiij'îftros  Pleiiivoientia- 
rios    Htrinque   r/iandtstos  ,    ^    Authoritatc  fuf- 
ficietjfer   mumicn  Cameract  die   ligefimo  quarto 
menjîs  prccfentis  Januarii ,  fîyli  novi  ,  cjnclw 
furn  ,    (Ignatfi'mque  fuerit  ,    Forma  ^  Verhis , 
quce  fequuntur. 

Poftquam  in  Traéîaîu  QuadrupUcis  Fœderis  die 
fecnndcî  Augufti  anni  millefimi feptingefimi  decimi 
oéiavi  LoffdtMi  f^hfcripti  ac  deinde  Hagce-Comt- 
îu-m  die  decirno  fexto  Februarii ,  Â»no  millejiyyjo 
feptirjuer.tefimo  vicejlmo  à  Rege  Catholico  jokmni 
Katificatione fuâ acceptatiy pixtatenorem  Articuli 
quinti  condiîionum  Pncis  Fr/iperaîorem  ^  Regem 
Catholicu'/n  cor/imuni  omrAum  PactfceMiurn  con- 
fenff! ,  paSitim  dcfintUirrique  fuerit  ,  ut  Status 
feu  DucattiS  à  Magno  Duce  Hetrurice  ,  Par- 
mxque  ac  Placenti^  Duce  modo  poffeffi ,  fuîuris 

iti 
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in  perpetuum  temporibus  ab  omnibus  partibus 
contradantibus  a^noÇcantur  ^  habea-/2tur  pro 
indiibitatis,  Sacri  Romani  Imperii  fendis  mafcu^ 
Unis  ,  ac  %'ictjjira  Çua  Majeftas  Cafarea  per  fe 
ceu.  caput  imperii  confenferit  ,  ut  ,  //  quando 
cafus  aperturce  diéiorum  Ducatuum  ob  déficient 
tiam  hicredum  mafculorum  contingat ,  tune 
prcefentis  ferenijjlmcc  ^  PotentiJJlmce  Htfpania^ 
rum  filius primogenitus  SereniJJïmus  Carolus  Hif- 
paniarum  Infans ,  hujufque  defcendentes  mafculi 
ex  hegitimo  matrimonio  nati ,  iisque  déficient ibus 
fecundo  genitus  ^  aut  alii  pojigenhi  ejufdem  Ré- 
gime fîlii  ,  Ji  qui  nafcentur  ,  pariter  tina  cum. 
eorum  pofteris  mafculis  ex  légitima  matrimonio 
tiatis ,  in  omnibus  diÛis  Provinciis  fuccedant , 
eumque  in  jinem  Sua  Ccefarea  Majefîas  obtento 
imperii  confenfu  ïiteras  expeBativce  invefiitu- 
ram  eventualem  continentes  pro  di^cc  Regi^ce 
filto  Tjel  filiis  eorumque  defcendentibus  mafculis 
legitirnis  in  débita  forma  expeditas  Régi  Ca- 
tholico  îradi  curaret.  Ita  nunc  in  executionem 
^  complementum  diéîi  fœderis  à  Sua  Ccefarea 
Majejîate  realiter  id  prcefiitum  ,  ac  taie  defu^ 
per  infeudationis  infirumentum  in  débita  for'' 
ma  Regibus  Mediatoribus  hodie  extraditum  ^ 
ab  iisque  Régi  CathoUco  transmijfum  fuit ,  cw 
jus  ténor  hic  fequitur . 

(Locus  Inftrumenti  Infeudationis:) 

Agnofcentes  igitur  Reges  Mediaîores  Imper  a-' 
torem  prcefato  Quadruplicis  Fœderis  IfraStatui 
fua  ex  parte  ,  quoad  expeditionem  ^  exhibitio- 
nemque  pneinfertarum  expeéiativte  literarum 
fatisfeciffe  ;  ita  vicijfim  erga  fuam  Cafaream 
Majeftatem  fefe  hac  fpeciali  fua  Guarantiâ  oh- 
ftringunt  omnes  ^  Jingulas  in  prainfertis  lite- 
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ris  infeudationis  exprcjfas  co?iditiones  à  Sere- 
mjjimo  Hifpaniarum  Principe  Carolo  fapefatce 
Regina  filio  ,  ejufque  in  feuda  prcediéia  nomi- 
fiatis  juccejforibus  religiofe  adimplere  debere  , 
éic  prafertim  ,  quod  in  cafu  exijîentis  realiter 
aperturce  ,  ^  quoties  deinceps  ille  cafus  eve- 
nerit  ad  [ummum  intra  annum  ^  diem  ab 
adepta  pofjejjïone  aéiualem  ac  propriè  fie  di3am 
inz'efiituram  à  Sua  Ccefares  Majeftate  ,  ejufque 
in  imperio  fuccejforibus  memoratus  Princeps 
cceterique  ut  fupra  ipfimet ,  aut  per  fujficientes 
p9f}  jmperialem  difpenfationem  Mandatarios  co- 
rar/i  Throno  imperiali  prccfiitis  praftandis  reci- 
père  ,'  ac  foiltum  de  juper  fidelitatis  jusjuran- 
dura  prajiare  teneatur  ^  teneanturque. 

Proinde  Sua  Re^ia  Majeftas  Britanica  'jf  fua 
Regia  Majeftas  Chriflidniffir/ia  conjun6iim  Q^ 
feparatir/i  pro  fe  puisque  in  Regno  fuccejforibus 
particulari  hac  guarantiâ  tsf  fponfone  pror/iit- 
tunt  ,  prout  juxta  tenorern  fupra  memorati 
quadrupUcis  fœderis  fefe  jarn  obligatas  agncf- 
cu>îi  Je  impletionern  omnium  fingulartir/ique 
prceinfertce  infeudationis  conditionem  ,  dum  ca- 
fus evenerit  ,  ferio  manutenere  ,  ^  feudum 
Ccsfari  l^  imperio  fuper  prafatos  Ducatus 
conftitutum  ^  Hlibatum  confervare  ^  defendere 
'  velle  ac  debere. 

Prafens  hoc  Guarantiâ  inflrumenturn  in 
majus  robur  à  fua  Regia  Majeflate  Britanni- 
ca id*  à  fua  Regia  Majeftate  Chriftianijfimit 
ratihabitionibus  fuis  rite  cnnfrmabitur  ,  ratiha- 
hitionumque  tabula  intra  fpatium  quatuor  jep- 
timanarum  à  die  fubfcriptionis  ,  aut  citiùs  ,  fi 
fieri  poffit  ,  fuie  Cafarea  Majeftatis  Minijîris 
Plenipoîentiariis  Cameraci  extradentur. 
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In  cujus  rei  fidem  nos  infrafcripti  fute  Rc 
gîie  Majefiatis  Ma^me  Britannia  Miniftri 
Plenipotentiarii  ,  ^  fute  Régime  Majefiatis 
Chrijiianijjîmce  Miniftri  Plenipotentiarii  fuffi- 
cientibus  ad  id  mandaîis  muniti  ,  infirumen' 
tum  hoc  fuplex  fubfcripjîjfimus  ,  ac  figillis  nof" 
iris  communivimus,  ABum  Cameraci^  die  vi- 
gefima  quart  a  menfis  Januarii  St.  n.  Anno 
mtlejinfio  feptingentejîmo  vigejimo  quarto. 

(L.  S.)  Polwarth: 
(L.  S.)  Whitwort. 
CL.  S.)  De  Rarberiede  Saint  Conteft. 

(L.   S.)    ROTTEMBOURG. 

Nos  vifo  ^  perpenfo  inftrumento  Guaran- 
tia  fupra  fcripto ,  idem  in  ommbus  \^  fingulis 
ejus  artîculis  ^  claufulis  approbavimus  ,  ^ 
ratum  firmumque  habuimus  ,  fient  per  prafen^ 
tes  pro  nobis ,  hceredibus ,  ^  fuccejjoribus  nof- 
tris  ,  idem  approbamus  ,  ^  ratum ,  firmumque 
hahemus  ,  fpondentes  ^  in  verbo  Regio  pro" 
mittentes  ,  nos  prcediSîum  infîrumentum  Gua- 
ranti<e ,  omniaque  ^  fingula ,  autc  in  eo  con- 
t'inentur  ,  fanéiè  atque  inviolabiliter  praftitU' 
ros  ^  obfervaturos  ,  neque  pajfiuros  unquam  .^ 
quantum  in  Nobis  efi  .,  ut  à  quopiam  vioîe~ 
tur  ^  aut  ut  eidem  quocunque  modo  in  contra- 
rium  eatur.  In  quorum  majorem  fidem  ac  ro-' 
hur  ,  htfce  prcefentibus  manu  noftra  Regia  fi' 
gnatts  ,  magnum  nofirum  Nlagncc  Britannice 
Sigillum  appendi  ]ujfimus.  Dabantur  in  Pa- 
latio  nofiro  divi  yacobi  die  vicefimo  tertio  fi. 
V.  Menfis  Jaguar  a  Anno  Domini  mile/rmo  [ep- 
tingentefimo  f^J[ti^  Regnique  nofiri  decimo. 

quarto  •  '^^ 

d  S  N.  III. 
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N.  III.  Le  même  A5ie  de  la  part  àe 

la  France  doîiné  à  Ver  failles  le 

a8.  Janv.  172,4. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France 
&  de  Navarre  à  tous  ceux  ,  qui  ces 
prefentes  lettres  veront  ,  falut.  Comme 
nôtre  aimé  &  féal  le  Sr.  de  St.  Conted, 
Conleiller  d'Etat  ordinaire  ,  &  nôtre  cher 
&  bien  aimé  le  Sr.  Comte  deRottembourg 
Brigadier  de  nos  Armées  ,  nos  Plenipoten- 
tiers  au  Congrès  de  Cambrai  auroient,  en 
vertu  des  pleinpouvoîrs,  que  nous  leur  en 
avons  donné,  conclu,  arrêté  &  figiié  en  la 
dite  ville  de  Cambrai  le  f5.  du  prefent  mois 
de  Janvier  avec  le  Comte  Pohvarth ,  k  avec 
le  Baron  de  Wnitvsrorth  Minilires  Pléni- 
potentiaires de  nôtre  très  cher  &  très  aime 
Frère  le  Roi  de  la  Grande-iketagne  pareil- 
lement munis  de  fes  pleinspouvoirs  en  bon- 
ne forme,  PA6le  de  Guarantie,  dont  la  te- 
neur s'enluit. 

Pufîqiiam  tn  tra£iatn  Quadruplu'h  Fœderis  . 
^e  Çccundâ  Angtifti  Anni  Millefimt  Ceptifigen- 
tejir/it  dec'imi  oSiavi  Londtm  fuhfcrivti  ,  ac 
dehîde  Ha^ce-Com'itum  die  decïmâ  fextâ  Fe- 
hruarii  Annb  M'îllcfimô  Scpttngentefimô  vigejî- 
mô  à  Rege  Catholico  jolenni  ruîificatione  fuâ 
acceptaîi\  juxta  temrem  Arùculi  quinît  Con- 
dÀîionum  Pacis  inter  Imperatorem  CfJ^  Regem 
Catbùîicum  ,  commiini  ommum  pacifcentium 
€0nÇenÇu  paBum  definiiumque  fuerit  ,  ui  Sta-' 
tus  jeu  Ducatus  a  Magm  Dnce  Hetruria^ 
Farmgque   ac  Placentu-e    Duce    modo    poJfeJJi\ 

futuris 
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futuris  in  perpetuum  temporibus  ab  omnibus 
panibus  contraàant'îbus  agnofcantur  çff  habean-' 
tur  pro  indubîtatis  Sac  ri  Romani  Imper  ii  few 
dis  mafculinis  ;  ac  Viciffim  fua  Majeftas  Cafa^ 
rea  per  Je ,  ceu  Caput  imperii  confenferit ,  ut^ 
fi  quando  caj'us  ap^rtune  diàortim  Ducatuum 
ob  deficientiam  hceredum  majculorum  contins 
gat  ^  tune  prafeniis  Sereniffim-e  ac  PotentiJJî' 
m<e  Hij'panmrîtm  Regina  natce  Duciffce  Par^ 
menfis  Filius  primogenitus  ^  Serenijfimus  Caro' 
lus  Hifpaniarum  infans  ,  htijufque  defcendentes 
mafculi  ex  légitima  matrimonio  naù  ,  iisque 
deficientibpis  j'ecundo  genitus  ,  aut  alii  poftgeni' 
îi  ejufdem  Regina  filii  ^  fi  qui  nafcentur  ^  pa» 
riter  unâ  cum  eorum  pofieris  mafculis  ex  lé- 
gitima matrimonio  natis  ,  in  omnibus  diéiis 
Provinciis  fuccedant  ,  eumquè  in  finem  fua 
C  ce  far  e  a  Majefias  obtenîo  imperii  conjenfu^  li- 
teras  Expeéiativcc  inveftituram  eventualem 
continentes  ,  pro  dici<c  Regince  filio  Z'el  filiis  y 
eorumque  defcendentibus  mafculis  legitimis  in 
débita  forma  expeditas  Régi  Catholico  tradi 
curaret,  Ita  nunc  in  executionem  cf  compte 
mentum  diéîi  fœderis  à  fua  Cafarea  Majeftate 
realiier  id  prcefîitum  ,  ac  taie  ,  de  jupcr  in- 
feitdationis  inflrumenîum  in  débita  forma  Re- 
gibus Mediatoribushodie  extraditum  ^  ab  iisque 
Régi  Catholico  transmifjum  fuit  ,  cujufque  té- 
nor hic  jequïtur  : 

Locus  înveflituros. 

.Agnofcentes  igitur  Reges  Mediatores  ^  impe- 
ratorem  prcefaîo  auadruplicis  fœderis  traBatul 
fua  ex  pa*te  qnoad  expeditionem  exhibitionem* 
que  pr<einfertarum    exf^eâativte   literarum  fa- 
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ttsfecijfe  ,  ita  'vicijfim  erga  Çziarn  Cafaream 
Majejîatem  fefe  hac  fpeciali  fua  Gi^nranùa  ob" 
flrtngunt ,  omnns  y  Ji:-2g:ilas  in  pr^'nfertis  li- 
ieris  hifetidatio-ûis  e::prej/as  cu?idkîO',2cs  a  Sere- 
vAJfimo  Hifpaniarum  Prr/!Fipe  CaroU  fapè  fa- 
ta  Regi:i£  filîo  ^  ejufque  in  feuda  prcediSta  no- 
rninaîis  f::cceJJ'oribr.s  religiofè  adiyyipïeri  dehere^ 
ac  prcsfertim  quoi  in  cafu  exillentis  realiter 
cperturce  ^  ^  qtioties  dei'^ceps  ille  cafus  exene- 
rit  ,  ad  fummum  intra  a'.'inurn  {^  dier/i  ah 
cdepta  pojfejfione ,  aclualem  Z!f  propriè  fie  die- 
iam  invefiiîuram  a  fua  Cafarea  Majejlate ,  e- 
jîifque  in  Imperid  Sitccefforibus  memoraUis 
Princeps  ^  cœt crique  ^  ut  fyipra  ^  ipfirnet  ^  aut 
per  jujficientes  poft  imperialem  difpe'tzfationem 
mandatarios  corarn  Throno  Imperiali  prcefîitis 
pneflandis  recipere ,  ac  folitum  de  fuper  fideli- 
tatis  jusjurandura  prcffîare  teneatur  ,  tenearé.- 
turque. 

Proinde  fua  Regîa  Majeftas  Chri[îia'.:tffifna , 
^  fua  Régi  a  Majefîas  Brittannica  conjundirn 
l^  feparaîtrn  ,  pro  fe  ,  fuisque  in  Regno  fie- 
cefforibus  particuîari  hac  Guaranîia  (^  fpon- 
fione  promittunt  ,  prout  juxîa  tenorem  fupra 
mernorati  quadruplicis  fœderis  Jefe  jam  obligatos 
{ignofcunt  ^  fe  irnpletionem  omnium  finguîarnm- 
que  presinferta:  i'^feudationis  condjtionum  ,  duv/i 
cafus  evenerit  ^  ferio  manutenere  ,  ^  feudurn 
Cajari  c^  Imperio  fupra  prafatos  Ducaîus  con- 
flitutum  illibatum  conjervare  ^  defendcrc  Telle 
ûc  debere. 

Prafens  hoc  Guarantice  inflrumentum  in  ma- 
jus  robur  a  fua  Régi  a  Majeftate  Britannica  ra- 
iihabitionibus  fuis  rite  confirmahitur  ,  ratihabi' 
iionumque  Tabulée ,  intra  fpatium  quatuor  fep- 
ivnanarum  k  die  fulfcriptionis  ,    aut    citiiis  fi 
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fierï  pojjli  ,   fuce   Ccefarece    Majeftatis   Fîenipo^ 
tentiariis  Cameraci  extradentur. 

In  cujus  rei  fidem  nos  r/ijra  fcripii  fnîe  Rc' 
gîce  Mcijefiaîîs  Ma^nce  Brittannitc  Miniftri 
Ple?2ipute'/2îiarïi  fufficientibus  ad  id  mandMis 
mumù  tnflrumcmum  hoc  duplex  fuhfcripJîr/iuSy 
ac  Jîgillis   nofîris    commaniv'tmus .     A  aura  Ca- 

vigejunaqijarta 
meraci  die    décima  tertia    menfis   '^am.arït    Anno 

quarto 
mUlefimo  jepùngefvmo  vigefjmo     tcrtîcT. 

(L.  S.)  De  Barberîe  ^e  Saint  Gontcd. 

(L.    S.)    ROTTEMBOURG. 
(L.   S.)    POLWA/CTH. 

(L.  S.)  Whitworth. 

Nous  ,  ayant  agréable  le  fufdit  Aclc 
de  Guarantie  en  tous  6:  chacun  les  points 
•qui  y  font  contenus, avons  icelui  tant  pour 
nous ,  que  pour  n®s  Héritiers  &  Succef- 
feurs,  Royaumes,  Païs ,  Terres,  Seigneu- 
ries &  fujets  accepte  ,  approuvé  ,  ratifié  & 
confirmé  ,  &  par  ces  prefentes  fignées  de 
nôtre  main  acceptons  ,  approuvons  ,  rati- 
fions &  confirmons ,  &  le  tout  promettons 
en  foi  &  parole  de  Roi  garder  &  oblerver 
inviolablement  fans  jamais  aller,  ni  venir  au 
contraire  directement  ou  indirc6iemeiit  en 
quelque  forte  &  manière  que  ce  foit.  En 
témoin  dequoi  nous  avons  fait  mettre  nôtre 
feel  à  ces  prefentes.  Donné  à  Verfailles 
le  vingt- huitième  pour  de  Janvier  l'an  de 
grâce  mille  fept  cent  vingt  quatre  ,  &  de 
nôtre  Règne  le  neuvième.  LOUIS. 

par  le  Roi  FJLEURIAU. 

N.  IV. 
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N.  IV.  La  copie  des  Tlein^Tonvoirs 
^oitr  la  pri/e  de  foffejjion  de  la 
Tofcane  donnés  à  Vienne  le  i^.  A* 
vnli7^8. 

Nos  Carolus  Sextus.  &c. 

NOtîfr/i  uftatur/ique  facimus  tenore  prcefen- 
îîum  umierfis:  quod  nos  ^  ctim  eu  ^  qucc 
nos  hier  '^  Sereniff.  Potenùffirnique  Hifpa' 
marum  Régis  Caiholici  Dïledîonem  Art.  4. 
fœler'îs  quairupl'tc'ts  'Anno  171 8.  Lugduf7i  Bri- 
îannorum  mitt  ^  ac  poljea  tabulis  Imperialibifs 
jura  circa  Magnum  Ducatum  Heirurice  ^  ^P^f" 
que  JucceJJio'fiem  ,  déficiente  Domûs  Medicea 
Jîirpe  r/2ajculina^  in  favorem ,  Sercniji]\  Principis 
Caroli  Hifpaniarnm  Infantis  ,  modernce  Regin(e 
Elifabetha  natce  Ducis  Parmae  cjf  Placentiae  fi" 
lit  Primogeniti  ejujquc  defcend:ntium  iff-  ultra 
anny.enîibus  S.  R.  I.  Eleâoribus^  Principibns 
^  Ordinibus  ,  nec  r.on  Convcntibtis ,  Galliae 
Angi^liaeque  Coronis  Juo  ir/!pofterum  ordine  ac 
r/ijdo  tradttis  îKfuper  eventualis  invcfîiturae 
literis  dijpofita  fi.it ai  a  l^  fancita  fiunt  ,  plenae 
€xecutioni  mandanda  fîaîuerimiis\,  llluftrem  ^ 
Mi'gnificum  Carolum  Comite-r/i  Borromaeum 
^c.  eu  jus  fidem  ,  frudcntiam  atque  rerurn 
gernndarumdexteritatem.  nobis  fat  probatam  no- 
^itmus ,  fpecialîter  in  noftrum  Caefarenrd  P/e;?i' 
potentiariur/i  dejUnaverimus  ,  nuncnpaz'erimus 
^  confiituerimus ,  proiit  ipfam  hifce  ex  pleni' 
tudtne  potcflaiis  ^  authoritaîis  nofirae  Caefa- 
reae  defiinamus  ,  nnncupamus   ^  confiituimus 

cum 
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cum  facuhate  unum  vel  phres  mfiro  ir/iperia- 
li  navmne  jubftiutendt  ,  quem  lel  qnoicunque 
integrae  ac  indîibïtatae  in  nos  jidei  noverit  ,  eo 
fine  ,  ut  (ubîîo  ac  ultimi  nunc  [uperflitis  Serc 
nijj.  Ma^m  Hetrmia  Duc  h  Joannts  Gaftonis 
ex  tréma  ilU  innotuer  mt  .,  fe  illico  nojiris  Cae- 
fareis  Copiis  fîipatum  ,  habita  tamen  omnimùâo 
eXAclae  difciplinae  Militari  s ,  concilia-ûdique  po- 
pulorum  Mmoris  rathne  in  Hetruriae  Dacatmn 
conférât ,  atque  ibidem ,  fimul  ac  noftram  Cae^ 
farearnmentern  SereniffirrA  quondam  Elcclorss 
Prif^clpi  Viduae  ,  ^  Scnatui  Florcntino  ,  per 
liîeras  Cif  decretum  ,  quas  ,  quodque  ipfi  PU- 
nipotentiario  noftro  tradidlmus  ,  manifeJJam  fc 
cerit  ,  MaKdatum  .noflrum  Caefareum  ad  He^ 
truriac  l^afallos^  ojficiales^  milites  ^  jubditos  di- 
redurn  ubique  locorum  affligi  ,  C^*  publicuTn 
reddi  xuret  ;  jnxta  ejujdcm  normam  ,  juramen^ 
tum  quod  à  di^is  J/afallis^  Militibus  ^  fubdiùs 
praefatae  Principi  'viduae  ^raeflitum  fui[fe  jer^ 
tur ,  tamqiiar/i  noftris  ^  Sacrique  Rom.  Imperii 
juribus  çsf  apertis  totius  ferè  Europae  frffra- 
giis  contrarium^  ntdhi^m  .^  vanum  ^  çjf  irritîira 
declaret  ,  fie  que  f^afallos^  officiales.^  milites  ^ 
fubdiîos  ab  omni  piramenti  ^  obligationis  vin- 
ciilo  erga  facpe  diéîam  Principem  vidnam  ab" 
fohat  ,  ac  déni  que  noflro  Sacrique  Rom.  Im- 
perii Homine  in  favorem  fœpe  fati  Principis  Ca" 
roli  Hilpaniarzim  înfanîis  ,  tamquam  futuri  ve- 
rt ^  legitimi  Domini  noftrique  Vafalli  vigorè 
traBatunm  fupra  citatorum  veram  r^  realem 
Ducatus  Pletruriae  pojfejfionem  ,  cum  omnibus 
ipfi  competentibus  juribus  Isf  pertinentiis  à  de- 
fundo  Duce  t empare  fœderis  Lu^duni  Brit- 
îannorum  fubfcripti  realiter  pojfejjls  ,  capiat  ^ 
'    fahis  tamen  iis  ,  quae  quondam  Ehâoris  Pa- 

latini 
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iatim  Principi  'viduae  aut  aliis  vel  jure  allodii 
aut  alio  jujio  titulo  ad  feudum  tmper'n  non 
fpeétante  appertinere  dîgnofcenîur  :  Cœierum 
omne  td  lel  ipfe  ,  per  le^itimian  fuum  fuhjïi* 
tutH'ût  aut  fubflitHtos  agat  ^  praeftet  ,  cfuod 
ad  vers  iff  re aliter  adïptfcendarn  poj]'e(fiQHem 
de  jure  çj'  confuetudiyie  imperiali  fieri  potefi. 
ac  débet  :  Promittentes  ac  fpondentes  i^rbo 
iiojîro  Caefareo  ,  quod  nos  ornn'ta  ea  çsf  fingula. 
grata  firmaque  babïîiiri  firnus.  In  quorum  fi- 
dern  ac  rob:ir  hafce  rnami  noflra  [ubfcrïp firnus 
^  Sigillo  nofïro  imperiali  firmari  jujjiynus , 
quae     dabantur     in    civitate     Nojlra    Vienna 

N.  \^.  'Vn  Réfcript  de  l'Empereur  à 
la  Vrincejfe  de  Tojcane-^  P  em)e  de 
lEleEleur  Palatin ,  donné  à  Vien- 
ne le  13.  Avril  17x8. 

Carolus  Sextus  &c.    Tit. 

RElatum  Nobis  qnidem  hur/iillimè  fuit^  Di'- 
leâîO'/jis  Veflrae  genitorem  Sereniffvmzim 
qtiondarn  Magnae  Hetruriae  Ducem  Cojmur/i 
huJHS  norniïiîs  tertium  26.  Novernbr.  1713. 
praetenfarn  quandarn  fecijje  dijpofittonern  ,  vi- 
gore  cujus  Dileéîio  Veflra  in  cafum ,  quo  ^ 
ipfe  ^  filius  ejus  Joanyies  Gafton  abfque  na- 
turali  légitima  haerede  mafculn  aliquando  décé- 
dèrent ,  in  omnibus  ejusdem  Provinciis  ,  digni- 
tate  Magni ,  fivè  Magnae  Ducis  Cff  earundem 
pertinentiis  fuccedere  pojjït  debeatque  ;  Quer/i' 
admodum.  autem  ajfertfis  hujuymodi  fuccejjionis 

ord» 
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erdo  indubitata  nojine    ^   Sacri  Romani  Im- 
perii  in  feudaîem  noftrum  Hetrurice  Ducatum 

ejufque  adharentias  f^perioritati  Imperiali,  qu<s 
non   tantum   antiquis   Çff   novis  ,    ïisque    cla- 
rijjimis  citra    omnem    contradiâtionem  juribus 
firmiter  innixa  ,  fed  ^  folemnibus  Lugdunen- 
fis  foederis ,  Pacisque  Viennenfis  traiîatibus  ab 
omnibus    partibus    contradantibus  jure  merito 
agnita  ^  cauta  atque  fîabilita  ejl ,  omnino  ob'^ 
fervatur ,  quippe  Nobis ,  qua  Romanorum  Im- 
peratori  ,   CT*  fupremo  Domino  ,  Sacroqae  Ro- 
mano  Imperio  unicè  competere  in  comperto  eft^ 
m  in  memorato  deficientis   ex  Domo  Me  die  ce  a 
abfque    naturalt   légitima  parole  mafcuU  line^e 
cafu    de  futuro   noftro    çjf  Sacro  Romani  Im- 
périt    légitima    Principe   ^   Vafallo    diâii  He^ 
truria    Ducatus   bénigne    difponamus  ,    prout 
etiam  vigore  exfpeéîativa  vim  ^  robur  even- 
tualis  invefiiturce  habentis  SereniJJimo  Principi 
Carolo  Hifpaniarum  infanti  die  nona  Decsmbris 
1723.  ^  clément er    concejfa  jam    tum  difpofui* 
mus\  ita  fîimmo  noftrce  pro  confervandis  prifîi- 
fia  Superioritatis  Imperialis  ^uribus ,  defarea 
poteftatis  ,    authoritaîisque  muneri  haud  deejfe 
po(fumus  ,  nec  lolumus ,  quin  omnia  ea  agamus^ 
fufcipiamm  ,    inflituamus  ,    obfervemus  ,     ç^ 
promoveamus  ^  qua  eveniente  fupradido   aper^ 
turce  cafu  pro  adquirenda  l^  adipifcenda  Noftro 
^  Sacri  Romani  Imperii  nomine  fape  diéîo  Se' 
renijjimo  Principi  Carvlo  ,  fuo  refpeéîu  ,  libéra 
quiet  a ,  ^  plena  diài  noftri  Ducntns  Hetruriœ 
pojfejjîone  ^jufta ,  aqua  (^  opportuna  vifa  funt , 
ideoque  etiam  prcetenfam  fupradtdi  Serenijfimi 
quondam  Magni  Ducis  Cofmi  difpofîticncm ,  ^ 
quce  ad  confequendum  ejufdem  effeéîum  forfitan^ 
vi  ^  clam^  aut  precario  machinât  a  funt  ^  (^  di- 
Tome  V*  €  cun- 
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€umur^  utpote  omma  ^  fînguUj)er  fe  nuîîa^ 
'vana ,  incompeîenîia ,  ;wo  ^  temeraria ,  etiamjl 
forfitan  juramentum  quoque  fupervenerit  ,    de 
Cafarea  nofirce  poteftatis  plenitudine  ex  integro 
cajfemîis  ,  ahrogemus  ^  annuUemus ,   prout  ea" 
dem  omnia  ^  fingula  fpeciales  per  patentes  Çff 
Décréta  nojira  Imperialia  caJJ'ata  ,  abrogata ,  ^ 
finnuUatadeclaravimu5\  huncque  in  effeànm  Cce- 
fareum   nojirum   in    Itaîia    C ommijfarium    ^ 
Plenipotentiarum  (tit.)    Comitem  Borromteum 
cum  facultate  unum  lel  plures  Commiffarium 
Jîve  CommiJ/arioff  aut  Mandat arioi  noftro  Jm- 
periali  nor/iine  fubftituendi  bénigne  infïruximus , 
m  feriam  hanc  mentem  ^  'voluntatem  noftram 
plenariie    ^    omnimodce    executioni  quantocyus 
%el  per  fe  vel  per  alium  rnandare    non  fuper- 
fedeat  ^    DileÛ.    Vefirarit    paterne  henevolèque 
hortantes  ,     ut   à   prcefumptâ  fape   diéii   Du' 
cis  difpqfitione  ,  ^  defuper  fundanda  fuccejjio- 
77is  praten/ïone  omnino  abftineat ,  atque  Depu^ 
tatîirn  Noftrum  Commiffarium  ,  five  per  [ub- 
Jiitutura  ejusdern  Commijfariur/i ,  aut  Manda- 
tarium  ad  capiendam  diéii  Ducatus  Hetruria , 
pertinentiarumque  pojfejjîonem  pro  ténor  e  infiruc 
tionis  fuce  libéré  agere  Jinat  ,    neque   in  contra" 
riura  quidquam  attentet  ,    'vel  attentari  curet , 
hoc  enim  modo  DileSi,  Veflra  Jibi  opîirnè  confu- 
ht  ,    ^  Provinciis  ac  Subditis  Hetruria  con^ 
tra   imminens    ingentis  ruines  periculum  falu- 
berrirne  profpiciet ,  ed  prafertira  habita  ratione^ 
quod  à  Mandata  noftro  ,    ea  ,    quce   Dileéiionî 
l^ejirce  aut   quibuscunque  aliis  zel  jure  allodii 
ûîit    alio  jajîo   titulo   ad  feudtim  Imperii  non 
JpeStanîe  ,     légitime   appertinere  dignofcentur  ^ 
exceperimus  ,    nos  quippe  jequiorem    in  cafnra 
((jnjcntanea  juris  fetidalis  l^  imperii  legibus  re- 
média 
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média  adhlbere  ,  ^  pnsvertere  teneremur^ 
melîora  de  fano  in  nojiras  ^  S.  R.  Imperii 
rationes ,  devotionis  ^  obfequii  Jîudio  à  Dileéi. 
Veflra  pnefiolantes  ^  benignum  graiia  ^  bene- 
'volentice  nofirai  Cajarea  affeéium  eidem  de 
reliquo  clementer  confirmamus»  Viennte  13. 
AprtUs  1728. 

N.  VI.  Cofie  du  Mandement  de  rEnt'- 
jeteur  aux  Sujets  Vajfaux  de 
la  Tofcane,  four  reconnoitre  2>. 
Carlos  pour  leur  Souverain^  don- 
né à  Vienne  le  i^.  Avril  1728. 

Nos  CAROLUS  SEXTUS  &c. 

UNîierfis  ac  fingîilîs  noftri  Sacrique  Roma- 
ni Imperii  Ducat  us  Hetruria  ^  ac  Sin- 
gularum  Civitatum  ,  Cajîrorum  ,  Villarum , 
Xerrarumque  eo  pertinentium ,  locum  tenenti- 
bus  y  Conjîliariîs  y  Pratoribus ,  Fexillifero  Jw 
/iiticCy  Senatui  y  Populoque  Florentino  ^  necnon 
Militia  Iribunis  ,  C enturionibus  ,  Decurioni^ 
bus  ,  cundisque  Militibus  ,  ^  omnibus  aliis 
cujuscunque  funt  prceeminentiae  ,  dignitatis  ^ 
condîtionis  y  aut  gradus^  praefentibus  autfutu- 
ris  notum  îeflatumque  facimus  : 

Pojîquam  Articulo  qnwto  fœderis  quadrupli- 
cis  die  2.  Augufîi  Anno  1718.  iniîi  conventum 
fuit  ,  ut  ad  prijlinae  fuperioritdtis  Imperialis 
jura  confervanda  Status  feu  Ducaius  à  Serenif- 
Jimo  Magno  Duce  Hetruriae  modo  poffeffi ,  fu- 
turis  in  perpetuum  temporibus  ab  omnibus  Par- 

e  a  tibffs 
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iibus  contrat anùhus  agnofcamur  ,  ac  habeanîut 
pro  indtibitatis  S.  R.  y.  fendis  mafculinis  :  Nos 
etiam  cen  Caput  Iwperii ,  annuente  Sacre  Im^ 
ferio ,  confefytmus  ^  ut  ^  fi  quando  cafus  apertu^ 
rae  diâi  flatus  feu  Ducatm  ,  ob  deficiefttiam 
haeredis  mafcuVt  conùngat ,  tune  fraefentis  Hif* 
paniarum  Reg'wae  F'tltus  prlmogenitus  ,  Sere- 
mffiwius  Carolus  Hifpaniarum  Infans  ,  hujusque 
defcendentes  mafcuti  ex  legithno  matrimonio  na* 
fi  ,  iisque  deficientibus  ,  fecundo-genitus ,  aut 
alii  po/igeniti  ejusdem  Reginae  Fi  lit  ,  fi  qui 
Tiafcentur  ,  pariter  unà  cum  eorum  pojîeris 
mafculis  ex  legitimo  matrimonio  natis ^in  diâo 
ioto  Ducatufuc cédant, 

Cum  igiturres  in  eo  fit  ^  ut  fi  mhis  ^  noftrif- 
que  Succejforibus  Romanorum  împeraioribus  ac 
Regibus  légitimé  intrantibus ,  ^  Sacro  Romano 
Imper  io  praefatus  Pr  in  cep  s  Carolus ,  caeterique 
ejus  defcendentes  mafcuU  ,  aut  ipfius  fratres  ^ 
eorum  mafculi  ante  diâi  omnia  ,  cff  fingula  de" 
hite  facianî ,  ^  praefient  ,  quaecunque  fidèles^ 
cbedientesque  Principes  ^  Vafallos  Italicos  de 
jure  ^  confuetudine  ,  ex  antiquis  ,  iff  conti" 
nuis  feudorum  rationibus ,  fub  Throno  Imperiali 
conftanter  ,  Iff  per  omnia  facere  ^  praeftare 
de  cet  ,  nos  in  confor  mitate  praememorati  arti- 
culi  V.  çsf  ^on  aliter ,  aîque  in  finceram  ejuf" 
dem  executionem  ,  gratiae  exfpeâativae  ,  /*»- 
'veftituram  evenîualem  continentis  juxta  ritum 
ac  ftylum  Caefareum  ,  foUtum  Diploma  Impe^ 
riale  ^  ed  ^  quâ  conventum  eft^  l^g^  ^  modo  ^^ 
forma  eidem  Prindpi  Carolo^concedere  ac  elargiri 
promiferimuSy  eumque  in  finemproNobis  ^  Nof' 
iris  in  Diademate  Imperiali  Suecefforibus  Roma- 
norum Imper atorihus ,  ac  Regibus  diéîo  Principi 
Carolo ,  ejus  quedefcendcntibm ,  mç  non  ex  diéia 

ma* 
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Vtoderna  Ht fpani arum  Résina fratribus  ^  eorum- 
que  pofîeris  ^  ut  fupra  ^  légitimé  tatis  aut  naf- 
c'îtur'ts  mafeulis ,  benîgnijjimè  cn'^cejferimus , ^ 
décréta^  ac  diplomate  fmperiali  de  dato  9.  De* 
cemhr.  jyi^»  exfpeéiativam  vi'm  ^  ac  robur  ^- 
-ventualis  invelUturae  contmentem  Clemenîer 
elargîti  jimus ,  atque  eundem  Vrinctpem  Cars-' 
îum  pro  fe  y  fuisque  fnccejforibus  mafculis^  legi- 
iimo  ex  matrimonio  Defcendcnùhus  ^  me  non 
pro  omnibus^  tff  Jtngulis  fupra  recenfiùs  ipfîus 
Fratribus  ^  ^  eorum  mafculis  ex  leghimo  ma* 
trimomo  natis  ,  ^  nafàturis ,  memoratur/i  m 
eventum  aperîurae ,  ^  caducttatis  ,  quo  fcili- 
cet  praefens  ex  Domo  Medicea  PoJfeJJor  Jîne 
proie  légitima  naturali  mafcula ,  fuccejfinnis  ca" 
pace ,  vivere  dejierit ,  de  Caefarea  noftrae  po^ 
tejîatis  pleJiitudine ,  juxta  expreffum  ,  legeque 
Imperiali  receptùm  ordinem ,  ^  legem  primo" 
geniturae ,  eventualiter  infeudavcrimus  ,  ^  in- 
ueftiverimus  de  praediéîo  magno  Hetruriae  Du- 
catH  jeu  Statu  îanquam  vero  feudo  Imperiali  1" 
talico  Mafculino  ,  omnibusque  ipji  competenti- 
hus  juribus  ,  ^  pertinerîtiis  ?2unc  realiter  ^ 
légitime  pojf^ffis  ,  cujus  infeudationis  virtute 
idem  Princeps  Carolus  in  cafu  ,  ut  fupra ,  aper- 
turcc  didi  Ducatus  feu  Status  ,  immédiate  pof- 
feffionem  omnimodam  ,  ^  adminiflrationem  ip" 
forum  afferere  fibi  ,  ^  confequi  poterit ,  nem- 
pè  Ducatus ,  Statusque  rame  ab  Hetrurice  Du" 
ce  po[fefft ,  flatim  ac  proies  diéii  Ducis  mafculA 
légitima  defecerit  ;  Viciffim  autem  nobis  fpecia- 
libus  Hifpanicos  per  Miniftros  Plenipotentiarios 
die  24.  jan.  1724.  Carneraci  datis  ,  l^  à  Se- 
reniffimê  quondam  Rêge  Ludovico  28.  Febr. 
deinde  ratihabitis  reverfalibus  ,  quce  infuper 
feparatis  Sereniffimorum  l^  Potentiffimorum 
e  2  Gai' 
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Galiite  ,   Anglîaque  Regum  fpon/îonum  ,  vuïgè 
Gtiarantia  inflrumentis  t'tsdem  ferè  menfibusl^ 
anno ,   ac  folemnique  denïque  Imperialis  Nojlne 
VieTinefiJis  traéîatu  de  Anno  1725'.,    in  articula 
quarto  exprejfe  confirmata  corrohorataque  funt , 
l'ice  ac  nomine  fape  diéîi  Caroli  Hîfpaniarum 
Infantis  ,    e jus  que  fratrum  ,  ut  fupra ,    difertis 
Ter/pis  repromijfum  ,    ac  fponfum  ,    cauturnque 
fuit^  modo  diiium  Principem  Carolum  ,    ejus^ 
que  fratres  ratio  ne  prcefati  Ducat  us  feu  Status 
Nobis  ^  çsf  fecuturis  Romanorum  Imperatoribus 
ac  Regibus  ,  facroque  Romano    împerio  perpe" 
tuo  fidèles  (ff  obedientes  futuros  contra  omnes 
homines  ,    neqtie  fcientes  unquam  fore  in  Cor"" 
fiïto ,  feu    traBatu ,  confenfu  ,    vel  faélo  ,   ubi 
aliquid^  quocunque  modo  ,  contra  nos  ,  vel  Per- 
fonarn  ,  honorem  ,  dignitatem  ,  ac  fîatum  aut  in 
damnum  noftrum  vel  àetrimentum. ,  noflrosve  in 
Imperio   légitimas  fuccejfores   agetur  ,  feu  con^ 
cludetur  :  quin  imo  nofirum  Cafareum  ^  Sacri 
Imperii  honorem  ^  commodum ,  quantum  pote^ 
runt ,  adjuturos  ^  promoturos ,  prccterea  fi  in- 
îellexerint  in  noflram  Cccfareamperfonam  Jtniftri 
quidpiam  attentari ,  lel  machinari ,  id  ipfum  €' 
t'tam  pro  viribus  impedituros  ,     çsf    averfuros , 
atque  ad  noftram  notitiam  deduci  curaturos. 

In  cafu  realiter  ex'ijientis  Aperturcc  intra  An* 
num  i^f  Diem  a  tempore  a^preher/fa  poffejfionis^ 
^  quoties  ille  deinceps  cafus  evenerit ,  realem , 
aàualem  ,  {^  propriè  fie  diclam  invefiituram 
à  Nobis  ,  ?2ofirisque  Succefforibus  Romanorum 
Imperatoribus  ,  &  Regibus  memoratum  Prin- 
cipem  Carclum^  ccetcresque ^  ut  fupra  ^ipfosmet^ 
aut  per  légitimes  ,  pofi  diffenfationem  Lmperia- 
ïem  parcs  ^  ^  fufficientes  Mandatarios  ,  tempo- 
re ,  loco  ,  flyloque  cor.fuetis  requirituros  ,  debi- 

turn 
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tum  homagîum  fa£iuros  ,  ac  prceftitis  qui-* 
hiscunque  pênes  Conjil'ium  ,  ac  Cancellarinm. 
Imperialem  aulicum  pr<eflandls  ^  coram  T^hrono 
Cafareo  recepturoSy  ^folitum  defuperfztbjeélionis 
ac  fidelitatis  jttsjurandum  prâftituros  ,  prout 
in  jeudis  ac  homagtis  ItaUcis  recepti  Ccèj'aret* 
Romano  German'îci  jur'îs  çjf  moris  eft  \ 

Ac  denique  omnia  ea  fedulo  obfervaturos , 
quce  obedientes  Principes  ,  ^  Vafallos  Nof- 
tros ,  ^  Sacri  Imperii  agere ,  ^  prccfîare  de- 
cet  ,  ^  convenit ,  omni  Jimttlatio'ne  ,  ac  fraU' 
de  poft  pojîta  ;  Secus  vero  fi  fecerinî ,  in  con-' 
formitate  totius  articuli  V»  fœderis  Londinen- 
fis  ,  Nos  y  Noftrosque  Succejfores  Romanorum. 
Imperatores  ac  Reges  ,  facrumqtie  Imperiura 
ad  permittendam  continuationem  pojjejjienis  nO' 
minati  Ducatus  feu  Status  non  obfiriéîos 
fore, 

Proinde  ex  fuprema  potefiate  Nofîra  Ir/i- 
periali  lobis  omnibus  ^  fingulis  nofiri  ,  Sa- 
crique  Romani  Imperii  Magni  Ducatus  feu 
Status  Hetruriae  ,  ac  Singularura  Civitatum , 
Cajirorum ,  Villarum  ,  îerrarumque  eo  perti- 
neniium  LocTim-tenentibus  ^  Confiliariis  ^  Pra- 
îoriis  ,  V^exillifero  jujiitice  ,  Senatui ,  populo  que 
Florentino ,  nec  non  militice  Tribunis  ,  Centu- 
rionibus  ,  decurionibus  ,  cunâiisque  Militibus , 
i^  omnibus  aliis  ,  cujuscunqne  fint  pr^eminen- 
tice  ,  dignitatis ,  condi^ionis  ,  aut  gradus  ,  pne- 
fentibus  ,  C5'  futuris  ferio  manàamus  ,  ut  in 
ante  memorato  cafu  noftrura  ad  Z'gs  deftinatura 
Ccefareum  Commijfariuyn  P  lenipotentiariuyn 
{Tit.)  CarolumBorror/iieum  ^  aut  ejus  fubdele- 
gatum  five  fubdelegatos  ,  quem  aut  quos  ad 
capeffendam   Noftro   Sacrique   Romani  Imperii 
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Ttomine  in  favorem  pepe  diéit  Prmcipis  Caroli 
pojfejfionem  magni  Hetruri<e  Ducaîus  ^   ^  fer' 
timnùarum  amplis  mandatis  ïnftruxtmus  ,  at- 
que  Plenipotentiâ  munivimus  ^  cumfubditisjt' 
ht  Ccefareis  copiis  recipiatis  ,  eique  in  omnibus 
dehitam [uhm'ijfionem  ^  obedientiam  praftitis ^ 
eâ  lege  ,    nt ,    quandocunque  f<epè  memoratum^ 
Principem  Carolem    ipfum  pr<efentem   ad   vos 
"ventre  contigerit ,  eundem  tanquam  verum  ^ 
legitimum   Dominum    ac    Principem    lejirum, 
ngnofcaUs  ,  foUtum  ipjî  homagium  ,  fidelitatis 
jusjurandum  ,    reverentiam  ,    ^    obedientiam 
frceftetis  ,  faciatisque  omnia   ea  ,    qiio^  fidèles , 
^  obedientes  Vafallos  veris ,  ^  legiiimis  Do^ 
tninis ,  ks^  Principibus  facere ,  z^  praftare  de- 
cet  ac   oporîet  ,    nonubflantibus    quibufcunque , 
gua  alias  aut  aliter  obfervari  videntur  ,  etiara 
juramenîo ,  fi  quodpiam ,  ut  fertur  ,  Serenijfi» 
mi    qmndam  Eledoris    Palatini   Principi  Vt- 
du.-p  ,    aut    quibuscun.jue    aliis   hune  in  finem 
pr^efiitum  fuerit ,  quibus  omnibus  ,   ^  fingulis 
ex  certa  nojîra  fcientiâ ,  ^  de  Cafareâ  noftrte 
Poteftatis  plenitudine  exprejfe  derogamus^  hoc- 
que  oh  notorium  poteftatis  defeéîum  ,  aSiusque 
milUtatem ,  mdlum ,  vanum  ,  irritum  ,   ^  non 
obligatorium   declaramus  ,    conjsquenter    omnes 
los    ^   fingulos   a   quocunque    obligationis   ^ 
juramenti   'uincuU    vigore    harum   abfolvimus , 
prout  iis  derogaîum ,  hocque  annullatum ,   va" 
num ,  irritum  ,  ^  non  obligatorium  ,  déclara' 
tum  ,  vofque  omnes  ,  ^  fingulos  abjolutos  ha- 
hcre   volur/ius  ,    quatcnns  noftram  ,     ^    Sacri 
Romani    Imperii    graviffir/iam    indignationem  ^ 
pcenasque  ejusdem  confiitutionibus  infertas  evi- 
îare  VQÏneritis  ;    atque  h*ec  efl  feria  mens  ,  ^ 

enixa 
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enixa  voluntas  noftra  ,  h:irum  tefiimmio  Vtte^ 
rarum  manu  notra  fubfcriptarum  ,  ^  5"/- 
gilîi     nojîri    C<efarei    aJ)preJJïone    munitarum 

13.  Aprilis  I7z8. 

N.  VII.  Décret  de  l'Empereur  au 
Sénat  de  Florence  four  mettre 
2).  Carlos  en  poff^egio't  de  la  Tof^ 
cane,  du  13.  Jvrèl.  17x8. 

S.'^cra  Cafarea  Majeftatîs  CaroU  Sextt  Do- 
mini  noftri  ClementiJJimi  nomine ^Locum* 
tsnentibus^  Confiliariis  ^  Prcetoribus  ^  Vexiliife- 
ro  julîitia^  ^  Senatui  ^  Populoque  Florenùno 
hifcè  intimandum 

Suprême  fatam  Sacram  CceÇaream  Majefia^ 
îem  indignante  animo  percepi[]^e  ,  àiBzim  Sena- 
tum  de  indubitatdSacri  Romani  Imper ii  feudali 
Magni  Ducat  us  HetruriiS  i^  ejufdem  praro- 
gativarura  ac  perùnentiarum  qualitate  haud 
ignarum  ,  non  tamen  erubiiijfe  in  grave  fuce 
defarea  Maiefîatis  Qsf  priftincs  in  diéium  Dti- 
catum  Imperialis  fuperiorîtatis  pnejudicium  çsf 
damnum  pr^etenfum  quoddam  fucceffionis  De^ 
cretum  in  favorern  SereniJJîmi  quondam  Elec- 
îoris  Palatini  Dominée  Viduce  nata  Hetruricè 
Ducis  ,  pro  cafu  deficientis  aliquando  ahfque 
'daturali  Légitima  proie  MafcuUna  Stirpis  Me~ 
diccece  ^  c'irca  annum  1713.  concludere  y  Qsf 
concipere  ,  illudque  Sereniffir/io  quondam  Magno 
Duci  Domino  Cofmo  ,  hujus  nominis  tertio 
prcefatce  Domina  viduiC  Genitori  porrigcre , 
ut  que  tradere, 

€  S  Cum 
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Cum  lero  eadem  Sacra  C^farea  Majeflas 
diàum  Decretum  pro  intrinfecè  nullo  ^  />- 
rtîo  femper  habuerit  ,  ^  etiamnum  habeat , 
adeo  ut  pro  abundanti  folàm  ex  pUnitudme 
poteftatis  defarea  illud  hifce  cajfare  ,  obroga- 
rcy  annullare^  atque  caffatum  abrogatum  ,  C3* 
nnnullatum  decîarare  -voluerit. 

Hwc  etiamjï  forfitan  juramenîum  quoque 
pr9  illa  aut  aîiis  fupervenerit  i)îgore  hujus 
pnefatum  Confilium  ac  Senatum  fer  i  o  adh  or  ta- 
ri dscrevit ,  ut  exijiente  per  obitum  Sereniffi» 
mi  Domini  'Joannis  Gaftonis  ultimi  Magni 
Hetrurite  Ducis  çsf  po/fej/oris  abfque  proie 
Mafcula  cafu  apertura  ejufdem  feudalis  noftrje 
Ducatus  Hetruria  ,  item  ab  hujusmodi  ,  ^ 
omni  alia  machinatione  qr.a ,  faéîa  jamtum  â 
Ccefarea  fua  Majeftate  in  perfona  Sereyiijfimi 
Htfpaniarum  Infanîts  Domini  Principis  Caro- 
li  SucceJJïonis  difpofïtioni  ^  quoquo  modo  obfta- 
re  pojfit  ,  €0  magis  abftinere  fciat  ,  quo  cer^ 
iiùs  alias  gravijjimam  ejufdem  ^  S.  R.  Im- 
perii  indignationem  ,  c^  infuper  muléiam  cen- 
tum  marcarum  auri  puri  irremiffibiliter  incur» 
furus  fit  ,  de  qua  feria  mentis  fuce  loluntate 
altijfimè  fata  Sasra  C^farea  Majeftas  Diàum 
Senatum  hoccè  décréta  fuo  Imperiali  ^ulico 
certiorem  reddi  jujfit.  Signatum  Viennce  fubal^ 
iijfimce  Sacrée  dvfarece  Majejlatis  Sigillo  Se- 
creto. 
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N.  VIÎI.  Les  ordres  duConfeil  Au* 
liqtic  de  Guerre  au  Comte  Boromeo 
©  au  Comte  Dhann ,  Gouverneur 
du  M'îlanez>  <,  pour  fréter  main 
forte  à  2).  Carlos,  Vu  5-,  Mai 
1718.  traduits  de  rAlleman. 


SUr  la  communication,  de  la  part  de  la 
louable  Chancellerie  de  l'Empire  du 
Pleinpoiivoir  en  d:3te  du  13.  du  parfe  adref- 
fé  par  Sa  Maj.  Imp.  à  fon  Plénipotentiaire 
le  Comte  Charles  Boromée,  pour  prendre 
pofTelïion  du  Grand  Duché  de  Tofcane ,  au 
cas  que  le  Grand  Duc  vint  à  mourir  ino- 
pinément, nous  avons  à  remarquer  que, 
quoique  Sa  Maj.  Imp.  ait  donne  a  connoî- 
tre  Tes  gracieufes  intentions  le  6.  de  Mars 
dernier  au  Gouverneur  Comte  Dhaun  , 
lui  ordonnant  d'agir  de  concert  avec  le  fuf- 
dit  Plénipotentiaire  &  de  lui  prêter  la  main 
comme  il  doit  ratione  militaris  ajfiflenùae  ^ 
mais  fur-tout  d'agir  en  tout  ceci  avec  fecrèt: 
il  eft  a  propos  de  donner  communication  au 
fufdit  Gouverneur  du  contenu  de  l'Ecrit 
ci^joint. 

C'eft  pourquoi  nous  vous  envoyons  au- 
jourd'hui une  copie  de  la  Keponce  faite  à  la 
Chancellerie  de  l'Empire,  qu'il  efl  agréable 
au  Confeil  de  Guerre  Impérial  que  vous 
foyez  toujours  prêt  à  rendre  le  dit  fer- 
vice. 

Ex  Confûio  Bellico  k  i.  May  1728. 

E. 
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N.  N. 

NOn-feulemeiit  nous  nous  en  raportons 
à  ce  que  Sa  Maj.  Imp.  a  écrit  le  6. 
Mars,  &à  ce  que  nous  avons  écrit  depuis  à 
Mr....  à  Toccafion  de  la  mort  inopinée  dii 
grand  Duc  de  Florence,  mais  aulTi  à  la  patente 
du  i3dupaflequinous  a  été  communiquée  par 
la  Chancellerie  de  l'Empire  &  dont  copie  eft 
ci-joîine ,  par  laquelle  Sa  Maj.  Imp.  à 
donné  pleinpouvoir  au  Comte  Charles  JBor- 
tojTiée  pour  prendre  poflelTion  des  Etats  du 
Grand  Duc  au  cas  de  mort. 
A  cet  effet  nous  vous  l'envoyons  ci-joint, 

Mr ,  pour  vôtre  in(lru6lion,  afin  qu'en 

confe  juence  vous  agifïïez  de  concert  avec 
ledit  Plénipotentiaire  ,  &  que  ratione  mïll^ 
tiYîs  affifienîtae  vous  dirigiez  tout  avec  lui 
le  plus  fecretement  pofllble,  à  ce  que  eve- 
mente  cafu  ledit  Comte  Charles  Borromée 
ou  fon  fubftitut  puifle  fe  fervir  à  propos  des 
fecours  necefTaires  pour  la  prife  de  pofTef- 
lîon  effedive,  enforte  qu'ils  foient  envoyez  à 
tems  &  dans  les  lieux  convenables,  fans  re- 
tardement, ainfi  que  vous  Mr trouve- 
rez convenir  fuivant  vôtre  grande  prudence 
&  vôtre  Expérience  dans  les  chofes  militai- 
res, &  pour  le  fcTvice  de  Sa  Maj.  Imp.  &c.  à 
Vienne  le  y.  Mai  1728. 

Nomtne  hcîyti  confilii  Auhe  Bdltct^  au  Gou- 
verneur duMilanez,  le  Veltmarechal  Com- 
te Dhaun. 

„  Le 
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„  LeDtcrètImp.  ne  pafla  pas  fans  examen. 
„  On  le  regarda  comme  une  Efpèce  de 
„  Manifefte  pour  j unifier  la  Cour  de  Vien- 
„  ne  ÔL  jetter  tout  le  blâme  fur  la  conduite 
„  de  l'Efpagne  &  de  fcs  AlHex.  G'eftpour- 
„  quoi  on  jugea  à  propos  de  réfuter  cet  E- 
„  crit  ,  mais  comme  ce  qui  s'étoit  paflé 
„  à  l'égard  des  Minières  de  r  Alliance  d'Ha- 
5,  novre  en  Fev.  1727.  fufifoit  pour  faire 
,,  crnîndre  que  des  reprcfentations  contre 
„  ce  Décret,  ne  fulTent  pas  reçues  à  laDic- 
5,  tature,  Mr.  deCh^vigny  Miniftre  de  Frî^n- 
„  ce  prit  le  parti  de  dirtrîbuer  aux  membres 
„  de  la  Dîète  é^sConfideraùons  fur  le  Décret 
5,  Impérial  telles  que  les  Voici. 


On  a  fans  doute  furprîs  la  Religion  de 
l'Empereur  dans  les  moyens  qui  font  la 
Bafe  &  le  Fondement  du  dernier  Décret 
de  Gommiffion  publié  à  Ratisbonne, 

I.,  Gomment  peit-on  confiderer  le  re- 
proche fait  aux  Alliez  t-.e  Seville  àe,  cifpofèr 
des  Biens  &  de  la  Perfonnc  d'un  Tiets,  lorf- 
quebien  loin  de  détruire  en  rien,  ils  afTurent 
d'avantage  ce  qui  a  été  fta^ué  par  le  Traité 
de  Londres  ;  c'eft  un  Ouvrage  commun  : 
L'Empereur ,  à  la  vérité ,  ne  s'efl:  pis  cm- 
prelfé  de  i'exccuter,  en  ce  qui  regarde  lafu* 
reté  de  l'Etabliffement  provilîonel  de  l'In- 
fant Don  Carlos  ,  quoique  ce  ne  fût  qu'à 
ce  prix  qu'on  confentît  à  procurer  à  la 
Maîfon  d'Autriche  un  auffi  grand  accroiiïe- 
ment  de  Puiiïance  que  celui  qu'elle  a  ac- 
quis par  la  Sicile.  On  fait  ?vec  quelle  peine 
on  obtint  les  Aéles  de  l'expédition  des  In- 
veftitures  éventuelles,  pour  tout  dire  en  peu 

de 
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de  mots,  il  fallut  qualî  les  attacher,  parce 
que  l'on  ne  pût  les  obtenir. 

2.  L'on  fait  une  faufîe  application  de  ce 
^ui  a  e'té  ftipulé  par  l'Article  V.  du  Trai- 
té de  Londres ,  par  rapport  au  confentement 
de  l'Errpire:  Cet  Article  portoit,  que  l'on 
demanderoit  le  confentement  de  l'Empire 
pour  Tespedition  des  A6tes  d'Inveftiture  : 
L'Empereur  fe  chargea  lui-même  de  ce  foin, 
qu'il  croyoit  pour  lors  lui  appartenir  dérou- 
te préférence  :  L'Empire  a  donné  fon  con- 
fentement :  Mais  il  n'a  point  été  queftîon, 
ni  dans  le  Décret  adreflé  pour  lors  à  l'Em- 
pire ,  ni  dans  le  refultat  qui  s'enfuivit,  des 
mefures  prifes ,  ou  que  l'on  pourroit  enco- 
re prendre  ,  pour  nflurer  &  pour  effeduer 
rinrrodudion  de  l'Infant  Don  Carlos  dans 
les  Pais  qui  lui  font  refervez.  L'Empire 
a  confidéré  le  point  des  Garnifons  comme 
abfolument  indiffèrent  pour  lui  :  On  voit 
une  fuite  învarisble  du  même  efprit  dans  ce 
qui  s'eft  pafTé  en  1725-.  à  la  Dicte.  L'Empe- 
reur n'a  pas  fuivi  l'art.  V.  de  la  Quadruple 
Alliance  dans  l'Article  IV.  du  Traité  de 
Vienne:  Nonobftant  ce  changement  impor- 
tant, l'Empire  a  reconnu  ce  dernier  Traité 
cxadlement  conforme  au  fens  du  refultat  de 
l'An  1722.  Les  Minières  qui  forment  cet- 
te Alfemblée  retrouveront  fans  doute  les 
vertiges  de  ces  veritez  dans  leurs  Actes  (5c 
dans  leurs  Protocoles.  Les  Alliez  de  Se- 
ville  n'ont  donc  pas  pu  s'imaginer  ,  qu'il 
fut  bcfoin  d'un  nouveau  confentement  de 
l'Empire,  lorfque  Ton  n'altère  en  rien  l'ef- 
fcnce  de  ce  qui  a  été  flaïué  par  le  Traité 
de  Londres.    Les  Articles  X.   &  XII.  du 

Trai- 
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Traité  de  Seville  ne  laiffem  aucun  doute 
fur  rintention  des  Parties  Gontradantes , 
puifqu'ellcs  s'engagent  d'établir  ,  félon  les 
Droits  de  Succeifion  qui  ont  été  ftipulez, 
&  de  maintenir  le  Screniflîme  Infant  Don 
Carlos  dans  la  pofTeflion  &  joui/Tance  des 
Etats  de  Tofcane  &  de  Panne. 

3.  On  ne  conçoit  pas  comment  m  a  pu 
avancer  dans  le  Décret  de  Commilîion, 
que  Ton  n'a  point  recherché  l'Empereur  de 
vouloir  bien  accéder  au  nouveau  Traité  : 
La  chofe  eft  ailez  autentîque,  après  les  Re- 
ponles  que  ce  Prince  lui-même  a  faites  aux 
Minières  des  Alliez  de  Seville  qui  font 
près  de  lui.  Comment  bazarder  un  fait 
dont  la  preuve  eft  entre  les  mains  de  toute 
V Europe  »  que  les  Minîftres  des  Alliez  de 
Seville  n'ont  cefTé,  en  confequence  de  leurs 
ordres  ,  de  convier  l'Empereur  de  vouloir 
bien  par  une  jufte  &  prompte  condefcen- 
dance  mettre  la  dernière  main  è  un  Ouvrage 
aufli  falutaire  que  celui  de  la  Paix,  On  a 
luivi  pour  l'exécution  du  Traité  de  Seville 
le  chemin  frayé  pour  l'exécution  du  Traité 
de  Londres  :  On  s'eft  addrellé  pour  l'un 
comme  pour  l'autre  à  l'Empereur  *  Cette 
route  n'a  pas  deplû  à  fes  Miuiftres,  quand 
elle  a  pu  fervîr  à  leurs  fins  particulières  ; 
mais  aulfi  tôt  qu'ils  ne  rencontrent  plus 
toute  la  complaifance  qu'ils  voudroientpour 
les  Intérêts  Domelb'que«  de  la  Maîfon 
d'Autriche,  on  fait  un  Crime  aux  Alliez 
de  Seville  de  la  Confiance  où  ils  dévoient 
être,  que  l'Empereur  voudroit  bien  donner 
part  à  l'Empire  des  mefures  nouvellement 
prifes  :  Elles  ne  paroitroient  pas  fi  étranges 
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à  la  Cour  de  Vienne  ,  li  elle  vouloit  bîeiA 
fe  relTouvenir ,  qu'elle  a  mis  en  quelque 
manière  les  Alliez  de  Hanover  dans  le  che* 
min  de  la  Négociation  qui  excite  aujour- 
d'hui fon  chagrin  &  fon  rcflentiment  ;  & 
que  l'on  n'a  rien  fait  que  l'Empereur  ne 
fut  tout  prêt  à  faire  lui-même,  lî  l'on  eut 
donné  les  mains  à  certaines  Conditions  ef- 
fentielles  pour  les  intérêts  de  fa  Mai- 
fon. 

4.  Ce  ne  peut  pas  être  pour  la  défenfe 
des  prefens  PolTefTeurs  &  des  Droits  de 
l'Empire  ,  que  l'Empereur  fait  défiler  des 
Troupes  en  Italie  ,  puifque  d'un  côté  le 
Traite  de  Londres  ,  fait  fur  les  îndances 
mêmes  de  l'Empereur,  foumet  les  prefens 
Poirefleurs  à  l'obligation  de  recevoir  des 
Garnifons ,  &  que  de  l'autre  on  n'a  point 
attaqué  ce  qui  peut  intereiïer  l'Empire.  Il 
faut  diOinguer  des  Prétentions  &  des  Droits 
établis  eve'ntuellement  &  conditioncllement 
&  une  polTèffion  aduelle.  Les  Etats  dont 
il  s'agit  aujourd'hui  ne  relèvent  point  ac- 
tuellement de  l'Empire  :  La  Féodalité  de 
ces  mêmes  Etats  n'efl  établie  qu'éventuel- 
lement: S'ir  ce  Principe,  les  Droits  fupre- 
mes  de  l'Empire  ne  font  qu'éventuels  :  Les 
Etats  peuvent  ils  fe  plaindre  que  l'on  ait 
excédé  par  le  Traité  de  Sevilîe  les  précau- 
tions prifes  par  la  Quadruple  Alliance, 
lorfqne  celles  que  l'Empereur  reproche  aux 
Alliez  delSeville  ne  tendent  qu'à  en  alTurer 
l'exacte  &  fidèle  obfervation.  Sera-ce  par 
l'entrée  des  Troupes  Impériales  qui  doit  pré- 
céder rintrodudion  de  l'Infant  Don  Carlos^ 
félon  de  Mandement  joint  N.  4.  au  Décret 

de 


Négociât.  )  Mémoires  £sf  Traiiezl  lxxxï 
de  CommilTion  ?  L'efprit  &  les  termes  de  ce 
même  Mandement  découvrent  toute  la  le- 
2ion  faite  à  TETpagne  dans  le  Traité  de 
Vienne.  Etoit-il  de  la  prévoyance,  qui  a 
reiini  tant  de  PuifTances  par  leTraité  deSc- 
ville,  de  négliger  entr^elles  de  jufîes  &  fo- 
lides  mefures  pour  l'exécution  de  TArticle 
V.  du  Traité  de  Londres  ,  lorfque  Ton  a 
fait  une  li  trille  expérience  de  Tinéxécution 
du  Traité  de  Ikde,  comme  de  Tinutilitédes 
remontrances  &  des  avis  du  Collège  Ele6lo- 
ral  par  rapport  à  l'Etat  de  Mantoue,  &  tant 
d'autres  Fiefs  qui  relèvent  de  l'Empire  en 
Italie. 

5'.  L'Empereur    ne  peut   reprocher   à    la 
France  fes  foins  invariables    pour   le  main- 
tien du-  repos   &  du  bon  ordre  dans  l'Em- 
pire, fans  les  rcconnoitre  lui-même  ;    mais 
peut-il  s'en  plaindre  fans  offenfer   l'honneur 
des  Garanties  de  la  Paix  de  J^-^eftphalie  fi  pré- 
çieufes  à  tout  le  Corps  Germanique;    que 
défire  la  France  dans  l'Affaire  de  Meklen- 
bourg,  ou  dans  celle  d'Oofl-Frife,  que  cha- 
que Etat  en  particulier,  &  l'Empereur  lui- 
même  ne  doive   defirer    plus   qu'elle  }    On 
voudroit  pour  éblouir  plus  facilement  les  Es- 
prits   s'atacher  principalement  aux  démêlez 
d'Ooft-Frife:  L'Empereur,  fur  les  inftances 
du  Roi,  a  pris   plufieurs  Engagemens  parti- 
culiers fur  la  conduite,  de  l'Affaire  d'Ooft- 
Frife  ,  au  moyen  de  quoi  les   Etats  Géné- 
raux ont  porté  les  Embdenois  a  la  foumif- 
lion  :   L.  H.  P.   ont   agi   pour  ctï  effet  de 
concert  avec  le  Minière  de  l'Empereur  en 
Hollande^  h.  lui  avec  Elles.     En  forte  que  le 
Miniflre    Impérial    ayaiu   à    cet    égard   les 
'ÏQrne  V.  f  maîmi 
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mains  liées,  tout  ce  quMI  feroit  ou  propofe- 
roit ,  ne  pourroit  que  le  contredire  ,  &  le 
démentir  dans  fon  propre  fait»  Si  les  Alliez 
de  Seville  ont  garanti  aux  Prouinces-Umes 
les  Droits  qui  leur  font  acquis,  &  dont  ils 
jouifTent  depuis  plus  d'un  Siècle,  quoi  de 
plus  jufte  &  qui  foit  plus  conforme  aux  vues 
qui  les  ont  fî  heureufement  réunis  ,  que  de 
prévenir  les  voyes  de  fait  ,  fans  eijipêcher 
les  Parties  de  recourir  aux  moyens  légiti- 
mes. Bien  loin  d'entreprendre  fur  la  Jurif- 
didion  de  l'Empereur  &  de  l'Empire,  ils  ne 
fouhaitent  rien  tant  qu'elle  foit  rétablie  ,  & 
qu'elle  foit  exercée  félon  les  Loix  &  félon 
les  Conftituiions. 

Ces  Confiderations  fuffifent  à  la  fageffe  & 
aux  lumières  des  Membres  de  la  Diète.  C'eft 
à  leurs  Maîtres  a  délibérer  préfèntement ,  fî 
par  une  injufte  méfiance  pour  les  Alliez  de 
Seville,  ou  par  une  complaifance    aveugle 
pour   quelques   Confeils  qui  prévalent  à  la 
Cour  de  Vienne,  il  eft  de  leur  intérêt  de  fe 
mettre  en  danger  de  perdre  gratuitement  a- 
ve.c  leur  repos,  toute  l'affiftance  qu'ils  peu- 
vent   légitimement    fe    promettre    pour    le 
maintien^de  leurs  Droits  ,  de  leurs  Préroga- 
tives &  de  leurs  Libertez  ;  fur  tout  quand  le 
Miniftre  de  France  ne  cefîe  de  les  afTurer  en 
général    &    en   particulier ,    que  le  Roi  eft 
bien  éloigné  de  vouloir    caufer   la  moindre 
inquiétude  aux  Eledeurs  ,  Princes  &  Etats 
de  l'Empire  ,  que  S.  M.  ne  defire  au  con- 
traire  rien   tant   que   de  pouvoir  entretenir 
avec  eux  une  parfaite  Correfpondance  dans 
une   Circonflance   ou   les   Intérêts  récipro- 
ques ne  font  nullement  oppofez  ,    &  laif- 
^  fenî 
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fent  au  Roi  le  moyen,  de  même  que  le  de** 
fîr,  de  leur  donner  des  marques  réelles  de 
fon  amour  pour  la  Paix. 

„  Ces  confiderations  irritèrent  la  Cour 
„  Impériale';  fes  Minières  à  la  Diète  n'eu* 
„  rent  plus  aucune  communication  avec 
„  celui  de  France;  les  Minières  Impériaux, 
„  qui  étoient  à  Paris,  fe  plaignirent  même 
„  au  Gard,  de  Fleury  du  contenu  de  cet 
„  Ecrit,  &  Ton  aflura  alors  que  SonEmin. 
„  avoit  re'pondu  que  M.  de  Chavigny  n'a- 
„  voit  pas  eu  ordre  de  rendre  cet  Ecrit  pu- 
„  blic.  C'eft  ,  dit  on  ,  cette  rcponce  qui 
„  porta  la  Cour  Impériale  à  prêter  la  main 
,,  à  la  Réfutation  des  Confiderations  par  unt 
„  écrit  anonyme,  6c  lés  Minières  Impériaux: 
„  la  dillribuerent  à  la  Diète  &  ailleurs,  fous 
„  le  titre  de  Remarques  &c.  que  voici. 

On  a  fans  doute  furprh  la  Religion  de  V Em- 
pereur dans  les  moyens  ,  qui  font  la  bafe  ^ 
le  fondement  du  dernier  Décret  de  Commijfioî^ 
publié  à  Ratisbonne. 

Lesraifons  &  caufes  qui  font  la  bafe  Se  le 
fondement  du  Décret  de  CommilTion  publié 
à  Ratisbonne  au  fujet  du  7  raité  de  Seville, 
forit  tous  tirez  des  Ades  autentiques,  à  fa- 
voir  des  Traitez  folenneh  conclus  entre  les 
Principales  PuilTances  de  l'Europe,  renou- 
veliez fouvent,  &  confirmez  depuis  peu,  des 
Décrets  adrefFez  ci-devant  à  l'Empire,  des 
Refultats  pris  enfuite  ,  des  lettres  d'inveili- 
ture^éventuelîe,&  d'autres  Pièces  follicitées 
de  l'Efpagne,  &  qui  par  confcquent  ne  fau- 
roient  en  être  défavouées.  La  Quadruple 
Alliance,  le  Refultat  de  la  Diète  de  l'An. 
17^2.  agréé  &  ratifie  de  S.  M.  I.,  le  Traité 
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de  Paix  conclu  en  fon  nom,  &  en  celui  de 
l'Empire  avec  S.  M.  C.  en  conformité  du  dit 
Reiuitat,  &  les  Articles  Préliminaires,  qui 
dévoient  fervir  de  bafe  à  tout  ce  ,  qui  le 
traiteroit  pour  une  Pacification  générale , 
peuvent-ils  pafTer  pour  des  moyens  propres 
à  furprendre  la  Religion  d'un  Prince,  qui  y 
a  par  toutes  loi  tes  de  raifons  tant  de  part,  & 
qui  a  concouru  fi  généreux  &  li  nécellairi;- 
ment  à  les  contrader  ;  cependant  c'efl:  fur- 
quoi  fe  fonde  le  Décret  de  Commifîion  en 
queftion  ,  h  on  n'a  qu'à  combiner  les  Trai- 
tez,  qu'on  vient  dénommer,  avec  celui  de 
Seville,  pour  tut  convaincu,  qu'il  réfuite 
de  ce  ciernier  une  Infradion  manifefte  de 
ceux,  qui  le  précedoient.  D'ailleurs  l'Em- 
pereur eil  un  Prince  trop  éclairé  &  trop  inf- 
truit  des  affaires,  qui  fe  traitent  ,  pour  que 
Sa  Religion  ait  pu  être  furprife  dans  la  ma- 
tière, dont  il  s'agit.  Et  que  peut,  ou  doit- 
on  penfer  d'un  Ecrit,  ou  de  celui  ,  qui  en 
ell  l'Auteur,  lorsque  pour  appuyer  ce,  qu'il 
va  dire,  il  établit  d'abord  pour  principe,  que 
des  titres  auffi  refpedablcs ,  que  les  Traitez 
folennels  ont  jusqu'ici  pard  l'être,  bien  loin 
d'être  des  moyens  propres  à  éclaircir  la  véri- 
té, ne  fervent  qu'à  induire. 

Comment  peut-on  conjîderer  le  reproche  fait 
aux  alités  de  Seville  ,  de  difpofer  des  biens  ^ 
de  la  perfonne  d*un  tiers  ,  lorsque  bien  loin  de 
détruire  en  rien ,  ils  affûrent  d'avantage  ce  qui 
à  été  flatué  par  le  Traité  de  Londres  ,  c'^eft 
■un  ouvrage  commun. 

Le  Traité  de  Londres  eft  fnris  doute  un 
ouvrasse  commun.  iMa'S  delà  il  s'enfuit, 
que  l'une  des  Parties  contradantes  ne  peut 

pas 
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pas  s'en  éloigner  fans  le  confentement  de 
l'autre.  Et  vouloir  forcer  l'Empereur  ^e  fe 
delilîer  d'une  promeffe,  qui  lui  a  e'té  faite  fî 
folennellement,  vouloir  fe  palier  de  l'Ein- 
p're  dans  une  affiîre  ,  où  fa  concurrence  a 
été  jugée  neceiiaire  par  ce  même  Traité, 
&  vouloir  enfin  àx^^o^ti  des  Terres ,  qui 
depuis  tant  de  Siècles  y  ont  été  liées,  &  qui 
en  relèvent,  ou  en  dep-^ndent  aduellement, 
fans  fe  mettre  en  peine  de  ce  que  l'Empe- 
reur, l'Empire  &  les  prefents  PolFeiTeurs  font 
en  droit  d'y  redire;  Cela  s'appeUe  à  jufte 
titre  vouloir  difpofer  des  biens  &  de  la  Per- 
fonne  d'un  tiers.  Le  Traité  de  Londres  n*a 
pas  feulement  pour  but  ,  d'alFûrer  les  avan- 
tages, qui  y  ont  été  deftinez  à  l'Infant  Don 
Carlos.  Son  princ'pal  objet  a  été  de  fixer 
l'équilibre  en  Europe:  La  France  &  l'An- 
gleterre en  ont  drellé  le  premier  plan  ,  par 
leur  Canal  il  a  été  communiqué  à  la  Cour 
de  Vienne  ,  &  ce  plan  avoit  pour  bafe  3c 
fondement,  que  l'Efpagne  pourroit  auffi  peu 
mettre  un  pied  en  Italie,  que  l'Empereur  ea 
pourra  mettre  un  en  Efpagne.  G'eft  donc 
détruire  ce  qui  a  été  ftatuc  par  le  Traité 
de  Londres  ,  que  de  prerendre  afifûrer  les 
avantages  deilinés  à  l'Infant  Don  Carlos 
d'une  manière,  qui  foit  contraire  au  princi- 
pe, qu'on  vient  dédire,  &  à  la  difpontioa 
claire  &  expielTe  ,  jointe  dans  le  Traité 
méiiie  à  ce  qui  y  a  été  établi  en  faveur  du 
dit  Infant.  S'il  falloit  venir  un  jour  s  la 
neceffité  de  publier  tout  ce  qui  s'eft  palTé 
lorsque  la  Quadruple  Alliance,  &  puis  après 
les  Articles  préliminaires  ont  été  négotiez, 
liî  monde  fera  fans  doute  étonné  de  voir, 
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comment  on  a  abufc  de  la  bonne  foî,  avec 
laquelle  S.  M.  I.  a  procédé  dans  toutes 
les  occurrences,  qui  fe  font  prefentées. 

U Empereur  a  la  lerité ,  ne  s'^eft  pas  em- 
prejfé  de  l'* exécuter  en  ce  qui  regarde  la  Sû- 
reté de  rKtabl'tjfement  provijionnel  de  VInfant 
Don  Carlos ,  quoique  ce  ne  fût ,  qu'a  ce  prix^ 
qu'on  consentit  a  procurer  a  la  Maifon  d^ Au- 
triche un  aujfi  grand  accroi(fement  de  Puijfan^ 
ce  que  celui  ,  qu*Elle  a  acquis  par  la  Sicile  y 
on  fait  avec  quelle  peine  on  obtint  les  Aéîes 
de  r  Expédition  des  Invejîitures  éventuelles  ^ 
four  tout  dire  en  peu  de  mots  ,  il  fallut  quafi 
les  arracher  parceque  Pon  ne  pût  les  obte- 
Tiir. 

Si  l'Auteur  de  cet  Ecrit  avoît  réfléchi  à 
ce  qui  s'eft  pafTé  avant,  &  après  la  Con- 
clufion  du  Traité  de  la  Quadruple  Allian- 
ce, il  fe  feroît  expliqué  d'une  manière  plus 
conforme  à  la  vérité  ,  &  au  langnge  ,  que 
la  Cour  de  France  ,  &  celle  de  la  grande 
Bretagne  ont  tenu  alors.  Tout  le  monde 
fait,  à  quel  prix  pour  la  iMaifon  d'Autriche 
le  dit  Traité  a  été  conclu  ,  l'Empereur  a 
facrifié  au  defir  du  repos  &  de  la  Paix  fes 
juftes  Droits  fur  des  Royaumes  auflî  valtes, 
que  font  ceux,  que  le  Roi  Catholique  pof- 
fede  aujourd'hui ,  quelle  comparaifon  y-a-t-il 
entre  un  tel  facrifice,  &  le  prétendu  accroif- 
fement  de  Puiffance  ,  qu'il  a  acquis  par  la 
Sicile,  &  qu'il  a  acheté  par  la  Ceflion  d'un 
autre  Royaume,  lequel  ci-devant  faifoit  par- 
tie de  la  Monarchie  d'Efpagne.  D'ailleurs 
l'offre  de  la  Sicile  a  été  fait  à  l'Empereur 
de  la  part  de  la  France  &  de  l'Angleterre, 
avant  qu'il  ïtt  queftion  des  fucceflions  de 
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Tofcane  &  de  Parme,  &  il  eft  notoire, com- 
bien ces  deux  Puiiî'ances  ont  blâmé  l'entre- 
prife,  que,  contre  la  foi  des  Traitez,  l'Efpa- 
gne  avoit  formée  fur  ce  Royaume  dans  le 
tems ,  que  l'Empereur  étoit  engagé  dans  une 
guerre  contre  les  infidèles.  Ce  ne  fut  qu'a- 
vec peine,  que  la  Cour  de  Madrid  a  été 
portée  à  avoir  des  fentimens  plus  pacifiques 
&  il  a  fallu  y  employer  une  negotiationde 
quelques  années.  Enfin  on  a  trouvé  le 
moyen  de  lui  arracher  le  confentement  à  ce 
qui  a  été  ftipulé  par  le  Traité  de  Londres, 
&  l'Empereur  accoutumé  à  exécuter  reli- 
gieufement  fes  promefTes,  a  non-feulement 
porté  TafTaire  de  la  Succefllon  de  Tofcane 
<&  de  Parme  à  la  Diète ,  mais  il  y  a  encore 
employé  fi  efficacement  fes  bons  offices,  que 
le  confentement  des  Etats  de  l'Empire  a  été 
obtenu  en  faveur  de  l'Infant  Don  Carlos, 
fous  condition  néanmoins,  qu'on  n'altere- 
roic  en  rien  la  difpofition  de  l'Article  V.  du 
Traité  fouvent  mentionné;  Suivant  ce  Re- 
fultat  de  la  Diète  ratifié  de  S.  M.  I.  les  let- 
tres d'Inveftiture  éventuelle  furent  expédiées 
&  remifes  aux  Plénipotentiaires  Efpagnols , 
qui  fe  trouvoient  à  Gambray.  Et  voici  le 
titre  ,  fur  lequel  fe  fonde  le  Droit  de  la 
defcendance  mâle  de  la  Reine  d'Efpsgne; 
titre  reconnu  de  toutes  les  PuifTances  ,  qui 
ont  part  à  la  Quadruple  Alliance,  &  auquel 
la  Cour  de  Madrid  ne  fauroît  contrevenir 
fans  donner  atteinte ,  au  Droit  même  ,  qui 
en  refaite.  L'Empereur  a  donc  fatisfaît  à 
fes  engagemens ,  dès  que  les  chofes  furent 
préparées ,  comme  en  conformité  du  Traité 
4e  Londres  elles  dévoient  l'être;  &  des  que 
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la  répugnance  de  l'ETpagne  ,  à  s'y  accom- 
moder ,  l'a  pu  permettre.  Mais  Tcvéne- 
ment  n'a  fait  que  trop  voir,  que  ce  Prince 
par  la  jufte  défiance  ,  qu'il  devoir  avoir  de 
la  fincerité  delà  Conduite  delà  Cour  de  Ma- 
drid ,  n'auroit  pas  pu  être  blâmé,  s'il  s'ctoit 
moins  empreffé.  Car  à  peûie  le  Roi  Catho- 
lique avoir  accédé  au  dit  Traité  de' Londres, 
que  l'année  d'après  i!  s'efforça  à  porter  la 
France  &  l'Angleterre  à  s'en  éloigner.  L'Ar- 
ticle fecret ,  dont  en  1721.  ces  trois  Puif- 
fances  font  convenues  entr'Elles  au  fujet 
des  Garnifons  Efpagnoles ,  en  eft  une  preu- 
ve fins  réplique.  On  l'a  caché  long-tems 
à  l'Empereur ,  &  même  toute  la  confiance , 
qui  paroifToit  étab'ie  entre  les  deux  Cours 
par  le  Traité  de  Vienne  ,  n'a  pu  arracher 
ce  lecret  à  celle  d'Efpagne.  Ce  ne  fut 
qu'en  1728.,  qu'on  en  fit  part  à  ce  Prince, 
&  nonobftant  toute  l'affedion,  que  les  Al- 
liez deSeville  fe  vantent  de  porteraii  Corps 
Germanique,  &  à  fes  Droits  &  Libertez, 
ïl  n'a  pas  tenu  à  eux  ,  que  l'Empereur, 
£bn  Chef ,  ne  foit  contrevenu  à  un  Refultat 
de  la  Dicte  ,  qui  par  fa  ratification  c^oit 
devenu  une  Loi  pragmatique  de  l'Empire, 
&  à  laquelle  par  confequent  ni  lui  fans  les 
Etats  ,  ni  les  Etats  fans  lui,  ne  fauroient 
donner  atteinte.  Il  elt  vrai  ,  que  dès  le 
commencement  la  France  &  l'Angleterre 
n'ont  pas  crû  pouvoir  fe  prêter  aux  Garni- 
fons Efpagnoles  ,  à  moins  que  S.  M.  1. 
n'y  confentit ,  6c  le  foin  ,  qu'on  a  eu  de 
ilipuler.  dans  l'Article  fusdit,  que  ce  chan- 
gement ne  fe  pouvoit  faire,  que  du  gré  de 
î'Efiîpf rçiir  5   marque  aiTez    ce  qu'on  doit 
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juger  ue  ce  qui  ti\  arrivé  à  Seville  à  rinfça 
à:  a  l'exclulion  de  ce  Princf;.  Mais  c'elt , 
que  ^uand  une  fois  on  a  palIé  les  bornes, 
que  les  Trairez  préfcrivent ,  on  commence 
à  être  peu  à  peu  moins  retenu  ,  &  enfin 
le^  cholts  ont  été  pouilées  fi  loin,  que  les 
vues  de  la  Cour  de  Madrid  fe  découvren.t 
tous  les  jours  de  plus  en  plus. 

L'<v»  faif  une  faujfe  application  de  ce  qui  a 
été  fiipulé  par  C Artide  i/.  du  Traité  de  Lon- 
dres par  rapport  au  Consentement  de  VKmpire 
pour  ï* Expédition  des  Aiies d'Invefiiture^rEr/i' 
pereur  Je  changea  lui-même  de  ce  foin  ,  qu'il 
croyoit  pour  lors  lui  appartenir  de  toute  préfé- 
rence ;  l'' Empire  a  donné  [on  Confentement  ^ 
mais  il  n''a  point  été  queflion ,  ni  dans  le  Dé' 
crèt  addrejjé  pour  lors  à  ï* Empire  ,  ni  dans 
le  re[ulîat  ^  qui  s^enfuivit^  des  mefures  prijes  ^ 
ou  que  Pon  pouvuit  encore  prendre  pour  ajjûrer 
CfJ^  pour  effeiluer  Pintroduélion  de  C Infant  Don 
Carlos  dans  les  Pais  ,  qui  lui  font  refer" 
vés. 

On  n'a  qu'à  lire  TArticle  V.  di  Traité 
de  Londres,  <Sc  le  Refukat  de  la, Dicte  de 
l'an  1722.  pour  favoir ,  de  quelque  côté  on 
en  fait  une  bonne  ou  maLivaife  appicaiîon. 
Il  e(l  vrai,  que  l'Empereur  comme  Chef  de 
l'Empire,  &  en  tant  que  cela  le  touchoît, 
a  confenti  à  ce  qui  a  été  ftipulé  en  faveur 
de  l'Infant  Don  Carlos,  avant  que  les  Etats 
aiïembiei  en  Diète  ayent  expliqué  là-deflfus 
leurs  fentimens  ;  mais  il  ne  l'a  fait  ,  que 
fous  Condition,  que  dans  la  fuite  le  Con- 
fentement  de  l'Empire  y  accederoit ,  &  que 
rien  ne  feroit  altéré  dans  les  autres  Claufes 
4e  r Article,  dont  il  s'agit,  or!  comme par- 
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mi  ces  claufes  il  y  en  a  une,  qui  porte  en 
termes  exprès  ,  qu'on  ne  lauroit  introduire 
des  Garnirons  Efpagnoles  dans  les  Places 
fortes  de  Toscane  &  de  Parme ,  &  que  fé- 
lon le  Refultat  de  la  Diète  de  Tan  1722. 
l'Empereur  n'eft  autoriféà  conclurreaii  nom 
de  l'Empire  la  paix  avec  l'Efpagne  ,  que  fur 
le  pied,  dont  on  étoit  convenu  par  l'Arti- 
cle, où  la  dite  claufe  eft  inférée  ,  il  efl  évi- 
dent, que  c'eft  contrevenir,  tant  à  l'un  qu'à 
l'autre,  dès  que  fans  le  gré  de  l'Empereur 
&  de  TEmpîre  on  voudroit  infifler  fur  l'in- 
trodudîon  de  ces  Garnîfons.  Si  donc  par 
les  mefures  prifes,  ou  à  prendre,  pourafïïï- 
rer  la  fuccefîîon  éventuelle  de  l'Infant  Don 
Carlos,  on  entend  ces  mêmes  Garnirons, 
avec  quel  front  peut-on  avancer  comme  on 
le  fait,  que  dans  le  Refultat  de  l'an  1722.  il 
n'en  a  pas  été  queftion?  fur- tout,  puisqu'il 
ne  s'agit  pas  en  ceci  de  la  forme,  ou  d'un 
fimple  changement  de  nom,  comme  les  Al- 
liez de  Seville  ont  coutume  de  s'expliquer^ 
mais  bien  du  fond  de  la  chofe  ,  &  de  l'In- 
fraélion  de  l'un  des  plus  importants  points, 
établi  par  un  confentement  unanime  des  prin- 
cipales Puiffances  de  l'Europe  pour  en  fixer 
l'équilibre;  &  il  faudroit  abfolument  ignorer 
ce  qui  a  été  traité  du  tems  de  la  conciu- 
fîon  de  la  Quadruple  Alliance,  en  cas ,  qu'on 
voulut  révoquer  cette  vérité  en  doute.  Si 
l'Article  des  Garnîfons  Efpagnoles,  comme 
l'Auteur  l'infinue  dans  la  fuite  ,  avoit  paru 
indiffèrent  aux  Puiifances,  qui  l'ont  contrac- 
té, &  à  ceux  dont  le  confentement  a  été 
jugé  neceiïaire,  pourquoi  auroit-on  eu  tant 
de  foin  à  pourvoir  ,  qu€  fous  aucun  prétex- 
te 
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te  elîes    ne   pourroient   y    être  introduites  ? 
A  quelle  fin  la  Tutéle  des  Infans,  Poflef- 
feurs  de  Tofcane,  &   de  Parme,  feroit  elle 
otée  aux  Rois  d'Efpagne,  &  ceux-ci  obligez 
à  leur  remettre,  dès  que  le  cas  de  réchéan- 
ce  de  Tofcane  arriveroit,  la  Place  de  Porto 
Longone  avec  Tlfle   d'Elvas,  à  moins  que 
cela  ne  fût  ftîpulé  dans  la  veue  d'empêcher, 
que  la  Couronne  d'Efpagne   ne  puilfe  avoir 
la  moindre  liaifon  avec  les  Etats  fusdits?  & 
fi  les   veuës   de    la    Cour   de  Madrid  n'al- 
loient  pas  plus  loin  que  d'afîurer  aux  Def- 
cendans  mâles  de  la  Reine  une  Succeiîion, 
qui  leur  avoit  été  deftinée   par  les   Traitez 
antérieurs,  pourquoi  refuferoit-elle  de  fc  te- 
nir aux  moyens  licites ,  &:  pins  que  fuffifans, 
qui   pour  cet  effet   avoient  été  prefcrits,  & 
dont  elle    même   étoît  tombée  d'accord  du 
tems  de  leur  conclufion  ?  par  tout  ce  qu'on 
vient   de  dire,  il  eft  clair,  que    l'Empereur 
le  trouve  à  préfent  dans  un   cas   bien  diffé- 
rent de  celui,  ou  il  croît  du  tems  de  la  con- 
clufion du  Traité  de  Londres.     Il  n*y  avoit 
alors  aucune  convention,  faite  fur  les   Suc- 
celfions  de  Tofcane  &  de  Parme,  ni  aucune 
loi   de  l'Empire,  qui  fit  dcfenfe  d'y  intro- 
duire   des   Troupes   Efpaf^noles.     L'Empe- 
reur pouvoît  donc,  comme  Chef  de  l'Empi- 
re confentir  à   ce  qui  a  été  ftipulé  d'un  ac- 
cord commun    en  faveur  de    l'Infant    Don 
Carlos,  avec  la  précaution,  qu'il  a  eue  d'y 
faire  adjouter  en  termes  très  exprès  ,  qu'il 
leroît  néceiïaire  d'obtenir  encore  le  confen- 
tement  de  les  membres ,  c'eft-à-dire  des  E- 
tâts  aiïemblez  en  Diète:   au-lieu,  qu'il  y  a 
à  prçlent  une  Loi  pragmatique ,  qui  lui  lie 
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les  mains ,  puisque  pour  contenter  les  AI-^ 
liez  de  Seviile  ,  il  faudroit  contrevenir  au 
Rv-'fultat  de  la  Diète  de  Tan  1722.  ratifié  de 
S.  M.  I. 

De  plus  la  France  &  l'Angleterre  bien 
loin  d'avoir  voulu  rien  llatuer  far  des  fiefs 
de  .''Empire,  ou  fur  des  Etats,  qui  en  relè- 
vent autrement  ,  lorsque  il  s'agilfoit  de 
conclure  la  Quadruple  Alliance  ,  ont  re- 
connu très  politivement,  que  pour  en  con- 
venir, il  falloir  de  toute  préférence  s'afîû- 
rer  de  la  volonté  de  l'Empereur  &  de.cel- 
îe  de  l'Empire  ;  il  n'y  avoît  donc  rien  en. 
ce  procédé,  par  où  les  Droits  ,  ou  la  di- 
gnité de  l'un  ou  de  l'autre  fût  blellce;  Mais 
bien  loin  de  fuivre  cette  méthode  en  ce  qui 
s'eft  paflé  à  Scville  ,  on  eut  foin  de  cacher 
à  l'Empereur  ce  qui  s'y  traitoît ,  on  ne  lu? 
en  fit  part  qu'après  coup;  &  Dieu  fait  com- 
ment, les  Articles  fecrets  n'ayant  paru  jus- 
qu'ici, &  on  y  difpofa  des  terres  &  des  fiefs 
de  l'Empire  d'une  toute  autre  façon,  &  mê- 
me d'une  façon  oppofée  à  ce,  dont  on  ctoit 
ci-devant  tombé  d'accord  d'un  aveu  com- 
mun. Après  de  femblables  démarches  invi- 
ter l'Empereur  à  accéder  à  un  ouvrage  déjà 
fait,  &  déclarer  en  même  tems,  qu'on  ne 
fauroit  en  démordre  quelque  coiitraricté, 
qu'il  y  eût  entre  les  Traitez  antérieurs  ,  & 
celui,  qu'on  venoit  de  conciurre,  c'eft  rom- 
pre les  noeuds  les  plus  facrez  de  la  focieté 
humaine,  c'ed  vouloir  dicler  la  loi,  &  fou- 
tenfr  par  la  force  l'injuitice  du  monde  la- 
plus, criante. 

L"* Empire  a  coi^fideré  le  point  des  Garnifûîts 
somme  ab[ohrn:ntJ?2 différent  pour  lui^  on  voit 
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fiKe  fuite  invariable  du  même  efprit  dans  ce  ^ 
qui  s'eft  paj]é  en  ijlf.  à  la  Diète  ,  V Empe- 
reur n'a  -point  fuivi  l^ Article  V.  de  la  Qua- 
druple Alliance  dans  r Article  W.  du  Traité 
de  yienne  ,  nontibftant  ce  changement  vmpov 
tant  CRmpre  a  reconnu  ce  dernier  Traité  ex- 
aéîement  conforme  au  fens  du  refultat  de  VaTi 
1722,.  hes  Miniftres  qui  forment  cette  afj^em- 
hlée  ,  retrouveront  fans  doute  les  vcfîiges  de  ces 
Z'eritez  dans  leurs  Atles  ^  ^  dans  leurs  Pro^ 
toc  ois. 

11  eft  étrange,  que  l'Auteur  de  l'Ecrit  s'e- 
rîge  en  juge  de  ce,  qui  peut  interelîèr  ,  ou 
non,  l'Empire.  Les  Etats,  qui  le  compo- 
fent,  n'ont  pas  fans  doute  befoin  d'un  tel 
Confeiller;  Mais  c'eli  le  langage  ordinaire, 
que  tiennent  les  Apologiftcs  du  Traité  de 
Seville,  pour  le  colorer.  C'eft  un  mal  fait, 
difent-ils,  il  n'y  a  plus  de  remède:  on  ne 
fjuroit  revenir  li- tôt  d'un  engagement,  qu'on 
ne  fait,  que  prendre,  &  d'ailleurs  le  point 
des  Garnirons  Efpagnoles  ne  fauroit  cire 
pour  l'Empereur  d'aucune  importance,  ni  de 
préjudice;  où  en  feroit-on  dans  la  focieté 
humaine  ,  fi  de  femblables  raifonnemens  a- 
voitnt  lieu?  Suffit-il  de  dire,  que  le  mal  eft 
fait  pour  le  juititier  ^  &  même  pour  pou- 
voir employer  la  force  contre  celui ,  qui 
elt  en  droît  de  s'y  oppofer  ?  ell-ce  la  plus 
fraiche  date  ,  qui  fait  fublifter  les  Traitez  & 
annuller  ceux  qui  avoient  été  conclus  ci-de- 
vant contre  le  gré  des  PuilTances,  qui  y  ont 
part?  &  quelle  fureté  pourroit  on  trouver  à 
l'avenir,  fi,  fous  prétexte,  qu'une  promeffe 
fembloit  être  de  peu  d'importance,  on  pou- 
voir y  manquer  à  celui,  à  qui  elle  a  été  fai- 
te? 
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te?  Et  ce  qu'il  y  a  de  plus  extraordinaire 
dans  le  railbnnement  de  nôtre  Auteur,  c'eft, 
que  pour  prouver  la  prétendue  indifférence 
des  Garnirons  Efpagnoles  ,  il  en  apelle  à 
rArticIe  iV.  du  Traité  de  Vienne,  &  à  ce 
qui  s'eft  paflé  slors  à  la  Diète,  quoique  les 
Garnirons  Efpagnoles  y  fufTeni  aulîî  claire- 
ment &  auffi  exprefîement  défendues  ^  qu'el- 
les ont  été  par  l'Article  V.  de  la  Quadruple 
Alliance.  On  ne  fait  donc,  en  quoi  con- 
lifle  ce  changement  important,  qu'il  fuppofe 
entre  l'un  &  l'autre  Article  :  L'Auteur  n'a 
pas  trouvé  à  propos  d'éclaircir  fa  penfée,  de 
peur  d'en  découvrir  trop  le  néant.  Peut- 
être  s'e(l-il  flatté,  que  l'obfcurité ,  qu'il  af- 
fede, pourra  éblouir  les  moins clair-voyans, 
du  moins  il  a  bien  fait  de  fe  cacher  lui- 
iTiême,  puisque  les  fophismes  ,  inipertînen- 
CGS,  &  fauiïetez,  qu'il  employé  pour  foute- 
nir  une  mauvaife  caufe,  ne  lui  feroient  pas 
honneur  en  fe  manifeftant. 

Les  Alliez  de  Seville  n'ont  donc  pas  pâ  s''î'' 
magincr ^  qiCtl  fât  befo'm  dhin  nouveau  consen- 
tement de  l'Empire  ,  lorfque  l^on  n'adhère  en  ' 
rien  PEffcnce  de  ce  qui  a  été  fïatué  par  le 
Traité  de  Londres  ,  les  Articles  X.  Qsf  XI L 
du  'Traité  de  Seville  ne  laijfent  aucun  doute 
fur  r intention  des  Parties  contrariantes  ,  puis- 
qu'elles s"* engagent  d* établir^  félon  les  Droits  de 
Succejjion  qui  ont  été  ftipulés  ,  cf  de  maint e^ 
Tiir  le  Serenijfirne  Infant  Don  Carlos  dans  la 
•pùffefjion  ,  l^  jomffance  des  Etats  de  Tofcane 
^  de  Parme. 

A  lire  ce  pafTage  on  croiroit,  que  de  bon- 
ne fois  les  Alliez  de  Seville  n'ont  pas  fongé, 
à  obtenir  un  nouveau  confentement  de  l'Em- 
pire; 
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pire;  Mais  pour  peu  qu'on  fâche  ce  qu^ 
s'eft  pafTé  au  fujet  des  Garnifons  Efpagno- 
les,  on  ne  fera  pas  aflez  crédule  pour  fe  le 
perfuader.  Ce  fût  au  mois  d'Août  de  Tan 
1728.  que  l'Article  Secret  de  l'an  1721.  apa- 
ru  pour  la  première  fois,  &  ce  fût  alors, que 
les  premières  inftances  pour  les  Garnifons 
Efpagnoles  furent  faites  aux  Minières  de  S. 
M.  i.  qui  fe  trouvoient  en  France.  L'Em- 
pereur étoit  en  ce  tems  étroitement  lié  avec 
l'Efpagne,  accoutumé  à  avoir  pour  its  Al- 
liez toutes  les  complaifances  faifables ,  ii 
auroit  fouhaité  de  pouvoir  déférer  en  ceci 
aux  defirs  de  la  Reine,  &  il  n'eût  pas  de  la 
peine  à  prévoir  l'ufage,  que  les  Puiflances 
du  parti  oppofé  pourroîent  s'avifer  île  faire 
de  fon  attachement  fidèle  aux  Traités.  En 
effet  ons'apperçût  bientôt  du  piège,  qui  étoit 
caché  fous  cette  propofitîon.  Si  l'Empereur 
s'y  prétoît,  quel  prétexte  plaufible  cela  n'au- 
roit-il  pas  fourni  aux  alliez  d'Hannover,  de 
faire  valoir  les  ombrages,  qu'ils  feignoient 
d'avoir  conçus  du  Traité  de  Vienne  ,  & 
qu'ils  s'emprelfoient  tant  d'infinuer  aux  au- 
tres. Tout  conforme,  que  ce  Traité  étoit 
à  celui  de  la  Quadruple  Alliance,  on  faît^ 
quelles  illations  en  furent  tirées,  pour  im- 
puter à  la  Cour  Impériale  des  Veués  fans 
bornes ,  &  des  delleins  préjudiciables  au 
fyfléme,  dont  on  étoit  convenu  ci-devans 
pour  fixer  l'Equilibre  en  Europe;  &  quoique 
l'événement  ne  l'ait  que  trop  juftifié  là-def- 
fus,  l'Auteur  de  l'écrit  répandu  à  Ratisbon- 
ne,  a  la  malice,  ou  plutôt  l'imprudence, 
d'en  parler  encore  à  peu  près  dans  le  même 
fens  :  Si  donc  une  démarche  aufli  innocente 

que 
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que  cel'e  de  Conclurre  l:i  paix  avec  l'ETpâ' 
gne  fur  le  pied  du  Traité  de   la  Quadruple- 
Alliance,  a  fervi  de  faux  prétexte  aux  alliez 
d'Hanno\er  d'allarmer  quilî    toute  l'Euro- 
pe, que  n'auroient-ils  pu  dire,  li  l'Empereur 
'de  fon  Chef,  contre  une    loi  Pragmatique 
de  l'Empire,   &  fans  le  confulter,  s'en  étoic 
éloigné  dans  un  des  principaux  points  ?  Ils 
n'ignorent  p«s  fans  doure,  pour  quelle  raî- 
ion  il  fut  riipulé  p.^r  le  Traitté  de  Lon':'rrj' 
que  l'Efpagne  ne  pourroit  pas  garder  un  pied 
en   Italie.     Ils  favent   bien,  qu'il    ne  s'agît 
pa'a  en  ceci  d'un  nombre  plus  grand  ,ou  plus 
petit  de  Troupes  de  cette  Couronne,  qu'on 
voudroit  y  introduire,  puisque  ce   nombre 
ne  peut  pas  fe  compter,  &  qu'on  auroit  de 
la  peine  à  trouver  quelque  moyen,  pours'af- 
lûrer  qu'il  ne  fut  jamais  excédé.    Et  enfin 
ils   ne  comprennent  que   trop   bien,  que  (î 
toutes  les  précautions  qu'on  a  prife<  ,    pour 
empêcher  que  les  Efpagnoîs  n'y  e.trent,  dé- 
voient être  inutiles,  l'Empereur  ne  fMroit 
trouver  de  la  fûrétc  en  celles,  qu'on  pour» 
roit  vouloir  prendre  ,  pour  les  en  faire  for- 
tir.     Si  donc  après  toutes  ces  réflexions  fi 
naturelles,  &    quf  fe  préfentent   d'abord  à 
l'efprit,  l'Empereur  s'étoit  delifté  de  ce,  qui 
à  cet  égsrd  avoit  été  (lipulé  en  fa  faveur  par 
les  Conventions  précédentes  ,   ils   auroient 
êû  un  jurte  fujc-t  de  foupçonner  ,  qu'il   y 
avoit  entre  les  deux  Cours  une  Liaifon  plus 
étroite,  qu'il  n'y  en  avoit  en  effet.     Voicî 
ce  qu'il  y  avoit  à  craindre  en  fe  prêtant  aux 
inftances  de  la  Cour  de  Tv'îadrid;   &  en  les 
rcfufant,  l'Empereur  en  rifquoit  de  faire  beau 
jeu  à  ceux ,  qui  fans  ctre  retenus  par  la  foi 
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des  Traiter,  voudroient  s'efforcer  à  Juî  faire 
perdre  un   aufîî  puiffant  allié  ,    que  l'Efpa- 
gne.    Par  fa  grandeur  d'ame  il  aima  mieux 
s'expofer  à  ce  dernier   événement ,   que  de 
manquer  en   rien    à  ce  qu'il  fe  devoit  ,    à 
ce  ,  qu'il  doit  à  l'Empire  ,  &  à  la  fidélité, 
qu'il  a  conftamment  témoignée  dans  l'Exe- 
cution   des   Traitez  ,    qu'il   avoit   une   fois 
contrariez.     D'ailleurs  il  fe  flattoit,  comme 
il  s'en  flatte  encore,  que  les  alliez  d'Han- 
nover  convaincus  de  la  droiture  de  fcs  in- 
tentions ,    ne  voudroient    pas    pouffer    les 
chofes  jufqu'à  tenter   de  mettre'  en  exécu- 
tion ce  qu'ils  font  eux-mêmes  obligez  d'a- 
vouer  être   contraire   aux   engagemens  pré- 
ccdens.     Il    favoit  ,    que   le    Mîniflére  de 
France    s'étoit  d'abord   recrié    contre  l'ini- 
quité  de   la   demande  de  la  Reine  d'Efpa» 
gne  ,    &    la   bon:  e  foi  ,    que  Monfîeur   le 
Cardinal  de  Fleuri  ,  faifoit  paroitre,  jointe 
aux  afïûrances,   qu'il  en  avoit  tant  de  fois 
renouvel lées,  le  tranquilifoient  entièrement 
fur  l'infradion  des  Traitez ,  dont  on  le  me- 
naçoit.     Telles  ont  été  les  confîderatîons, 
que  l'Empereur  a  eues  fur  cette  importante 
affaire.     Pour  ne  s'en   écarter  en  rien  il  a 
ordonné  à  fes  Miniflres  de  déclarer  tant  en 
France  qu'en  Efpa^ne,  qu'il  croyoit   avoir 
fait  en  faveur  de  l'Infant  D.   Carlos  ,   plus 
que    l'on   auroit    pu   en   exiger,  qu'il  étoit 
tout  prêt  à  lui  afiûrer  encore  d'avantage  la 
fuccefîlon  éventuelle,  qui  lui  étoit  dellinée, 
pourvu  qu'on  voulu  fe  contenter  des  moyens, 
qu'il  étoit  autorifé   d'y  employer ,    c'eft-à- 
dire,  qui  feroient  combinables  avec  les  Trai- 
tez ,  &  avec  les  droits  d'autrui  ;   qu'il  n'é- 
Tome  r.  ^  toit 
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toit  ni  ne  l'intérêt  du  dit  Infant,  d'afpirer  à 
cette  lucceflion  par  desvoyes  illicites  &  con- 
traires aux  titres ,  fur  Icfquelà  fe  fon^oit  tout 
le  droit  ,   qu'il  pouvoit  y  avoir,  ni  dans  le 
pouvoir  de  S.  M.  I.  d'y  donner  les  mains, 
ou  de  s'éloigner  en  rien  de  l'Article  V.  de 
la  Quadruple  Alliance,  puisque  cet  Art.  par 
le  Refuitat  de  la  Diète  agréé  par  la  Ratifica- 
tion  Impériale  ,   en  étoit   devenu    une   loy 
pragmatique,  que  toutes  les  PuifTances ,  qui 
avoient  part  à  la  Quadruple   Alliance  ,  a- 
voient  reconnu  en  termes   exprès  ,   que  le 
conkntement  de  l'Empire  étoit  nécefTaîre  , 
en  ce  qui  regardoît  les  fucceflions  de  Tof- 
cane  &  de  Parme  ,   que  fes  Droits  y  étant 
notablement   interellez  ,  on    ne   fauroît    fe 
palier  de    le   confulter  préalablement  ,   dès 
qu'on  voudroit   faire  changement  à  ce  qui 
avoit  été  déterminé  d'un  commun   accord. 
Enfin  que  vouloir  l'en  exclurre,  feroit  une 
injuftice   manifefte,  &  feroit  un   tort  infini 
aux  intérêts  mêmes  de  l'Infant  D.  Carlos. 
C'eft    ainfi  ,    que    les   Miniftres    Impériaux 
ont  eu  ordre  de  s'expliquer  ,   dès  que  cette 
matière  a  été  mife  fur  le  tapis,  &  on  n'a  ja- 
mais varié  dans  les  ordres,  qui  leur  ont  été 
envoyez  par  après.     Les  déclarations,  qu'ils 
en   ont  données  tant  de  bouche  que  par  c- 
crit  ,    en  font  foi  ,    6t  les   réponfes    que  le 
Comte  de  Konigfegg  a  reçues  du  Marquis 
de  la  Paz,  ne  donnent  que  trop  à  connoi- 
tre  le  rifque,  où  feroient  expofez  les  Droits 
de  l'Empire  ,  lî  l'Empereur  ne  s'emprefToit 
à  les  foiitenir  de   toutes    fes   forces  contre 
les  injurtes  entreprifes  ,    que  la  Cour  d'Ef- 
pagne  paroit  vouloir  tenter.    Au  refte  après 
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tout  ce  que  les  Minières  Impériaux, depuis 
le  tems,que  l'Art,  des  Garnifons  Efpagrio- 
Ics  a  comiiieiicé  à  être  débattu  ,  julqu'à 
rheure  qu'il  eft  ,  n'ont  cefTé  de  repréfenter 
en  différentes  rencontres,  &  avec  une  fuite 
invariable  du  même  efprit  de  la  neceffité 
indifpenfable,  qu'il  y  avoit  de  confulter  là- 
defîus  l'Empire;  a-t-on  bonne  grâce  d'avan- 
cer, comme  le  fait  l'Auteur  de  l'écrit  répan- 
da à  Ratisbonne,  que  les  alliez  de  Seville 
n'avoient  pas  pu  s'imaginer,  qu'il  fut  befoin 
d'un  nouveau  confentement  de  l'Empire.  Le 
Minidére  en  France  en  penfoit  tout  autre- 
ment, il  n'y  a  pas  encore  deux  ans,  &  on 
ne  prétend  pas  examiner  à  prélent  ce,  qui 
pourroit  lui  avoir  fait  changer  de  Senti- 
mens. 

On  ne  conçoit  pas ,  comment  on  a  pâ  avan^ 
cer  dans  le  Décret  de  CommiJJïon  ,  que  i^on 
n'a  point  recherché  V Empereur  de  'vouloir  bien 
accéder  au  Iraité  nouveau  ,  la  chofe  efi  ajfez 
autentique  après  les  réponfes  ^  que  ce  Prince  ci, 
faites  lui-même  aux  Miniftres  des  Alliez  de  Se- 
ville ,  qui  font  près  de  lui.  Comment  hasar- 
der un  fait  y  dont  la  preuve  efi  entre  les  mains 
de  toute  rÈurope  ,  que  les  Miniftres  des  Al- 
liez de  Seville  n'ont  cejfé  en  conféquence  de 
leurs  ordres  de  convier  PEmpereur  de  vouloir 
bien  par  une  jufte  ^  prompte  condefcendance 
donner  la  dernière  main  à  un  ouvrage  aujjî 
falutaire  ,  que  celui  de  la  paix  ,  on  a  fuivi 
pour  Inexécution  du  Traite  de  Seville  le  che- 
min frayé  pour  r exécution  du  Traité  de  Lon-^ 
dres  ,  on  s^eft  adrejjé  pour  Vune  comme  pour 
Vautre  à  V Empereur  ,  cette  route  n'a  pas 
déplu  à  fes  Miniftres  ,    quand  elle  a  pu  fervir 
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à  leurs  fins  particulières  ,  mais  aujfi-tot ,  ^«N7/ 
ne  rencontrent  plus  toute  la  complaifance^  qu'ails 
loudr oient  pour  les  intérêts  Domejiicjues  de  la 
Maifon  d'Autriche ,  on  fait  un  crime  aux  AU 
liez,  de  Seville  de  la  Confiance ,  ou  ils  dévoient 
être  ,  (jUe  l'Empereur  voudroit  bien  donner 
fart  à  l'Empire  des  Mefures  nouvellement 
prifes. 

Pour   faire  mieux    concevoir  à   l'Auteur 
du  préfent  écrit  le  vrai  fens  de  ce  ,    qu'on 
a  avancé   dans   le  Décret   de  Commifîlon, 
qu'il    pourroit    n'avoir    pas    bien    compris  , 
faute  d'entendre  la  langue  Allemande,  voi- 
ci le  fait  dans  toutes  les  circonftances  :  De- 
puis que  le  Duc  de  Bournonville  a  produit 
l'Article  Secret,  dont  il  a  été  parlé  ci-def- 
fus,  l'Efpagne  a  fait  bien  des  inftances  à  la 
Cour  Impériale  pour  obtenir  fon  confente- 
ment  aux  garnirons  Efpagnoles.   Mais  com- 
me l'Empereur    s'en   eft    toujours  expliqué 
de  la  manière,  qu'on  vient  de  dire  ,   on  a 
commencé  en  France   à    ne  plus   fe  roidir 
tant  contre  l'iniquité,  que  d'abord  on  avoît 
trouvé   dans    la  demande  de    la  Reine  fur 
l'Efperance,  qu'on  en  conçût  en  Efpagne; 
le  Marquis  de  la  V:^^  s'adrefTa    aux  Alliez 
d'Hannover,  &  les  Négotiations  clandefti- 
nes  entre  ceux-ci, &  S.  M.  C.  furent  con- 
tinuées pendant  le  Cours  de  pluiieurs  mois 
à  l'exclufion  de  l'Empereur  &  de  l'Empire, 
auquel  on  eut  grand   foin  de  tout   cacher. 
Il  n'a   pas   pourtant   été  poflible  de  traiter 
cette  affaire  aufîî  fecretement,  que  la  Cour 
Impériale  ne  la  pénétrât.    Sur  les  répréfen- 
îations ,  qu'elle  fit  faire  par  fes  Minières  en 
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France,  contre  rirregularité  d'un  femblable 
procédé,  on  ne  defavoua  pas,  qu'il  s'agif- 
foit  d'un  Traité  particulier  avec  l'Efpagne, 
mais  on  y  ajouta  les  afTûrances  les  plus  for- 
tes,  qu'on  ne  donrieroit  les  mains  à  rien, 
qui  fut  contraire  aux  Conventions  antérieu- 
res,  &  fur*tout  à  la  Quadruple  Alliance. 
Cependant  les  Négociations  clandeftines  al- 
loient  toujours  leur  train;  le  Comte  de  Ko- 
nigH'gg  ne  cefTa  de  rcprcfenter  à  leurs  Ma- 
jeftcz  Catholiques  les  importantes  raifons , 
qui  retenoient  l'Empereur,  de  confentir  aux 
garnirons  Efpagnoles,  avec  offre  de  fe  prê- 
ter à  tout  autre  moyen  d'afTûrerla  fuccefllon 
defiinée  à  l'Infant  Don  Carlos,  pourvu  qu'il 
fut  combinable  avec  les  Traitez,  à.  avec  les 
Droits  &  la  Dignité  de  l'Empire.  Les  Mi- 
nillres  de  l'Empereur  en  France  &  en  Hol- 
lande en  parloient  fur  le  même  ton;  On  ré- 
pondit au  premier  avec  bien  de  la  hauteur  ,  & 
du  mépris  pour  leSaint  Empire,  ne  donnant 
que  trop  à  coimoitre,  qu'on  n'en  reconnoif- 
foit  pas  les  droits  ,  <&  les  derniers  furent 
payez  de  bonnes  paroles  ,  &  de  nouvelles 
afiûrances  de  ne  vouloir  donner  aucune  at- 
teinte aux  Intérêts  de  S.  M.  I.  ni  aux  Trai- 
tez déjà  conclus.  Ce  manège  fut  continué 
jufqu'à  ce  que  le  fameux  Traité  de  Seville 
vint  à  écîorre  au  IVlois  de  Novembre  de 
Tannée  pafTée.  Un  femblable  procédé  pa- 
rut à  jufte  titre  étrange  à  la  Cour  Impériale 
&  eMe  ne  fçût  pas  le  combiner  avec  le  déiir, 
qu'on  avoît  témoigné  auparavant  en  France, 
de  vouloir  conduire  les  chofes  à  une  pacifi- 
cation générale.  Il  eft  bien  vray,  que  les 
Minières  des  nouveaux  Alliez  de  Seville,  qui 
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étoient  à  Paris,  fe  lont  rendus,  le  coup  fait, 
chez  le  Baron  de  Fonfeca,  qui  gardoît  alors 
la  chambre  ,  &  où  le  Comte  de  Kinsky  fe 
trouvot,  &  qu'ils  ont  communiqué   à   l'un 
&  à  l'autre  cette  partie  du  Tr.iité  ,  qu'ils  £- 
voient  jugé  à  propos  de  ne  pas  cacher  au  pu- 
blic; Mais  cela  fe  fit  d'une  manière  fi  ptu 
décente  &  li   féche  fans  aucun  préambule, 
ou  invitation  pour  S.  M.  I.  d'y  entrer  ,  que 
l'irrégularité  de  la  communication  ne  repon- 
dit pas  mal  àl'Efprit,  qu'on  avoit  fuivi  4ans 
la  concîulion  même  du  Traité.     Car  on  fe 
contenta  d'en  remettre  une  Copie  au  Comte 
de  Kinsky,  &  au  Baron  de  Fonfeca,  fans  y 
rien  ajouter  d'avantage.     Et   la   même  mé- 
thode fur   reiigieufement  obfervée  des  Mi- 
nières des  Alliez  de  Sevilie  ,    qui  fe  trou- 
voient  à  Vienne,  dont  un  chacun  a  eu  foin 
de  remettre  à  chaque  Minifire  de  la  Confé- 
rence de  S.  M.  I.  une  copie  toute  conforme 
à  celle  queMonfr.  leGarde  des  fceaux  avoit 
confignée   aux    Plénipotentiaires    Impériaux 
en   France.     Voici  la  manière,  de  laquelle 
on  a  recherché  l'Empereur  de  vouloir  bien 
accéder   au  nouveau  Traité,    &  voici  com- 
ment on  Ta  convié  à  donner  la  dernière  main 
à  un  ouvrage  aufTi  falutaire  que  celui  de  la 
paix.     Les  réponfes  de  ce  Prince,  que  l'Au- 
teur citecommedespreuves  de  ce  qu'il  avance, 
en  font  foi,    &  le  Miniilcre  de   France  ne 
peut  pas   ignorer,  que   les  Plénipotentiaires 
de  S.  M.  ont  d'abord  reçu  ordre,  de  ne  fe 
plaindre  pas  moins   de  l'injullice  du  Traité 
même,  que  de  la  manière  îrreguliére  ,dont 
on  a  ufé  pour  le  communiquer. 

Quelle  parallèle  y  pcut-fl  donc  avoir  en* 
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tre  ce  qui  s'eft  palfc  du  tcms  du  Traité 
de  Londres,  &  ce  qui  s'eft  fait  à  la  coii- 
clulion  de  celui  de  Seville  ,  avec  quel  front 
peut-on  s'émanciper  de  dire,  que  cetre  rou- 
te n'avoit  pas  déplu  aux  Miiiiftres  de  l'Em- 
pereur,  quand  elle  a  pu  fervir  à  leurs  fins 
particulières.  Et  après  tout  ce  que  de  la 
part  de  l'Empereur  on  n'a  ceifé  de  rcpré- 
fenter  en  France  ,  en  Efpagne  &  en  Hol- 
lande contre  l'infraélion  de  la  Quadruple 
i\lliance,  qu'on  méditoit ,  c'eft-à-dire,  con- 
tre les  Garnilons  Efpagnoles  Oipulécs  enfui- 
te  par  le  1  raîté ,  qu'on  négocioit  dès  lors, 
a-t-on  bonne  grâce  de  provoquer  à  la  con- 
fiance, où  les  nouveaux  Alliez  de  Seville 
dévoient  être,  que  l'Empereur  pourroit  ou 
voadroit  s'y  prêter.  On  n'a  donc  hazirdé 
aucun  fait  dans  le  Décret  de  Commiffion , 
qui  ne  fut  exa6tement  conforme  à  la  veritc, 
&  l'on  ne  peut  s'imaginer  ,  que  l'Auteur 
de  l'écrit  répandu  à  Ratisbonne  voudroit  ré- 
voquer en  doute  les-circondances,  qui  ont 
été  rapportées  ci-deilus  ,  puisque  C\  contre 
toute  attente  il  s'avifoit  de  le  faire  ,  on 
pourroit,  pour  rendre  la  chofe  authentique , 
lui  citer  telles  preuves, &  tels  témoins, qu'il 
ne  fauroit  ofèr  rejetter. 

Elles  ne  paroitroient  pas  fi  étranges  n  la 
Cour  de  Vienne  fi  elle  voiilo'tt  bien  je  reJJ^ou- 
'vcnlr  qiCelle  a  mis  en  quelque  manière  les  Al- 
liez, a  Hannover  dans  le  chemin  de  la  NegO' 
dation ,  qui  excite  aitjourd^hm  fon  chagrin ,  'isf 
fon  reflentiment  ,  que  Von  n^a  rien  fait  ,  que 
P Empereur  ne  fut  tout  prêt  a  faire  lui-même^ 
Ji  Von  eut  donné  Us  mains  à  certaines  Condi 
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fions  eJfentîelUs  four   les    intérêts  de  fa  Mai' 
fin. 

Il  n'eft  pas  trop  aifé  à  deviner  ce  que  l'Au- 
teur veut   dire  en  inlinuaiu  ,   que   la   Cour 
de  Vienne    a   mis    en  quelque  manière    les 
Alliez   d'Hannover   dans   le   chemin    de   la 
Négociation,  &  que  ceux-ci  n'avoient  rien 
fait ,    que    l'Empereur   ne   fut  tout    prêt  à 
faire    lui  même  ,    s'ils    avoient    donné    les 
mains    à    certaines    conditions    eirentîelles 
pour  les  intérêts  de  fa  maifon,  il  ne  tenoit 
qu'à  l'Empereur  de  rompre   toutes  les  me- 
fures  ,    que  les  Alliez   d'Hannover  avoient 
prifes  pour  détacher  de  lui  l'Efpagne  ,    s'il 
avoir   été   capable   de  fouler    aux   pieds    les 
Droits    de    l'Empire  ,    &    d'enfreindre   les 
Conventions  folemnelles  ,    qui    fubfilloient 
encore.     Car   ce   ne  fut  ,    qu'an   Mois   de 
May  de  l'année  palTée  que  l'Efpûgne  s'ad- 
drefta  à  Monfieur  le  Cardinal  de  Fleuri,  a- 
près  toutes    les    tentatives   inutiles  ,   qu'elle 
avoit  fait  faire  à  la   Cour  de  Vienne,  &  il 
eft  abfolument  faux  ,    que    l'Empereur   ait 
jamais  voulu  confentir   aux    Garnifons  Ef- 
pagnoles  pour  aucun  avantage,  qu'on  luiau- 
roit  offert,  ou   qvï'il   auroit  exigé  pour   les 
intérêts  de  fa  mâifon.     Jamais  il  n'en  a  été 
queflion  àcefujet,  &   on    ne  fauroit  pouf- 
fer l'effronterie  ,  &   l'impudence  plus  loin, 
que  de  mettre  en  avant  avec  tant  de  hardielTe 
des  faits  entièrement  faux  &  controuvez. 

Ce  ne  peut  pas  être  four  la  defenfi  des  pré* 
fins  Pojfeffeurs  i^  des  droits  de  i^ Empire  ,  que 
r Empereur  fait  défiler  des  Troupes  en  Italie  , 
puisque  d^mi  côté  le  Traité  de  Londres  fait  fur 
les  in  [lances  même  de  r  Empereur  foumet  les  pré- 
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fens    fojj^ejfeurs  à    robligatioft   de   recevoir  des 
Garnifons. 

Le  Traité  de  Londres  ne  fut  pas  fait  fur 
les   indances  de  l'Empereur  ,  il  e(l  notoire 
qu'il  ne  s'y  eft  prêté,  que  dans  la  feule  veue 
d'empccher  une  guerre  univerfelle  en  Europe 
&  que  la  France  &  l'Angleterre  lui  ont  fait 
bien  des  inflances,  pour  î'y  engager,  quoi- 
que ces  deux  PuifTances,  ne  l'ayent  pas  con- 
clu fans  fa  participation,  comme  il  eft  arri- 
vé en  dernier  lieu.     Mais  fuppofc,  que  ce 
fut  l'Empereur,  fur  les  inftances  duquel  fut 
tait  le  Traité  de  Londres,  comment  pou- 
voit-on  dire  peu  auparavant ,   que  les  nou- 
veaux Alliez  de  Seville,  en  flgnant  le  Trai- 
té de  ce  nom,  n'avoient  fait,  que  fuivre  la 
route ,    qu'on  avoir  tenu    du    tems    de    la 
conclulion  de  la  Quadruple  Alliance?  E(l- 
ce  donc  fur  les  inftances  de  l'Empereur  que 
le  Traité  de  Seville  fut  conclu?  la  contra- 
didion  eft  palpable,  mais  c'eft,  qu'il  eft  dif- 
ficile de  l'éviter,  dès  qu'on  s'égare  une  fois 
du  chemin  de  la  vérité.     Au  relte  il  y  a  plu- 
fieurs    motifs,   qui  ont  porté  l'Empereur  à 
faire  défiler  fes  Trouppes  en  Italie,  la  dé- 
fenfe  des  préfens  Poftelteurs, celle  des  Droits 
de  l'Empire,  &  le  maintien  de  ceux  ,  qui  iui 
appartiennent,  foit  en  qualité  de  chef  de  cet 
Augufte  Corps,  foit  en  qualité  de  Souverain 
de  fes  Royaumes  &  Provinces  Héréditaires: 
Car  &  les  uns  &  les  autres  ont  été  également 
blcftTeï  par  les  conditions,  dont  on  eft  tombé 
d'accord  à  Seville.     On  n'a  qu'à  lire  l'Ar- 
ticle V.    du  Traité   de  Londres   pour   être 
convaincu  ,   que  ni  avant ,  ni  après  le  cas 
de  la  dévolution  de  la   Succelfion  ,    qui   a 
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été  deftînée  à  l'Infant  Don  Carlos  ,  des 
Trouppes  Efpagnoles  ,  ou  à  Ja  Solde  de 
rEfpagne,  ne  fauroient  entrer  dans  les  pla- 
ces fortes  ,  qui  en  dépendent.  Et  c'eft  pré- 
ciiement  du  temps ,  que  la  fuccefîion  ne  fc- 
roit  pas  encore  dévolue,  que  le  paragraphe 
de  l'Art.  V.  qui  commence  :  De/tique  con- 
ventîim  efî  ,  ^  /;;  tdomnes  Ji'/igulceque'  partes 
co'fitrahentes  pariter  fcje  obitgârunt  'c^f,  parle 
en  des  termts  fi  clairs,  &  \\  exprelîifs  ,  que 
(î  Tune  des  Puillances  contradanies  f^-ns  le 
fçû  &  confentement  de  l'autre  pouvoit  s'c- 
loigner  de  la  oifpofition,  que  ce  paragr-iphe 
renferme,  il  n'y  auroii  plus  delûretc  à  trou- 
ver dans  aucune  convention  ,  quelque  forte 
&  énergique  qu'elle  tut.  Si  les  Alliez  de  Se- 
vîlle  n'avoient  pas  reconnu  eux-mcmes  le 
préjudice  ,  que  les  Garnirons  Efpagnoles 
pnrteroient  aux  intérêts  de  l'Empereur  à  de 
l'Empire,  pourquoi  auroient  ils  parlé  de  leur 
fortie?  quoiqu'ils  ne  l'ayent  fait,  que  d'une 
manière  fi  foible  &  fi  ambi^^uë  ,  qu'il  leur 
fera  beaucoup  plus  aile,  d'éluder  l'Art.  XI. 
du  Traité  de  Seville,  que  ladîfpofition  clai- 
re &  pofitive  de  l'Article  V.  de  celui  de 
Londres.  Or  !  dès  qu'il  y  a  des  inconve- 
niens  à  craindre  pour  S.  M.  I.  fi  les  Trou- 
pes Efpagnoles  avoient  à  relier  dans  les  pla- 
ces fortes  de  Tofcane  &  de  Parme  ,  qui 
pourra  garantir  ce  Prince,  que  ces  inconve- 
niens  font  moins  à  craindre  à  prcfent,  qu'ils 
ne  le  feroient-à  l'avenir?  Et  ii  y  a  même  des 
raifons ,  pour  lesquelles  ,  félon  l'équité  & 
la  Jullice ,  les  G  rnifons,  dont  il  s'agit, 
peuvent  encore  moins  avoir  lieu  avant,  qu'a- 
près le  cas  de  la  dévolution  arrivée  ,  puif- 

qu'ou- 
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qu'outre  le  tort  ,  qui  en  reviendroit  en  tout 
temps  aux  intérêts  de  l'Empereur  &  de 
l'Empire,  il  en  rélulteroit  un  autre  par  rap- 
port aux  Princes  légitimes  Poilefrcurs  des 
Etats  en  queltion  ,  Princes  innocens  !  &  à 
qui  rien  n'attire  la  préfente  disgrâce,  que  le 
fort,  qu'ils  ont  de  fe  voir  delîiné  un  Suc- 
cefîeur  trop  empreiïc  à  faire  valoir  fes  efpé- 
rances.  L'Auteur  du  mémoire  répandu  à 
Ratisbonne  tâche  d'éluder  la  force  de  ce 
raifonnement  en  difant,  que  même  le  Trai- 
té de  Londres  foumettoit  les  préfens  Pof- 
fefTeurs  à  l'obligation  de  recevoir  des  Gaini- 
fons  ;  il  eft  vrai,  qoe  ce  Traité  en  fait  men- 
tion ,  mais  il  ne  parle  que  des  Garnilbns 
neutres,  &  il  n'y  eit  dit  nulle  part,  que  les 
Puiffances  contradantcs  s'obligeoient  réci- 
proquement de  forcer  en  cas  de  refus  les 
préfens  PofTe/reurs  à  les  recevoir.  Au  con- 
traire lorsqu'au  Congrès  de  Cambray  &  par 
après  on  a  réfléchi  fur  les  inconveniens,  qui 
accompagneroîent  mcme  ces  Garnifons  neu- 
tres, on  ell  tombé  d'accord  des  moyens  plus 
doux  pour  aflûrer  la  Succciïion  delîinée  par 
le  dit  Traité  à  l'Infant  Don  Carlos.  Le 
confentement  de  l'Empire,  qui  du  tems  de 
la  conclufîon  de  la  Quadruple  Alliance  a 
paru  ûbfolument  néceilàire  ,  quoiqu'à  pré- 
fent  on  ne  s'en  embarafïe  gucres,  a  été  obte- 
nu. Les  Lettres  d'Jnvciiiture  éventuelle  ont 
été  délivrées  aux  Plénipotentiaires  Efpagno's, 
&  en  ont  été  acceptées.  On  a  expédié 
d'avance  le  Mandat um  aâ  fttbd'îtos  pour 
mettre  i'Infgnt  Don  Carlos  en  état  de 
s'en^  prévaloir  ,  dès  que  le  ct^s  feroit 
échu.     Et   pour  faire   voir    la   bonne  foi, 

avec 
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avec  laquelle  3.  M.  I.  voiiloît  accomplir  ce 
qui  a  été  ftipulc  en  faveur  du  dit  Infant,  les 
ordres  ont  été  donnez  tant  au  Commiiraire 
Imp.  en  Italie,  qu'au  Gouverneur  de  Milan 
de  mettre  en  exécution  TArticle  V.  de  la 
Quadruple  Alliance  aulTi-tôr ,  que  le  cas  y 
exprimé  arriveroit.  Que  pouvoit-on  délirer 
d'avantage  à  la  Cour  d'Efpagne,  fi  les  veues 
fe  bornoient  à  ce  que  les  Traitez  accordent 
aux  Delcendiuis  mâles  de  la  Reine?  Et  s'il 
y  avoit  quelque  chofe  de  plus  à  fonhaiter, 
ne  devoir-il  pas  lui  fuffire  que  depuis  plus 
d'un  an  l'Empereur  s'oftroit  à  tous  les  moyens 
d'afTûrance  ultérieure,  qui  feroient  combina- 
bles  avec  les  Traitez  &  les  Droits  d'autrui? 
Et  rejetter  un  tel  offre,  marque  aflez  ,  de 
quel  côté  eft  la  juftice,  ou  le  tort  ;  d'ailleurs 
en  ne  confidéront  même,  que  les  intérêts  des 
Princes  légitimes  Poliéireurs  des  Etats  de 
Tofcane  &  de  Parme  ,  les  Garnifons  men- 
tionnées dans  le  Traité  de  Londres  font  à 
plufieurs  égards  préférables  à  celles  ,  dont 
on  efl  convenu  entre  les  nouveaux  Alliez 
de  Scville.  Celle-là  dévoient  être  levées 
parmi  une  Nation,  qui  leur  étoit  aufîl  peu 
fufteSIe,  qu'à  aucune  des  PuiiTances  con- 
traélantes,  &  outre  les  précautions,  qu'on 
a  prifes  ,  pourqu'elles  ne  fiiffent  aucune- 
ment à  charge  ni  au  pais,  ni  à  ceux,  qui 
le  gouvernoient,il  fut  encore  (lipuîé,  qu'el- 
les prêteroient  le  ferment  de  fidélité  aux 
Princes  PofïelTeurs  d'à  préfent  :  de  forte, 
que  les  Garnifons,  dont  il  e(l  parlé  dans  la 
Quadruple-Alliance  en  tout  ce  qui  ne  rcgar- 
doit  pas  la  fucce/îîon  deftinée  à  l'Infant  Don 
Carlos,  étoient  du  vivant  de  ces  Princes  à 

con» 
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confidérer  plutôt  comme  leurs  propres  Trou- 
pes que  comme  des  Troupes  étrangères  ;  au- 
lieu  qu'on  n'a  pas  eu  le  même  foin  de  mé- 
nager les  prél'ens  Poifeireurs  dans  les  Garnî- 
fons  accordées  aux  défirs  de  la  Reine  d'£f- 
pagne  par  le  Traité  de  Seville. 

Et  que  de  Vautre  on  n*a  point  attaqué  ce  qui 
peut  iniérejfer  l'Empereur. 

Pour  favoir  l'empreflement,  que  l'Efpagne 
a,  de  reconnoitre  les  Droits  de  l'Empire, 
on  n'a  qu'à  combiner  le  mémoire  prefenté  à 
leurs  Maieftez  Catholiques  par  le  Comte  de 
KÔnigfegg  peu  avant  la  conclufion  du  Trai- 
té de  Seville,  avec  la  réponfe,  que  le  Mar- 
quis de  la  Paz  y  fit  le  4.  du  Mois  de  No- 
vembre de  Tannée  pafîée,  l'une  &  l'autre 
pièces  le  trouvent  jointes  aux  préfentes  re- 
marques fub  Num.  T™o.  ÔTido.  on  y  verra 
quel  cas  on  fait  en  Efpagne  de  ces  Droits  , 
que  c'eft  à  tout  autre  titre,  qu'on  y  prétend 
faire  fucceder  l'Infant  Don  Carlos  dans  les 
Etats  de  Tofcanc  &  de  Parme,  &  qu'après, 
qu'on  avoir  fufpendu  la  Conclufion  du  Trai- 
té de  Seville  jufqu'au  retour  du  dernier  Cou- 
rier ,  qui  avoir  été  dépêché  à  Vienne  au 
fujet  des  Garnifons  Efpagnoles,  uneDécla- 
raiion  aufil  équitable,  que  celle  qui  fut  fai- 
te par  le  Comte  Konigfegg,  a  déterminé  la 
Cour  d'Efpagne  à  figner  peu  de  jours  après 
le  Traité  de  Seville.  Après  des  pièces  fi 
autentiques  pourra-t-on  plus  jevoquer  en 
doute,  que  ce  fut  pour  ladéfenfedes  droits 
de  l'Empire  ,  que  l'Empereur  a  rifqué  de 
perdre  un  de  fes  plus  puifTans  Alliez,  com- 
me il  l'a  perdu  en  effet;  Et  une  femblable 
démarche  ne  doit-elle  pas  porter  tous  les  bons 
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patriotes,  à  fe  lier  étroitement  arec  leur  chef 
dans  une  caufe  aufll  évidemment  julle  ,  & 
où  la  dignité  de  TEmpire  eft  iî  notablement 
interefRe. 

//  fauf  diftinguer  des  frétenfions  ,  ^  des 
droits  établis  éventuellement  çsf  conditionelle^ 
ment ,  ^  une  pojjejjion  aduelle. 

Les  Etats  ,  dont  il  s"* agit  aujourd'hui  ^ne  re- 
lèvent -point  aéiuellement  de  V Empire  ,  la  féo- 
dalité de  ces  mêmes  Etats  n'efl  établie  qu"* éven- 
tuellement ;  fur  ce  principe ,  les  droits  fuprêmes 
de  l'Empire  ne  font  qu^ éventuels  ,  les  Etats 
peuvent-ils  fe  plaindre ,  que  Von  ait  excédé  par 
le  Traité  de  Seville  les  précautions  prifes  par  la 
Quadruple  Alliance  }  lorsque  celles  ,  que  VEm- 
pcreur  reproche  aux  Alliez  de  Seville  ne  tendent 
quà  en  ajfurer  PexaÛe  ^  fidèle  obferva- 
tion. 

Pour  s'ériger  en  Doâeur  fur  ce  qui  re- 
garde les  Droits  de  l'Empire,  il  faudroit  en 
avoir  un  peu  plus  de  connoiiïance  ,  que 
TAuteur  du  préfent  Ecrit  ne  paroit  en  avoir. 
Si  les  Etats,  dont  il  s'agit  aujourd'hui  ,  ne 
font  pas  en  leur  entier  des  fiefs  aduels  de 
l'Empire,  s'enfuit-il  delà  que  fes  Droits  fu- 
prêmes ne  font  qu'éventuels  ?  Selon  un  tel 
raifonncment  tout  ce  qui  dans  l'Empire  ne 
feroit  pas  fief,  ne  pourroit  donc  pas  en  dé- 
pendre. Or!  pour  peu  qu'on  foit  verlc  en 
ce  qui  s'appelle  le  Droit  public  on  ne  peut 
pas  ignorer,  qu'outre  la  féodalité  il  y  a  en- 
core d'autres  nœuds  par  lefquels  des  Etats  y 
peuvent  être  liez.  La  France  &  l'Angleter- 
re l'ont  ci-devant  très  bien  compris,  puis- 
que dans  l'Art.  V.  de  la  Quadruple  Allian- 
ce il  eft  fait  mention  des  Droits  que  l'Empe- 
reur 
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reur  &  TEmpire  prétendent  fur  la  Tofcane 
&  les  Duchez  de  Parme,  &  de  PlaiTance, 
avant  qu'on  y  établit  la  féodalité  éventuelle  , 
dont  il  n'eft  parlé  ,  que  par  après.  En  Effet 
qui  ignore,  que  ce  fut  Charles-Quint  ,  qui 
après  avo'r  range  ceux  de  Florence  à  leur 
devoir,  régla  la  Republique,  &  en  fit  Chef 
Alexandre  de  Medicis,  qui  ignore,  qu'après 
la  mort  de  celui-ci  ce  même  Empereur  con- 
féra le  Duché  de  Florence  à  Cosme  de  Me- 
dicis,  &  à  fes  héritiers,  mâles:  qui  ne  fait, 
que  la  ville  de  Sienne,  ell:  un  arrière  fief  de 
l'Empire,  dont  Charles-Quint  avoit  confti- 
tué  Ion  fils  Philippe  Vicaire  général,  &  dont 
celui-ci  avoit  invefii  quelques  années  après 
le  même  Cosme  ?  qui  ne  fait  la  contradidion, 
que  iMaximilien  fécond  a  faite  au  titre  de 
Grand  Duc  ,  tant  qu'on  s'étoit  avifé  de  le 
prendre  fans  le  tenir  de  lui? 

Enfin  l'avis  du  Collège  Eledoral,  par  le- 
quel il  exhorta  ce  Prince  à  foutenir  les  Droits 
de  l'Empire  ,  &  le  remerciement  ,  qu'il  lui 
fit  de  les  avoir  foutenus  ,  fe  trouve  encore 
parmi  les  Actes  de  l'Empire,  &  Ton  ne  fau- 
roit  révoquer  en  doute,  que  Parme  &:  Plai- 
fance  faifoient  autrefois  partie  du  Duché  de 
Mil?.»! ,  que  tout  le  Monde  reconnoit  dépen- 
dant de  l'Empire.  Eli  ce  donc  à  l'Auteur 
de  l'Ecrit  répandu  à  Rntisbonne  de  décider 
contre  de<  Droits  fuprémes  ,  que  de  tout 
tems  l'Empereur  &  l'Empire  fe  font  vendi- 
quez  fur  les  Etats  en  queilion?  on  ne  veut 
pas  croire,  que  la  P^rance  aiuorife  une  dé- 
cilion  fi  précipif^e,  &  fi  mal-feante.  Mais 
fi  contre  toute  -ttente  Elle  vouloit  le  faire, 
le  Corps  Germanique,  à  qui  on  dit,  que  fes 

garna- 


cm       Recueil  Hiftorîque  d'j^EleSj 
garantie?  doivent  être  fi  prétieufes,  pourroïc 
reconnoitre  par  cet  échantillon  ,  combien  fes 
intérêts  lui  tiennent  à  Cœur. 

D'ailleurs  fi  les  Etats,  dont  il  s'agît,  ne 
font  pas  en  leur  entier  des  Fiefs  aàueîs, 
peut-on  révoquer  en  doute  qu'il  n'y  en  ait, 
qui  y  foient  compris.  Et  Porto  Ferraio, 
ou  l'on  prétend  introduire  une  Garnifon  Ef- 
pagnole  n'elMI  pas  du  nombre  de  ceux  où 
l'Empereur  &  l'Empire  efl  dans  une  polTel- 
fîon  adliielle?  Tout  ceci  eft  fans  réplique. 
Mais  fuppofé  pour  quelque  temps  que  les 
Droits  fuprémes,  dont  il  s'agit,  ne  fuiïent 
qu'éventuels  ,  le  Droit  de  Succeflion  de 
l'Jnfant  Don  Carlos  Teft-il  moins  ,  &  de' 
même  que  du  temps  de  la  Quadruple  AN 
liance  il  a  paru  nécefTaire  à  tous  les  contrac- 
tans,  de  s'afTûrer  du  confentement  de  l'Em- 
pire pour  la  validité  de  la  convention  éven- 
tuelle; qu'ils  firent  alors,  de  même  eft-il 
indifpenfable  de  le  faire  encore  aujourd'hui, 
dès  qu'il  eft  queftion  de  s'éloigner  d'un 
point,  qui  a  été  agréé  ci-devant  de  tous  ceux 
qui  y  ont  concouru. 

Il  ne  s'agit  donc  pas  dans  la  préfente  dif- 
cufîion  des  précautions  à  prendre  pour  aflïï- 
rer  l'exade  &  fidèle  obfervationdu  Traité  de 
Londres  ,  ni  des  juftes  &  folides  mefures 
pour  l'exécution  de  fon  cinquième  article, 
l'Empereur  s'eft  toujours  offert  à  toutes  les 
précautions  &  méfures,  qui  feroient  combi- 
nables  avec  l'efprit  &  la  lettre  du  dit  Traité, 
mais  il  ne  peut  pas  fe  perfuader,  que  celles, 
qui  y  font  contraires  puifTent  pafTer  pour 
jufies  &  folides. 

Sera-ce  par  rentrée  dss  Troupes  Impériales 

qui 
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a iti  doit  précéder  i^introdudion  de  ri'/îfant  Do;i 
Carlos  félon  le  mandement  joint  Num.  Ato.  au 
Décret  de  Commijfion.  UEfprit  ^  les  termes 
de  ce  même  mand.ement  découvrent  toute  la  le- 
Jîon  faite  à  l'Ejpagne  dans  le  Traité  de  Vienne, 

Il  eft  étrange  qu'après  avoir   reproché  à 
l'Empereur  de  ne  s'être  pas  trop  empreffé  à 
exécuter  la  Quadruple  Alliance,  en  ce  qui 
regarde  la    fûretc   de   rétablifTement  provi- 
i^onel  de  l*lnfant  Don  Carlos,  on  trouve  à 
préfent  à  redire,  qu'il    y   ait    employé  des 
moyens,  auxquels  il  n'étoit  pas  tenu,  (Quoi- 
qu'ils  ne   foient  pas  contraires  à  la  difpolî- 
tion   de   la   même    Alliance.     Il    n'efl   pas 
moins    étrange  ,    qu'on    fuppofc  une  lelîon 
faite  à  l'Efpagne  dans  un  ordre,  que  l'Am- 
hafTadeur    de    cette   Couronne    le    Duc  de 
Bournonville  a  inftammcnt  follicité  à  Vien- 
ne, &  pour  leqùelLeurs  Majeflez  Catholi- 
ques ont  témoigné  leur  fatisfaéliori  au  Com- 
te de  Konigfegg.  E^t  enfin  il  eft  furprenanr, 
qu'on  trouve  du  préjudice  dans  le  Traité  de 
Vienne,  quoiqu'il  fe  fonde,  &  qu'il  foit  en* 
tierement  conforme  à  celui  de  Londres ,  où 
l'on  n'en  trouve  pas.     Sont-ce  de  fejTibîa- 
bles    confidcratlons  ;    qui    doivent    fuffirc, 
comme  l'Auteur   s'explique   dans  ja  fuite, 
aux  lumières,  &  à  la  fageffe  des  membres  de 
la  Dicte  pour  les  prévenir  en  faveur  At^  Al- 
liez de  Sévi  lie.     Mais  quand  on  a  à  Julii/îer  » 
un    Traité    tel,    que.  celui,    qui   porte   ce 
nom  ,  on  a  de  la  peine  à  en  trouver  d'au- 
tres. 

Etoit  il  de  la  prévoyance  ,  qui  a  réuni  tant  de 
Vuiffances  par  le  "Traité  de  Seville  ,  de  négliger  ■ 
entre  elles  de  jujîes  ç^ folides  mefures  pour l'exé- 
Tome  F.  ^  CHîir.fj 
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cutio'ft  de  rArt.  V.  du  T'raité  de  Londres  ^  lors- 
que  Von  a  fait  uneji  îrtfte  expérience  de  rinexé* 
cution  du  Traité  de  Bade. 

Ce  reproche  eft  afTez  flngulier  ,  &  il  faut 
avouer ,  qu'après  tous  les  griefs  ,  que  la 
Cour  Impériale  a  fait  inutilement  expofer 
quinze  années  de  fuite  à  celle  de  France  fur 
rinexécution  du  Traité  de  Bade  ,  elle  n'a- 
voit  pas  lieu  de  s*y  attendre.  L'Eleéteur  Pa- 
latin, l'Evêque  de  Spire,  le  Duc  de  Wiirten- 
berg,  «5j  tant  d'autres  Etats  de  l'Empire  fa- 
vent,  ce  qui  en  eft,fans  parler  des  plaintes, 
qu'on  eft  en  droit  de  former  de  la  part  des 
Païs-bas  Autrichiens.  Et  Monfieur  le  Car- 
dinal de  Fleury  ne  difconviendra  pas  fans 
doute,  ^ue  ce  fut  l'Empereur  quia  fait  faire 
les  plus  vives  infiances  au  Congrès  de  Soif* 
fons  pour  que  ces  griefs  fuflent  redrelTei 
au  plutôt. 

Comme  de  Vinutilité  des  remonftrances  ,  ^ 
des  avis  du  collège  Eleéioral  par  rapport  à  PE* 
tat  de  MaKtouë  ^  tant  d'autres  Fiefs ,  qui  ré" 
lèvent  de  l'Empire  en  Italie. 

Que  TApologille  du  Traité  de  Sevîlle  fe 
inettroît  tant  en  peine  des  fiefs,  qui  relèvent 
de  l'Empire  en  Italie,  c'eft  à  quoi  la  Cour 
Impériale  s'attendoit  auffi  peu ,  qu'au  repro- 
che, qu'il  lui  fait  fur  l'inexécution  de  celui 
de  Bade.  Car  après  tout,  ce  foin  n'a  gué- 
res  touché  les  Puiflances  ,  qui  ont  part  au 
Traité  ,  qu'il  s'efforce  de  jufîifier.  II  eft 
vrai,  que  l'Empereur  s'efl  engagé  par  l'Art. 
X.  de  fa  Capitulation:  de  veiller  d'une  ma- 
nière toute  particulière  à  la  confervation  des 
Droits  &  Fiefs  de  l'Empire  en  Italie,  de  les 
défendre  contre    toute  violence   &  ufurpa- 

tion 
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tion  étrangère,  à  de  prendre  rinveftitnrede 
ceux,  qu'il  pofTede  lui-même,  ou  bien  d'en 
reconnoitre  la  féodalité  par  des  Revcrfa  Tes 
qu'il  donneroit.  Mais  en  quoi  a-i-il  contre- 
Venu  à  tout  ceci?  a-t-il  jamais  prétendu  ré- 
voquer en  doute  la  qualité  des  Fiefs  qu'il 
pofïede  ?  n'en  a-t  il  pas  pris  l'înveftîture  ? 
que  manque- 1- il  à  la  lûreté,  qu'il  a  promife 
de  donner  à  l'Empire  à  cet  Egard  ?  ne  poflfe- 
de-t-il  pas  le  Duché  de  Mantoue  du  confen- 
tement  unanime  du  Collège  Eleâoral  *,  au- 
quel on  paroit  vouloir  provoquer  pour  infi- 
nucr  le  contraire?  Enfin  les  Alliez  de  Se- 
villc  ont-ils  lieu  de  fe  plaindre  ,  qu'il  négligé 
ces  fiefs  ,  &  ces  droits,  où  qu'il  abandonne 
les  vaifaux  de  l'Empire  àdes  violences  étran- 
gères ,  tandis  qu'il  fait  défiler  fes  Trouppes 
pour  la  défenfedes  uns  &  des  autres,  <S:  qu'ils 
lui  ont  tant  de  fois  reproché ,  quoiqu'à  tort, 
de  faire  trop  valoir  l'autorité  Impériale  en  ce 
païs-là. 

U Empereur  ne  peut  reprocher  ^  la  France 
fes  foim  invariables  pour  le  maintien  du  repos  l^ 
du  bon  ordre  dans  V Empire  fans  les  reconnoitre 
lui-même  ;  mais  peut-il  s\n  plaindre  fans  off en- 
fer V honneur  des  Garanties  de  la  Paix  deff'^ejl- 
phalie ^  ft  pre'cieufes  atout  le  Corps  Germanique. 

Il  y  auroit  bien  des  choies  à  dire  fur  ces 
foiîîS  invariables  de  la  France,  pour  le  main- 
tien du  repos,  &  du  bon  ordre  dans  l'Em- 
pire, fi  l'on  ne  craigr.oît  d'aigrir  les  chofes, 
en  renouvellant  le  înuvenir  des  temps  paf- 
lez ,  qui  d'ailleurs  e(l  trop  récent,  pour  que 
tant  d'Etats  de  l'Emp  re  ,  qui  en  ont  fenti 
les  trilles  effets  ,  l'aient  dcja  oublie.  La 
h  2  garsn- 

*  Voyez  ci-après pag.CXX VIII. 
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garantie  de  la  paix  de  Weftphalie  eft  fans 
doute  prétieufe  à  tout  le  Corps  Germani- 
que; mais  pour  qu'elle  ait  lieu,  la  requifi- 
tion  énoncée  dans  ce  Traité  même  doit  pré- 
céder; &  s'enfuit'il  de-là,  que  fous  un  tel 
prétexte  la  France  puifTe  s'ingérer  dans  tou- 
tes les  affaires  domefiiques  de  l'Empire,  que 
fous  couleur,  de  vouloir  y  maintenir  le  re- 
pos, &  le  bon  ordre,  elle  foit  autorifée  à 
le  troubler  ,  c'elt-à  dire  à  femer  la  difcor- 
de  en  dedans  ,  &  à  l'attaquer  au  dehors? 
Car  voici  à  quoi  ces  foins  invariables  ont 
prefque  toujours  abouti.  Pour  maintenir 
le  repos ,  &  le  bon  ordre  dans  l'Empire, 
l'Empereur  ,  &  les  Etats  ,  qui  le  compo- 
fent,  n'ont  pas  befoin  de  l'entremife  d'une 
Puilîance  étrangère;  Et  de  même  qu'on  ne 
prétend  pas  donner  atteinte  à  ce  qui  a  été 
ftipulé  par  la  paix  de  Weftphalie,  de  même 
n'eft-on  pas  d'humeur  de  fouffrir,  que  dans 
des  affaires  purement  judiciaires  ,  &  du  ref- 
fort  des  fuprémes  Tribunaux  en  Allemagne, 
la  France  s'arroge  le  pouvoir  de  concourir 
dans  la  judicature,  que  l'Empereur  feul  eft 
en  droit  de  s'attribuer. 

Que  defire  la  hra'rue  àans  V affaire  de  Mec- 
klenhourg^  ou  dans  celle  d'Ooft-Frife  ^  que  cha- 
q^"* Etat  c:  particulier  ^  l^  V Empereur  lui-mê^ 
me  ne  doive  defirer  plus  qu'*eile. 

L'Empereur  ne  prétend  rien  gagner  dans 
l'affaire  de  Mecklenbourg  ,  il  fouhaite  de 
bon  cœur,  que  le  Duc  Charles  Leopold 
veuille  fe  ranger  à  fon  devoir,  &  c'a  tou- 
jours été  en  cttte  vue  ,  qu'on  a  procédé 
contre  lui  avec  tant  de  douceur,  jufqu'au 
point ,  que  la  Commilîion ,  qui  avoit  été  é- 

tabUe 
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tablie  ci-devant  dans  le  paVs  ,  s'en  efl  plain- 
te plus  d'une  fois.  L'Empereur  ne  cherche 
que  la  confervation  en  Ton  entier  d'un  Du- 
ché aufll  coniidérable  que  celui  deMecklen- 
bourg,  &  il  ne  peut  pas  être  foupçonné  de 
vouloir  s'en  attribuer  un  pouce  de  terre.  Si 
tout  le  monde  défiroit  la  même  chofe,  on  y 
verroit  bien-tôt  le  bon  ordre  rétabli ,  &  la 
crainte,  d'en  voir  détache  une  partie,  paffée. 

Qu'a  fait  l'Empereur  dans  l'a  Jaire  de  Mec- 
klenbourg,  qu'il  n'ait  été  lollicitc  delaCorr- 
mifïion  mcine  de  le  faire  en  fa  faveur.  C^r 
ce  ne  fera  pas  apparement  le  mot  d'adminil- 
tration,  ou  de  Commiffion  ,  qui  décidera  du 
fonds  de  ratriiire.  Mettre  ordre  ,  que  le 
Duc  Charles  Lcopold  ne  puiffe  tyrannifer  fes 
Sujets,  &  avoir  foin,  que  les  dettes  contrac- 
tées foient  payées  ,  fans  qu'il  en  coûte  une/ 
partie  du  Duché,  voici  à  quoi  aboutilunt les 
foins  de  S.  M.  I.  Il  eil:  vray  ,  que  ceux,  à 
qui  ces  foins  ne  conviennent  pas  ,  cherchent 
un  autre  prétexte  pour  y  trouver  à  redire. 
Mais  par  les  déclarations,  que  l'Empereur  a 
fi  fouvent  fait  faire ,  qu'il  ne  prétendoit  dé- 
roger en  rien  aux  droits,  prérogatives  ,  & 
libertez  des  Etats  de  l'Empire,  ni  contreve- 
nir en  quoi  que  ce  fut  à  l'Art.  XX.  de  la 
Capitulation,  h  par  le  foin,  qu'il  a  eu  de 
porter  en  fon  tems  à  la  Diète  ce  qu'il  y  a 
ultérieurement  à  taire  à  l'égard  du  Duc  de 
Mecklenbourg,on  peut  convaincre  les  moins 
clair-voyans  ,  qu'e"  tout  ce  qui  s'efl:  fait  à 
cet  égard  ,  les  droits  ,  prérogatives  ,  &  li- 
bertez fusdites  ne  courent  aucun  risque. 

On  voudrait  p-iur  éhloutr  plus  faùlemeyit  les 
efpriîs  ,  s'* attacher  principalement  aux  démêlez. 

h  3  d'Qoft^ 
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d^Ooft-Frife.  U Empereur  fur  les  inftafices  dtt 
Roi  ,  a  pris  plujieurs  evigagemens  particuliers 
fur  la  conduite  de  V affaire  d'Ooft-Frife  ,  <?« 
moyen  de  quoi  Us  Etats  généraux  ont  porté  les 
Emdenois  h  la  foumtjfion  ^  L,  H.  P.  ont  agi 
pour  cet  effet  de  concert  avec  le  Mini/ire  de 
i^ Empereur  en  Hollande  ^   'jf  lui  avec  elles. 

11  efl  faux,  que  l'Empereur  fur  les  înllaii- 
ces  du  Roi  T.  C.  ait  pris  plufieurs  engage- 
mens  particuliers  fur  la  conduite  de  l'aiiaire 
d'Ooft-Frife.     Dans  les  ré(olutions ,  qu'il  a 
prifes,  il  n'a  eu  égard  qu'à  ce  que  fa  Clé- 
mence ,  faus  déroger  à  la  julîice  ,   pouvoit 
lui  permettre  ;  Et  fes  Minières  au  Congres 
de  SoilTons  ont  toûiours  eu  ordre  de  décla- 
rer, que  comme  cette  aîîaire  étôit  domefti- 
que  de  l'Empire,   il  ne  permettro't   jamais 
qu'il  y  en  fut  traité.     Monf.  le  Cardinsjî  de 
Fleury    a    paru  reconnoitre  l'équité   de  ce 
Principe,  &  en  procédant  de  ne  vouloir  pas 
y  déroger  ,    il  a  fo'jha'té  de  favoir  un  peu 
plus  au  juile  de  quoi  il  s'flgîfToit ,  pour  être 
mieux  en  état,  comme  il  dilbit,  de  pouvoir 
concilier  toutes  chofes.     C'ell  ainli  ,  qu'on 
s'eft  expliqué  alors ,  &  on  en  a  des  preuves 
entre  les   mains,  aux  quelles    l'Auteur  du 
préfent  écrit  n'oferoit  certainement  pas  don- 
ner un  démenti.     Or  î  comme  le  procédé  de 
S.  M.  ï.  ell  toujours  tel,  qu'il  ne  peut, que 
lui  êirc  glorieux  de  l'expofer  aux  yeux  de 
tout  le  monde,  on  n'a  pas  fait  difficulté  de 
communiquer  au  dit  Cardinal  le  mémoire  ci- 
joint  fubNum.  3  t  :  &  voici  à  quoi  feredui- 
fcnt  les  en^âgemens  ,    au  moyen  des   quels 
les  Etats  Généraux  doivent  avoir  porté   les 

Emb. 
t  Raporié  ci  devant  p«g.  zit. 
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Embdenois  à  la  foumiffion  ,  iî  cette  foumif- 
fion  ell  ilncere,  c'eft- à-dire  ,  li  la  conduite 
des  Embdenois  y  efl:  conforme,  &  de  ii  bon- 
ne foi,  &  (i  les  Etats  Généraux  ne  cherchent 
à  rien  entreprendre  fur  la  jurisdidion  de 
l'Empereur  &  de  l'Empire  ,  on  verra  bien- 
tôt le  calme  rétabli  dans  le  pais ,  au-lieu , 
que  s'ils  manquent  ,  l'Empereur  ne  pourra 
pas  fe  difpenfer  de  fuivre  la  même  route, 
que  fes  angulîes  Prcdecefleurs  dans  TEmpi- 
re  ont  toujours  faivie,  même  en  des  temps, 
ou  ils  étoient  très  étroitement  liez  avec  L. 
H.  P.  contre  la  France. 

En  forte  que  le  Minijlére  Impérial  ayant  à 
cet  égard  les  mains  liées  tout  ce  qu'' il  ferait  ,  ou 
propoferoit  ne  pourrait  qzte  le  contredire  ,  ÇfT^  le 
démentir  dans  f on  propre  fait.  Si  les  Alliez  de 
Sévi  lie  ont  garanti  aux  Provinces-Unies  les 
droits^  qui  leur  font  aquij .,  ^  dont  ils  jomjfcnt 
depuis  plus  d'un  Jiecle  ,  quoi  de  plus  jufte  ,  ^ 
qui  fait  plus  Conforme  aux  vues ,  qui  les  ont  Jl 
heureufement  réuni  ,  que  de  prévenir  les  voyes 
de  fait  fans  empêcher  les  parties  de  recourir 
aux  moyens  légitimes  ;  bien  l'jin  d'' entreprendre 
fur  la  jurisdiâion  de  V Empereur  ^  de  l'Empi- 
re ,  ///  ne  fjuhaitent  rien  tant  qu'elle  foit  réta- 
blie ^  ÇS'  qii^clle  foit  exercée  félon  les  loix ,  ef 
félon  les  conftitutions, 

La  (impie  Ledure  du  Mémoire  ,  qu'on 
vient  d'alléguer,  fuffit  pour  don'ier  à  con- 
noitre.  Il  le  Miniftéic  Impérial  à  les  mains 
liées  à  cet  égard  ou  non  ?  car  après  tout, 
ce  n*e(t  pas  fe  lier  les  mains  ,  quand  on  dé- 
clare ce  qu'on  a  toujours  pcnic  ^  à  favoir, 
qu'on  n'en  veut  ni  aux  conditutions  dupaVs, 
ni  aux  créances  des   Provinces-Unies.    Et 

h  4  pour 
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pour    ce  qui   regarde    les  autres    prétendus 
droits  que  Tauteur  paroit  vouloir  infinuer, 
on  s'eti  fi  naïvement  expliqué  là-deifus  dans 
le  mémoire  fusdit,  que  le  Minillére  Impé- 
rial n'a   pas  à  craindre   Tinfolente  menace, 
que  cet  homme  a  la  hardielfe  de  lui  faire,  en- 
traîne apparement  par  une  mauvaife  habitude 
à  fe  fervir  de   termes  fi    indignes,  à -caufe 
qu'ils  répondent  &    à  fa  naifiance  &  à  foii 
génie.     Qu'il  fe  donne  la    peine  de  lire  le 
Recès  de  l'Empire  de  l'an  1603.  pour  favo'r 
de  quelle  manière  les  mains  font  lices  dans 
cette  affaire  à  S.  M.  I.  par  une  Sandion  Pra- 
gmatique de  l'Empire,  &  de  ce  qui  s'cfi  fait 
alors  d'un    confentement    unanime   de    fon 
Chef,  &  de  fes  membres,  il  n'aura  pas  de 
la  peine  à  conclurre  ce  que  les  Etats  ,  qui 
le  compofent,    peuvent   penfer    aujourd'hui 
de  la  Garantie  ftipulce  à   ce  fujet  dans     le 
Traité  de  Seviile. 

Ces  co72f,deratîoits  fiiffifent  à  la  fagelfel^  aux 
lumières  des  IVÎembres  de  la.  Diète ,  c''c/î  à  la^rs 
Maîtres  à  délibérer  présentement  ,  fi  pr,r  une 
injufle  r/îcjiaKce  pour  les  Alliez  de  Seviile  ou 
par  tifie  cor.ipla'îfance  aveugle  pour  queh^ites 
coyjfeils ,  qui  prévale'.it  k  la  Cour  de  Vie-nne ,  il 
efi  de  leurs  i'^terêts ,  de  fe  mettre  ca  danger  ce 
perdre  gratuitement  avec  leur  repos  toute  raf- 
fiftaKce  ,  quils  peuvent  légitimement  fe  promet- 
tre pov/r  le  m.ciir;tien  de  leurs  droits ,  de  leurs 
frérogatives  ^  (S  de  hurs  liberté z  ,  fur ■  tout  ^ 
auand  le  Miniflre  de  hrance  ne  ceife  de  les  af- 
jVtrcr  en  général  ,  ef  en  particulier  ,  que  le 
Roi  efî  bien  éloigné  de  vouloir  czzufer  la  moindra 
inaui étude  aux  ElcSîeurs  ,  Princes^  Cif  Etats 
de  TEinpire  ^  que  Sa,  Pvlajefté  ne  âéfire  au  con- 
îrcùïc 
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îraire  rien  tant  que  de  pouvoir  entretenir  a" 
vec  eux  une  parfkite  corrtfpondence  dam  une 
circonftmce  ^  ou  les  intérêts  réciproques  ne  font 
nulkme,nt  opposez  ,  C5^  laijfent  au  Roi  les 
moyens  de  même  ,  que  le  defir  de  leur  donner 
des  marques  réelles  de  [on  amour  pour  la 
paix. 

Les  remarques ,  qui  ont  été  faites  jufqu'i» 
ci,  luffifent  fans  doute  pour  convaincre  les 
Membres  de  la  Diète,  que  dans  les  confi- 
derations,  que  l'Auteur  du  Mémoire,  qui  y 
a  ctc  dilkibué,  a  le  front  d'avancer  ,  la  vé- 
rité eft  auffi  peu  ménagée  ,  que  le  refpe6l, 
qui  ell  dû  à  S.  M.  I.  &  C.  A  l'entendre  par- 
ler, ne  diroit-on  pas,  qu'il  eft  appelle  aux 
délibérations,  qui  fe  font  à  la  Gourde  Vien- 
ne ,  puisqu'il  prétend  de  favoir  jufqu'aux 
avis  ,  qui  s'y  donnent.  Et  après  le  foin 
qu'on  a  eu  dans  le  Traité  de  Seville  des 
droits,  prérogatives,  &  dignitez  de  l'Empi- 
re, n'a-t-il  pas  bonne  grice  d'exhorter  les 
Membres  à  en  confier  le  maintien  aux  Puif- 
fanccs  ,  qui  l'ont  contrnété  fous  un  Empe- 
reur Il  juue,  que  celui  d'à  prefent;  les  Etats 
de  l'Empire  n'ont  rien  à  craindre  pour  leurs 
libertez,  car  comme  il  eli  lui-mcme  de  leur 
nombre,  ces  libertez  certainement  ne  fau- 
roient  lui  être  moins  précieufes  ,  que  les 
droits  attachez  à  fa  dignité  Impériale  &  ce 
ne  fera  pas  la  faute  de  ce  Prince,  Ç\  le  re- 
pos, dont  ils  jouïiTc;nt  ,  t^i  troublé.  Pou- 
voit  il  donner  des  marques  plus  réelles  de 
fon  amour  pour  la  paix  ,  que  de  déclarer 
comme  il  a  fait,  que  malgré  l'irrégularité  de 
la  conduite,  qu'on  2  tenu  à  fon  égard  ,  <5c 
à  celui  de  l'Empire,  il  étoit  orêt  de  fe  tenir 

h  j  fide- 
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fidèlement  attaché  aux  Traitez.  Que  peut- 
on  défirer  de  plus,  à  moins,  qu'on  ne  veuil- 
le foûtenir  par  la  force  l'injuftice  du  Monde 
la  plus  évidente  ,  qui  pourra  douter  ,  que 
l'Empereur  ne  foit  en  droit,  &  même  obli- 
gé, à  s'oppofer  à  l'infradlion  de  la  Quadru- 
ple Alliance,  que  de  l'autre  coté  on  pour- 
roit  vouloir  tenter  ;  &  ceux  qui  s'en  ren- 
droient  coupables ,  pourroient-ils  jouir  des 
avantages,  qui  leur  y  ont  été  deftinez ,  il  ne 
tient  donc,  qu'aux  Alliez  de  Seville,  que  le 
repos ,  dont  jouît  l'Europe ,  ne  foit  pas  altéré  , 
&  il  ne  peut  yavoir  un  moyen  plus  propre  pour 
parvenir  à  un  but  (i  falutaire,  que  d'être  fidèle 
dans  les   engagemens  qu'on  a  contradez. 

Enfin  ce  ieroit  fans  contredit  un  cas  in- 
ouï jufqu'à  préfent  parmi  des  PuilTances 
Chrétiennes,  fi  la  fermeté  de  l'Empereur,  à 
ne  pas  fe  départir  des  Traitez ,  devoit  fervir 
de  prétexte  aux  Alliez  de  Seville  de  lui  faire 
la  guerre.  Un  tel  événement  ne  pourroit 
pas  ctre  conué  parmi  les  marques  réelles 
d'un  amour  fincere  pour  la  paix;  Et  fi  con- 
tre toute  attente  à.  contre  \ts  vœux  de  l'Em- 
pereur les  chofes  étoient  jamais  poufTées  à 
cette  extrémité,  il  n'efl  pas  à  douter  ,  que 
dai<s  une  Ç\  jufie  &  Ç\  glorîeufe  caufe  les 
Ekdeurs  Princes,  &  Etats  de  l'Empire  ne 
s'emprefient  l'un  à  l'envie  de  l'autre,  de  fe 
joindre  à  leur  chef,  pour  foûtenir  les  Droits, 
l'honneur,  &  la  fureté  de  leur  Patrie. 

,,  Nous  raporterons  ici  le  décret  de  Corn- 
,,  mifilon  Impériale  du  9.  Sept.  1720.  &  les 
,,  deux  Refoltats  delà  Diète  de  1722.  dont 
„  il  ell  p:jrlc  dans  la  Pièce  qu'on  vient  de 

„  li- 
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„  lire,  &  qui  concernent  les  Etats  de  Tof- 
„  cane  &  de  Parme  &  le  Traité  de  la  Qua- 
5,  druplc  Alliance  ,  nous  y  ajouterons  le 
„  Conclufum  du  Collège  des  Electeurs  de 
„  171 2:  qui  peut  éclaircir  ce  qui  eft  dit  & 
„  dans  les  Confideraùons  fur  le  Décret  de 
,,  Gommiflion  &  dans  les  Remarques  fur  ces 
„  Confiderations  ,  au  fujèt  du  Duché  dç 
„  Mantouë. 

DECRET  de  CommiJJÎon  Imperia^ 

riale  touchant  l'avis  ^    confente- 

ment  des   EleEleurs  ,    Princes  tS 

Etats  de  i' Empire  jur  la  conduite  à 

garder  eît  cas  que  le  Grand  "Duc 

de  Florence  tê  le  7Juc  de  Tarme 

vinrent    à    mourir  fans  Enfans 

mâles  ^  ^  fi  l'Empire  autorifera 

Sa  Maj.  Imp,  à  conclure  la  ^aix 

à  Cambrai  j  ou  s' il  y  envoyer  a  des 

députez  ;    diiJé  par  Mayence  à 

Ratisùonne  le  9.   Sept.  1710. 

DE  la  part  de  Sa  Maj.  Imp.  notre  très 
Giement  Seît?neur  ,  Son  Emin.  Air. 
Chrcftien  Augufte  Cardinal  prêtre  de  la  S. 
EgUfe  Romaine  &c.  &c.  Plénipotentiaire  (\ 
Principal  Commi/Taire  Impérial  à  lu  Dicte 
de  l'Empire  fait  favoir  aux  Confcillers,  Pic* 
nipotentiaires  &  Députez  ici  préfens  des 
Elcdeurs,  Princes  &  Etats,  qu'il  elhioroire 

à  tout 
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à  tout  TEmpire  que  lorfqu'en  1702.  Sa  Maj. 
Imp.  de  Glorieufe  mémoire  ,  Père  de  Sa 
Maj.  Imp,  déclara  la  Guerre  conjointement 
avec  l'Empire  à  la  Couronne  de  France  , 
elle  la  déclara  auffi  à  celui  qui  alors  poITedoit 
TEfpagne;  &  que  néanmoins  on  ne  traira  pas 
avec  ce  dernier  dans  la  paix  conclu  à  Bade 
en  Ergaw  ,  enforte  que  Sa  Maj.  Imp,  & 
TEmpire  font  redez  brouillez  avec  lui  autant 
quel  leur  importoit.  Il  arriva  peu  de  tems 
après  que  nonobllant  la  neutralité  ftipulée 
par  TArt.  XXX.  du  dit  Traité  de  Bade,  il 
commit,  tn  contunant  la  guerre,  des  Ho- 
llilitez  réelles  qui,  vu  la  conflitution  des 
chofes  alors,  raenaçoient  de  plclieurs  incon- 
veniens  non  feulement  les  fiefs  de  l'Empire 
en  Italie  ,  mais  mcme  la  nation  Allemande 
&  toute  la  Chrétienté;  Sa  Maj.  Imp.  pour 
en  prévenir  les  funcftes  effets,  &  pour  n'a- 
porter  aucun  obfhcle  au  but  du  pacification 
abfolument  néceffaire,  en  faifant  valoir  à  plu- 
fieurs  égards  les  intérêts  de  fa  maifon  Ar- 
chiducaie,  ed  entrée  dans  une  Alliance  pro- 
jc:é  d'abord  par  la  Grande  Bretagne  &  eniuite 
acceptée  par  la  France,  dans  laquelle  la 
Cour  de  Madrid  eft  enfin  entré  le  2<^.  Jan- 
vier ce  celte  année  ,  &  qui  a  produit  un 
Congrès  de  Paix  fixe  à  Cambray  où  l'on 
doit  régler  toutes  chofes.  Comme  l'Art. 
V.  de  cette  AHîance  Concerne  la  fuccef- 
lions  aux  Etats  de  Florence  &  de  Parme, 
&  qu'il  y  efi:  exprimé  de  quelle  manière  les 
Paîtrances  Errangcres  comprifes  dans  ce 
Traité  conlidereront  ces  Etats  ,  après  la 
mort  des  Branches  Mafculines  de  Medicis 
è«  de  Farnefe  à  préfent  régnantes,   comme 

.fiefs 
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fiefs  Mafculins  ,  &  comment  i!  en  fera 
dirpoR',  Sa  Maj.  Imp.  en  vertu  de  la  Ca- 
pitulation de  fon  Ele<51ÎQn&  fuivant  le  con- 
tenu de  fufdit  Article  a  déclare  qu'elle  ne 
pouroit  rien  conclure  fans  en  donner  à  la 
Diète  la  Connoiliancc  nécelTaire  &  deman- 
der fon  confentement.  A  ces  caufe  Sa  Màj. 
Imp.  preiîée  par  les  fufdites  puiffsnces  d'avan- 
cer l'ouvrage  delà  Paix  avec  TEfpagne,  fait 
favoir  ce  que  deffus  aux  Eleâeurs  Princes 
&  Etats  de  l'Empire  pour  avoir  leur  rdfolu- 
tion  &  leur  conientement,  ce  qui  doit  aug- 
menter &  confirmer  les  Droits  &  Pautorité 
de  PEmpire  Romain.  l'Intention  de  Sa 
Maj.  Irnp.  eft  aulîi ,  au  cas  qu'il  y  ait  quel- 
que chofe  à  régler  dans  le  Sufdît  Congrès 
par  raport  à  l'Empire,  non  feulement  d'être , 
informé  des  intentions  des  Eleveurs  Princes 
&  Etats,  mais  même  qu'ils  confiderent  s'il 
leur  feroit  plus  profitable  d'autorifer  Sa  Maj. 
Imp.  à  conclure  ce  Traité  pour  ce  qui  Con- 
cerne l'Empire,  ou  d'envoyer  au  Congrès 
quelques  Députez  de  i'Empire?  Son  Air. 
Emin.  afiTure  les  Confeillers  Plénipotentiai- 
res &c.  Signé  à  Ratisbonne  ce  9.  Sept, 
1720. 

Sig'/2é 

(  L.  S.)  Cardinal  DE  Saxe, 


CON< 
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CoNCLUSUM  Electorale  du  7.  2)^- 
cemb,  I71X.  dicîé  à  Ratïsbonne 
j>ar  Mayence  ,  le  même  jour  ^ 
dans  le  Collège  des  Princes, 

LOrfque  que  l'on  a  préfenté  dans  les  for- 
mes &  délibéré  dsns  le  Collège  éleâo- 
ral  fur  le  Décret  de  Commiflîon  Impérial 
Communiqué  aux  Etats  le  9.  Sept.  1720.  par 
la  didature  publique,  touchant  la  fucceffion 
Eventuelle  aux  Etats  &  Terres  de  Florence 
&  de  Parme  ftipulée  dans  TArt.  V.  de  la 
Quadruple  Alliance  en  faveur  des  Infants 
d'Efpagne  du  fécond  lit  ,  comme  un  fief 
Mafculin  invariable,  après  Textindion  de  la 
lîranche  Mafculine  régnante  de  Medecîs 
c^  de  Farne2e,  vu  l'Importance  de  Taffaire, 
toutes  fes  Circonftances  &  après  mure  déli- 
bération il  a  été  trouvé  bon  ,  non  feulement 
de  remercier  Sa  Maj.  Imp.  de  la  part  de 
l'Empire  ,  de  fes  foins  paternels  dans  cette 
occalion  pour  confirmer  les  Droits  de  l'Em- 
pire mais  encore  d'accorder  le  confentement 
fiipulé  dans  l'Art.  V.  de  la  Quadruple  Allian- 
ce pour  rinvcTtiture  éventuelle,  en  faveur  des 
Princes  d'Efpsgnedu  fécond  lit,  des  Etats  & 
Terres  de  Parme  &  Florence  comme  inva- 
riables fiefs  Mafculin  de  l'Empire  ,  après 
Pexllindion  de  la  liranche  jVIafculîne  ré- 
gnante de  Farneze  &  de  Medicis ,  foivant 
les  raifons  exprimées  dans  le  Décret  de 
Commiffion  ;   en   outre  de  prier    Sa    Maj. 

de 
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de  conclure  la  paix  avec  TEfpagne,  Nomine 
Imperii  fur  le  fondement  ftipulé  dans  TArt. 
V.  de  la  Quadruple  Alliance. 

CoNCLusuM  du  Collège  des  Trinces 
fublié  le   7.  Decemb.   1722.  ^ar 

Saltzbourg, 

LE  Décret  de^  Commifîlon  Impériale 
Communiqué  à  la  Didature  publique 
le  9.  Sept.  1720.  touchant  PInveftiture  éven- 
tuelle des  Etats  de  Florence,  Parme  &  Plai- 
fance  qui  devoit  être  réglée  au  Congrès  de 
Cambray ,  ayant  été  préfente  fuîvant  les  for- 
mes ordinaires  au  Colege  des  Princes  pour 
avoir  leur  fufrage,  après  mure  délibération 
&  examen  des  Circonftances  de  Taffaire  il  a 
été  trouvé  bon  &  refolu  de  remercier  Sa 
Maj.  Imp.  de  fes  foins  paternels  pour  le 
bien  &  la  tranquîlité  univerfelle  de  l'Empire, 
&,  par  raport  au  Confentement  de  l'Empire 
demandé  dans  le  fufdit  Décret  de  Commif- 
iiou,  de  juger  fans  hélîter  &  déclarer  ledit 
Grand  Daché  Fief  Mafculin  de  l'Empire  & 
qu'après  l'cxrîndlion  de  la  Branche  régnante 
de  iVledicîs  &deFarneze,  fuivant  l'Art.  V. 
de  la  Quadruple  Alliance,  il  foit  conféré  an 
plus  âgé  des  Princes  d'Efpagne  du  fécond 
lit,  h  enfin  que  la  Paix  le  traite  Nomine 
Imperii  avec  11  Couronne  d'Efpagne  fur  le 
fufdit  fondement. 


Let- 
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Xettre  du  Collège  EleBoral  à  Sa 
Maj,  Imp.  Charles  VI,  touchaîit 
les  prétenfions  au  T^tic  de  Guaf- 
talla  fur  le  Touché  de  Man- 
toue. 


"TTU  ce  qui  a  cté  reprefenté  au  Collège 
V  ^cs  Eledeurs  par  Je  Comte  Fantonî 
Minière  du  Duc  de  Guaftalla,  par  raport  au 
Duché  de  Mantoue  &  pour  en  obtenir  la 
Pofieflîon,  nous  nous  trouvons  obligez  de  re- 
montrer ce  qui  fuit  à  V.  M.  I. 

Nous  nous  fouvenoiis  encore,  nous  Elec- 
teurs prefens  &  les  Plénipotentiaires  ,     dont 
les  Principaux  font  abfens,  de  ce   qui  a  été 
délibéré   &    refolu    fur    les    rcprefentations 
faites   par  Sa  Maj.    Imp.     de    Glor.    man. 
touchant  fa  maifon  Archiducale;  mais  com- 
me alors  on  lit  auiïi   mention    des   préten- 
dons  formées  par    la  mailon  de    Guaftalla 
qu'il  ctoit  jufte  de  terminer  en  même  tem.s 
que  celles  de  Sa  dite  Maj.   Imp.   nos    très 
gracieux  Principaux  ont  examiné  l'affaire  qui 
n'a  pas  encore  été  terminée;   C'eft  pourquoi 
l'on  a  renouvelle    les  iniiances    auprès    du 
Collège  Eledorale,   qui  efpére   que.  V.  M, 
1.  ne   desaprouvera   pas    l'examen    des   pré- 
tenfions de  cette  maifon  Souveraine  &  que 
V.  M.  1.  voudn  bien  être  d'accord  avec  le 
Collège"  des  Eieâeurs ,    tant  fur  le  fujèt  de 
disgrâce  encourue  auprès   de    l'Emp.    Leo- 
polde  de  Glor.    Mem.    que  fur  les  circon- 
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fiances  &  avec  leur  confentement  d'accorder 
à  la  mailbn  de  Guaftalla  ce  qui  elt  confor- 
me à  la  juftice  &  à  l'Equité.  En  apuïant 
ainii  une  affaire  jufle  en  elle  même  qui  con- 
cerne un  Duché  fi  important ,  Votre  Maj. 
Imp.  attirera  fur  elle  &  Ibr  fes  Armes  Vie- 
torieuîes  la  Benedidion  de  Dieu  ,  d'autant 
plus  qu'une  Mailbn  auffi  illuftre  que  celle 
de  Guaflalla,  dont  le  peu  de  terres  qu'elles' 
pofî'ede  ont  été  ruinées  par  la  Guerre,  trou- 
vera en  cela  une  fubliffance  qui  lui  convient; 
c'efl:  ce  dont  nous  fuplions  inftamment 
Votre  Maj.  Imp.  &c.  à  Francfort  le  ^3. 
Decemb.  1711. 
.  Signé, 

LoTHAiRE  François  ,  Ekéieur. 

Charles,  Eleâeur. 

Jean  Guillaume  ,  Comte  Pa* 
latin  y  Uledeur* 

François  Ferdinand,  G.  de 
Kinski. 

Otto  Henri, Baron  de Friefen. 

Christophe  de  Dohna. 

Frederick  Guillaume  ,  Ba- 
ron de  Gortz. 

„  Après  cette  Guerre  de  Plume  ,  les 
,,  Puiiïances  penfcrent  tout  de  bon  aux 
„  moyens  de  pacifier  les  chofes  &  de  rapro* 
„  cher,  s'il  éioit  polTible  les  Cours  de  VXtw-- 
,,  ne  &  de  Madrid.  Les  Alliez  de  Sa  Maj. 
,,  Cath.  fur  tout  ,  qui  depuis  le  Traité  de 
,,  Vienne  même,  quoique  dans  des  intérêts 
,,  contraires  ,  avoient  toujours  travaillé  à  la 
,,  pacification  de  l'Europe,  fur  ce  fondement 
iQme  Vs  i  „  que 
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„  que  des  moyens  amiables  étoient  préféra- 
„  blés  à  une  rupture  ouverte,  eurent  re- 
5,  cours  à  une  efpéce  de  Médiation  en  pro- 
5,  pofant  à  la  Cour  de  Vienne  l'alternative 
„  de  deux  temperamens  fondez  fur  la  fupo» 
„  fition  que  la  Cour  Impériale  ne  refufoit 
„  d'admettre  les  Garnifons  Efpagnoles  dans 
„  les  Etats  deftinet  à  l'Infant  Don  Carlos , 
„  que  parce  qu'elle  craignoit  que  la  Puif- 
„  fance  de  cette  Couronne  ne  fut  fatale  au 
„  repos  des  Etats  de  la  Maifon  d'Autriche 
„  en  Italie  :  voici  les  Temperamens ,  la 
„  Reponce  que  la  Cour  Imper,  y  fit,  &  la 
„  Réplique  des  Alliez. 

ultimatum   des  Alliez   de  Seville 
envoyé  à   Vienne  en  1730 

LA  France ,  l'Angleterre  ,  &  les  Etats 
Généraux  des  Provinces  Unies  n'ont 
pu  être  qu'infiniment  lenfibles  aux  vues  , 
qu'on  leur  a  attribuées ,  bien  différentes  de 
celles,  qu'ils  ont  eiies  ,  lorfqu'ils  ont  iîgné 
le  Traité  de  Seville. 

Auflî  ne  peuvent  ils  tarder  d'avantage,  à 
faire  connoître  la  Déclaration  déjà  faite  à 
Sa  Maj.  Impériale  des  motifs  ,  qui  les  ont 
déterminez,  du  feul  objet,  qu'ils  ont  eu,  & 
de  ce  qu'ils  ont  offert ,  &  offrent  encore  de 
faire,  pour  dffllper  ces  doutes  fur  l'effet,  & 
l'étendue  du  Traité  de  Seville,  &  pour  cal- 
mer les  craintes  de  l'Empereur  fur  la  feureté 
de  fes  pollelTions;  Ils  font  perfuadez  ,  que 
cette  feule  Déclaration,  &  ce  qu'ils  ne  refu- 
feroicnt  pas  de  faire ,  pour  expliquer  le  fens 

de 
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de  ce  Traité  &  pour  le  reftraindre  au  rncme 
crtet,  &  au  même  objet,  qu'a  toujours  eu 
la  llipalation  des  Garnifons  neutres,  doit 
déterminer  Sa  Maj .  Imp.  à  confeniir  à  Texecu- 
tion  d'un  Traite  qui  ne  peut  donc  lui  porter 
aucun  préjudice  ,  ni  faire  aucun  Changement 
aux  Traitez,  qui  fubfiftent  jufques  à  prefenr, 
dans  leur  entier.  Si  néanmoins  l'Empereur 
fe  portoît ,  en  confentant  dès  à  prcfent  à 
rintrodudion  des  Garnifons  Efpagnoles,  à 
terminer  l'affaire  d'Oftende,  à  régler  avec 
les  Alliez  celle  d'Ooftfrife  &  de  Mecklen- 
bourg,  &  à  convenir,  que  lors  de  l'éta- 
bliffe^nent  de  fes  filles,  il  ne  feroit  rien  fait 
qui  puîiTe  être  nuifiblc  ou  contraire  à  la  ba- 
lance neceffaire  pour  la  tranquillité  publique, 
qui  font  des  points  ,  aux  quels  l'Empereur 
a  témoigne  être  difpofc  ;  la  France,  l'An- 
gleterre &  les  Etats  Généraux  pour  donner  de 
plus  en  plus  à  l'Empereur  des  marques  de  leur 
condefcendance&du  déiir  qu'ils  ont,  d'cntrc- 
nir  une  bonne  intelligence,  &  de  prévenir  mê- 
me ce  que  pourroit  l'altérer ,  s'engageroient 
à  foufcrire  à  l'un  de  ces  deux  tempéraments. 

Premier  Temperame?2f,  On  flipuleroit 
par  un  Article  fccret ,  de  ne  point  s'oppofer 
aux  arrangements  de  fucceflion,  que  l'Em- 
pereur pourroit  faire  pour  fes  Etats  d'Italie, 
&  qui  (croient  acceptez  librement  par  lefdits 
Etats,  &  Ton  s'engageroit  à  la  garantie  de 
ces  arrangements. 

Second  Temperametit,  On  flîpul croît  , 
par  un  Traité  fecrèt  que  l'on  ne  s'oppofe- 
roit  point  aux  avantages  de  fucceflion,  que, 
du  confen:ement  de  fes  différents  Etats  d'I- 
talie, l'Empereur  pourroit  procurer  à  l'ainée 

;  2  des 
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des  Archî-DuchefTes  fes  Filles  ,  &  de  con. 
tribuer  à  maintenir,  ce  qu'il  pourroit établi 
pour  fes  Filles,  ou  pour  celle,  qu'il  choifi- 
roit  par  rapport  aux  Etats  d'Italie,  &  même 
de  garantir  ce  qui  feroît  établi  par  l'Em- 
pereur en  confequence  de  cet  arrange- 
ment. 

L'on  prie  de  donner  une  détermination  très 
prompte  ,  les  circonftances  étant  extrême- 
ment prcflantes.  Le  fecrct  le  plus  abfolu  a 
été  promis  de  la  part  des  Minières  Impé- 
riaux, qui  font  ici,  fur  ce  dernier  effort  , 
que  la  Fiance,  l'Angleterre  &  les  Etats  Gé- 
néraux font  pour  alfurer  une  conciliation 
générale. 

"Projet  de  la  Reponce  à  donner  à  cet 
Vlttmatum. 

L'Empereur  n'a  pu  erre  q'infinemcnt  fen- 
fible  au  peu  de  fuccès,  qu'ont  eu  juf- 
ques  ici  fes  efforts,  pour  affermir  le  repos  en 
Europe,  &  tant  de  facrifices,  aux  quels  il 
s'étoit  oftert,  pour  pai  venir,  à  une  fin  fi  dé- 
fiderable.  Quelque  jufie  fujet,  qu'il  eût, 
de  le  plaindre  du  procédé,  qu'on  a  tenu  à 
fon  égard,  il  n'a  pas  moins  continué  dans  les 
fentiments  pacifiques,  qu'il  a  toujours  fait 
paroîire,  &  avec  une  fuite  invariable  du  mê- 
me elprit  ;  Il  en  a  donné  des  preuves  dans 
toutes  les  occalions,  où  il  s'elt  agi  d'appai- 
fer  les  trt-iubles  ,  qui  ftmbloient  menacer 
une  prochaine  rupture,  on  fçait  les  facilitez, 
qu'il  a  apportées  i  la  fignature  des  Articles 
préliminaires,  &  lorfqu'on  eft  venu  au  Con- 
grès 
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grès  inrtitué  pour  une  pacification  générale, 
il  s'eft  expliqué  dès  le  commencement  fur 
les  matières  ,    qui    concernoîent  immédiate- 
ment les  intérêts  de  fa  Maîfon  d'une  maniè- 
re fi  modérée,  &  fi  équitabe,  qu'avec  juQice 
on  ne  pouvoir  en  exiger  d'avantage  ,    en  dé- 
clarant de  vouloir    céder  en  tout ,    pourvu 
qu'on  trouvât  les  moyens,  que  les  Païs-Bas 
Autrichiens  ne  lui  fulTent  pas  à  charge;  11 
n'a  infifi:c  que  fur  une   Garantie  ,    dont  il 
s'eft  lui  même  chargé;  en  faveur  des  autres, 
&  fans  fe  départir  jamais  des  engagements 
contraélés  avec  fes  Alliez,  il  a  été  également 
foigneux  à  leur   confeiller  des  tempéraments 
équitables  &  confiants,  à  fourenir   leurs  juf- 
tes  demandes  dans  les  matières  mêmes,  qui 
étoîent  étrangères  au  Congrès.    La  fermeté, 
qu'il  a  toujours  témoignée,!  ne  pas  permet- 
tre, qu'elles  y  fii/Tent  portées,  ne  l'a  point 
retenu     d'employer    de  fon    propre  mouve- 
ment tous  les  moyens,  qui  fans   donner  at- 
teinte à  fi  Dignité,  ou  aux  Droits  d'autrui, 
pouvoient  fervîr  à  concilier  les  chofes.   Non- 
obfiant  ces  dîfpofitions  favorables  de  l'Em- 
pereur de  ne  rien  négliger  de  fon  'ôté  de  ce 
qui  pouvoir  conduire  à  une   Pacification  gé- 
nérale, on  vint  à  conclure  un  Traité  feparé 
à  Seville,   à  fon  infçu  &  exclufion,  &  ce  ne 
fut  qu'après,  que  les  Puififances,  qui  l'avoient 
contradé  ,  lui  ont  donné  part   de   quelques 
Articles,  dont  ils   étoient   tombez  d'accord. 
Pour  montrer  cependant,  qu'il  ne  tenoît  pas 
à  lui,    que  la    tranquillité    publique  ne  fut 
bien-tôt  affermie,   il  fit  d'abord  déclarer  par 
fes  Minifires  dans  les  Cours  étrangères ,  qu'il 
ctoitrefolu,de  ne  s'éloigner  en  rien  de  ladifpo- 
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inion  des  Traitez  ,  il  n'avoit  nulle  répu- 
gnance de  fe  prêter  à  tous  les  moyens  ,  qui 
feroient  jugés  ne'ceflaîres  ,  pour  afFurer  d'a- 
vantagée la  fuccefllon  ev^entnelle  de  Tofcane 
&  de  Parme  à  l'Inhint  Don  Carlos,  pourvu 
que  ces  moyens  ne  fufîent  point  contraires 
ni  aux  Droits  d'autrui,  ni  aux  Traitez  an- 
térieurs. 

Une  De'claration  fi    favorable   devoit  en- 
tièrement fatisfaire  les   defirs   des   Alliez  de 
Seville,  &  l'Empereur  eft  encore  très  éloi- 
gné de  croire,  que   fon   attachement    fidèle 
aux  Traitez  dût  leur  fervir  de  prétexte,  pour 
lui  faire  la  guerre,  &  qu'ils  voudroienî  con- 
tinuer à  inlirter  fur    une  demande  ,    qui   ne 
tend  rien  moins,  qu'à  le  forcer,  ou  à  bles- 
fer    les    Droits   d'autrui  ,   ou    à   fe  départir 
d'une  Convention,  à  laquelle  quelques  uns 
d'entre  eux  l'ont  mêmes  engagé,    ils  recon- 
noitront  uns  doute,  que  tout  ce   qui  pour- 
roit  être  bâti    fur    une    infra6lion    manifefle 
de  tant  de  Traitez   antérieurs  ,    ne   fçauroit 
être  un  moyen  propre  à  difTiper   les  doutes, 
&  à  calmer  les   jufles  craintes,  qu'il    a   fur 
la  feureté  de  fes  poflelTions. 

Et  û  leurs  vues  n'ont  pas  été,ôf  ne  font 
pas  d'y  donner  atteinte  ,  mais  uniquement 
de  mieux  afTurer  l'établiirement  provifionel 
de  l'Infant  Don  Carlos  ,  il  ne  pourra  pas 
être  difficile,  de  convenir  enfemble  fur  des 
voyes  licites,  &  plus  que  fuffifantes  pour 
pa:-venir  à  un  bût,  nu  quel  jofqu'à  prefènt 
l'Empereur  s'eft  toujours  oîîert,  &  s'oliVc 
encore,  de  vouloir  concourir:  il  feroit  donc 
iinuile  de  repeter  les  raifons,  qui  furent  tant 
de  fois  alléguées,   pour  faire  voir,  que  von> 
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loir   introduire    des    Garnifons    Efpagnoles 
dans    les   Places   fortes   de  Tofcane    &  de 
Parme,    étoit   contrevenir  à  un   de  plus  im- 
portants points,  établi  par  un  conltntement 
unanime  des  Principales  PuliFances  de  l'Eu- 
pe,  pour  en  fixer  l'équilibre,  &  il  faudroît 
tout   à    fait  ignorer    ce    qui  a  été  traité  du 
tems  de  la  conclulion  de  la  Quadruple  Al- 
liance, pour  révoquer  celte  vérité  en  doute, 
qui  d'ailleurs  eft  notoire,    &  aifée    à  prou- 
ver par  les  A6les  authentiques,    qui  ont  da 
rapport  avec  la  dite  Alliance.     Les  Traitez 
peuvent  ils  être  cenfez  fubfîfter  dans  leur  en- 
tier ,  lorfqu'on  prétend  en  enfraindre  un  des 
plus  importants  Articles  contre  le  gré  de  ce- 
lui, à  qui  la  promelfe  a  été  faite?  Et  une 
femblable   infradion  peut-elle    eflre  réparée 
par  des  remèdes,  qui  ne  font  que  palliatifs, 
c'eft   à  dire   qu'au   lieu   de  prévenir  le  mal 
dans  la  fourçe ,   comme  on  en  étoft  conve- 
nu, on  voudroit  le  redrefler  après  qu'il  aura 
été  fait.    Si  le  point  des  Garnifons  Efprigno- 
les,    avoir  paru  indiffèrent  aux    Puiflances, 
qui  ont  contra6lé  le  Traité  de  Londres, au- 
roient-elles   employé  des  termes   (i  forts  & 
il  énergiques,  pour  les  défendre?  Et  le  foin, 
que  la  France  &  l'Angletterre  ont  eu  de  iii* 
puler  par   l'Article  fecret  de  Tan  1721.  Que 
le  changement,    dont  il  y  efl:  parlé,  ne  fe 
pouvoir  fiire   que   du    gré  de  l'Empereur, 
marque    allez    ce    qu'on    doit  juger   de  ce 
qui  eft  arrivé  à  Seville  à  l'infyu  &  à  l'exclu- 
iion  de  ce  Prince:  d'ailleurs  il    ne  dépend 
pas  de  l'Empereur  de  s'écarter  en  rien  de  ce 
que  le  refultat  de  la  Diète  de  l'an  1722.  de- 
venu par  fa  Ratification  une  Loi  de  l'Empî- 
'*  4  re, 


c XXXVI  Recueil  Hijlorique  d*A5le5j 
re,  &  la  Paix  conclue  de  fa  part  en  1725*. 
avec  Couronne  d'ECpagne,  prefcrivent.  Les 
mains  lui  font  à  preient  d'autant  plus  lices 
à  cet  égard,  qu'il  n'a  pas  pu  fe  difpenfer, 
de  communiquer  à  la  Dîc'te  le  Traité  deSe- 
ville,  les  Droits  de  l'Empire  y  étant  nota- 
blement interclTcz.  Et  comme  il  a  ces  mê- 
mes Droits  autant  &  plur  à  cœur,  que  les 
propres  intérêts  de  Sa  M:iifon,à  peine  avoît 
il  reçu  l'avis  du  Traité  conclu  à  Seville, 
qu*il  a  ordonné  à  fes  Miniflres  en  France, 
&  ailleurs  de  ne  s'ouvrir  pas  les  premiers 
fur  le  point  de  la  garantie  de  Tordre  de  fa 
fuccelfion,  &  de  ditferer  d'en  fa're  des  in* 
fiances  ,  jofques  à  ce  que  l'incident  des 
Garnirons  Efpagnoles  feroit  entièrement 
levé. 

Voici  quels  font  en  gênerai  les  fentiments 
de  l'Empereur  fur  les  propofitions  ,  qui  lui 
ont  été  faites  en  dernier  lieu  de  la  part  de 
France,  d'Angleterre,  &  des  Etats  Géné- 
raux dés  Province- Unies.  Après  des  mar- 
ques fî  éclatantes ,  qu'il  eft  prêt  à  leur  don- 
ner de  plus  en  plus  de  fa  condefcendence, 
&  du  vrai  defir  ,  qu'il  a,  d'entretenir  une 
bonne  inteMîg'^nce,  &  de  prévenir  même  ce, 
qui  pourroit  l'altérer  ,  il  ne  peut  pas  être 
difficile  de  s'entendre  enfemble  fur  les  ma- 
tières ,  Qui  font  l'objet  du  Congres.  Tout 
determJné  que  l'Empereur  cfl,  de  ne  pas  fe 
Jaiifer  lier  les  mains,  au  fujet  de  rctablifPe- 
ment  de  fes  filles,  il  n'a  néantmoins  nulle 
repngnarce  de  renouvcller  les  afTijrances, 
qu'il  a  t!int  de  fois  données,  que  ni  en 
cette  occsfion,  ni  en  aucune  autre  il  ne 
voudroit     donner    la    moindre  atteinte    au 
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Siftenit^,    dont  on   eft   tombé   d'accord    par 
le  Traite  de  Londres,    pour    fixer   Tcquili- 
bre  en  Europe,  mais  après  un  otîre  fx  équi- 
table,   &   Il    avantageux,   il    croit    être    en 
droit     d'in lifter    fur    la  Garantie  de   Tordre 
de    la   fuccelTion   dans   la   mcme   forme  & 
gcneraliié,  en  la   quelle   il    s'en    ell   charge 
en  faveur  des  autres    puifTances  ;   comme   il 
n'y  a  rien  de  douteux  en  cet  ordre  de  fuccef- 
fion,  il  ne  peut  y  avoir  nulle   difficulté  de 
le  garantir  ;    il    fe   trouve  établi   depui<;  un 
tems    immémorial    dans    TAugulte   Maifon 
d'Autriche  ,   &  l'Empereur   n'a   fait   que  le 
déclarer  par  la  Sanction  pragmatique  de  l'an 
1723.  Sandion,  qui  tout  exprès  a  été  publiée 
de     la   manière   du  monde    la  plus  foîem- 
nelle  pour  que  jamais   perfonne  ne  pui/Te  en 
prétendre  caufe  d'ignorance,  &  qui  étoit  re- 
connue, &  acceptée  de  tous  ceux,  qui  dans 
fes  Différents  Royaumes  &    Provinces    Hé- 
réditaires reprefentent    le  Corps   des  Etats  , 
dont  quelques  uns  ont  même  prévenu  la  pro- 
politioti  ,   que  l'Empereur  leur  en  auroit  pu 
faire  par  un  oftre  émané  de  leur  propre  mou- 
vement; tout  ceci  efl:  de  notoriété  publique. 
De  forte,  qu'il  a  paru  à  julîe   titre    furpren- 
nant  à  l'Empereur,  que  dans  les    deux  tem- 
péraments^, qui  ont  été  mis    en  avant,  on  a 
fait  femblant  de  l'ignorer,  à.  même  de  fup- 
pofer  tout  le  contraire,  &  ce  fero't  avoir  des 
vues  bien  oppofces  au  repos  de  l'Europe  ,    à 
fon  équilibre,. &  au  bien  de  toute  la  Chré- 
tienté, de  vouloir  reftraindre  la  garantie,  dont 
\\^  s'agir,  aux  feuls  Etats  ,    que  l'Empereur 
poifede  en  Italie,  &  à  l'une  de  fes  Filles.  Ou 
m  fcauroit  donc  exiger  avec  ]uftice,    que 
i  S  i'Em- 
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l'Empereur  donne  les  mains  à  une  limitation 
lî  dangereufc.  Mais  fuppofé,  que  la  France, 
l'Angleterre  &  les  Etats  Généraux  des  Pro- 
vinces-Unies contentent  en  ceci  fcs  juftes 
delirs ,  il  fera  aifé  de  terminer  à  l'amiable 
l'affaire  du  Commerce  d'Oftcnde,  &  comme 
Mr.  le  Duc  de  Bournonville  du  tems  qu'il 
a  fait  fes  premières  inftances  pour  les  Garni- 
rons Efpagnoles  ,  a  fouvent  déclaré  ,  tant 
aux  Minières  de  l'Empereur,  qu'à  ceux  du 
Roi  Très-Chrétien  ,  que  ces  Garnifons  ne 
doivent  fervir ,  qu'à  porter  le  Grand  Duc 
deTofcane,  &  l'Eledrice  Douairière  fa  Sœur, 
à  reconnoître  l'Infant  Don  Carlos  pour  fuc- 
ceffeur  imediat  des  Etats  de  ce  Nom,  il  eft 
évident,  que  fans  contrevenir  à  des  conte- 
flations  tant  de  fois  réitérées  au  nom  de  leur 
M.  M.  G.  C.  on  ne  fçauroit  infirtez  d'a- 
vantage fur  l'introdudion  de  ces  mêmes 
Garnifons,  puifque  tant  le  Grand  Duc,  que 
TEledrice  Douairière  fa  Sœur,  fe  font  déjà 
fuffifamment  expliquez,  de  vouloir  faire  la 
reconnoiffance  ,  qu'on  avoit  dit  ctre  le  feu! 
bût,  qu'on  s'étoit  propofé  ,  en  mettant  ces 
Garnifons  fur  le  tapis. 

Pour  furcroit  de  ceci ,  l'Empereur  perfîfîc 
encore  dans  les  fentimcnts  pacifiques  ci-def- 
fus,  de  vouloir  concour-r  à  tous  les  moyens 
d'afiurance  ultérieure  de  la  fucceffion ,  dont 
\\  s'agit  ,  pourvu  que  ces  moyens  fuffent 
combînables  tant  avec  les  Traitez  antérieurs, 
qu'avec  les  Droits  d'autrui,  &  fur  tout  ceux  , 
de  l'Empire.  Il  ne  manque  donc  rien  à  la 
feureté  de  l'établilTement  provifionel  de  l'In- 
fant Don  Carlos,  &  vouloir  en  exiger  d'a- 
vantage ,  ce  feroit  infider  fur  une  demande, 

dont 
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dont  l'iniquité  ne  fçauroit  être  douteuie?  De 
forte  que  pour  achever  l'ouvrage  lalutaire 
de  ]a  Pacification  générale ,  il  ne  refteroit 
qu'à  donner  latisfadîon  aux  Alliez  de  S.  M. 
Imp. ,  point,  fans  lequel,  rien  ne  pourra  être 
conclu  ,  &  qui  doit  être  traité  &  débattu  du 
gré,  &  confentement  des  Minières  de  Ruf- 
i\Q  &  du  Duc  d'HoIftein. 

Reponfe  que  les  Minijîres  de  Fran^ 
ce  ,  à'  Angleterre  ,  @  des  E^ 
tats  Généraux  ont  ridigée ,  poitr 
être  remtfe  aux  Minïjtres  Impe- 
riaux» 


LE  Roi  Trcs-Chrctien,  le  Roi  d'An- 
gleterre, &  les  Etats  Généraux  avoicnt 
eiperé  que  l'Empereur  ,  conduit  par  les 
motifs  du  bien  public,  &  perluadé  par  l'ou- 
verture, qui  lui  avoir  été  faite  de  la  Droiture 
de  leurs  intentions  ,  voudrait  bien  aggréer 
les  moyens,  d'une  conciliation  amiable  ,  ils 
les  avoient  jugé  fuffifants  &  propres  à  fatis- 
faire  l'Empereur,  particulièrement  à  diffiper 
les  inquiétudes,  qu'il  fembîoit  avoir  pour  la 
feureté  de  les  poffeffions,  h  en  même  tems 
à  vérifier  ce  qu'ils  avoient  lî  fouvent  dé- 
claré fur  les  Droits  acquis  à  l'Empire  par 
les  Traitez  antérieurs. 

C'ell  dans  cette  vûë  qu'ils  s'étoient  dé- 
terminez après  les  plus  ferieules  délibérations 
aux  feuls  expédients,  qu'ils  avoient  jugez 
pradicabics  pour  convaincre  Sa  Maj.  Imp. 
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da  defir,  qu'ils  avoient  de  maintenir  la  traa- 
quillité  générale;  Ils  font  encore  perfuadeï, 
que  les  ouvertures,  faites  en  leur  nom,  rem- 
pliront l'objet  ,  que  toutes  les  Parties,  dans 
un  efprit  de  Païx  ;  &  de  modération  doivent 
fe  propofer ,  ils  n'ont  donc  pu  voir  fans  une 
peine  extrême,  que  Sa  Maj.  Imp.  ne  fc 
prétoit  en  aucune  façon,  &  que  la  reponce, 
qui  a  été  faite  les  lailïe  dans  la  pleine  liberté 
d'exécuter  la  ferme Refolution,  où  ils  font, 
d'employer  tous  les  moyens  les  plus  effica- 
ces pour  remplir  tous  leurs  engagements. 

Du  refte  il  ne  feroit  pas  difficile,  de  re- 
pondre à  tout  ce  ,  qui  a  été  relevé  dans  le 
mémoire  donné  par  Meilleurs  les  Minières 
Impériaux.  Les  trois  FuifTances  fe  refcr* 
vent,  à  le  faire  dans  un  tems  convennble^ 
&  d'une  manière  à  convaincre  toute  l'Euro- 
pe ,  qu'Eues  ont  fuit  tout  ce  qui  a  dépendu 
d'EUes,  pour  parvenir  à  une  folide  pacifi- 
cation. 

C'efl  aiiîfi  que  fe  rompit  le  Congrès  de 
Soiirons,&  voilaoù  en  font  refté  les  chofes 

"  à  la  fin  de  cette  année  1730.  que  les  Pléni- 
potentiaires quittèrent  Paris  pour  retour- 

!!  ner  dans  leurs  Cours  refpcdives. 
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